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45. — Roglement de l'ordre du jour, 


vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compie rendu analytique de la précédent 
séance à lé distribué, 

n°v a pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adoplé sous les réserves d'usage. 


2 — 
EXCUSE 


M. le président. M. Armengaud s'excuse de ne pouvoir assise 


ter à la séance. 
Renvoi nour avis. 


M. le président. La commission de Ja famille, de æ population 
et de la santé publique demande que lui soit renvoyé pour 
avis le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
à la ratification des accords conclus à Paris le 3 mars 1950 entra 
Ja France et Ja Sarre (n°s 711 et 723, année 1950), dont la come 
mission des affaires étrangères est saisie au fond, 

I n'y a pas d'opposition ? 

Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


CRCARISATION DE CORPS D'OFFICIERS DE L'ARMEE DE MER 
Adogtion, sans debat, d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 34 du règlement, du projet de loi, 
adopté par lAssembiée nationale, modifiant à titre provisoire 
les articles 54, 53 et 58 de la loi du 4 mars 1929 portant organi- 
satiôn des différents corps d'officiers de l'armée de mer et du 
corps des équipages de la flotte. (N°° 459 et 707, année 1950) 

Je donne lecture de l'article unique: 

« Arlicle unique. — A titre provisoire et jusqu'à une date 
qui sera fixée par décret en Conseil d'Etat, les articles 54, 55 
et 58 de la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
corps d'officivrs de l'armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte, sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 54, — Nul ne peut être nommé ingénieur hydrographe 
de 3° classe s'il ne remplit l'une des conditigns suivantes : 

« 1° Avoir été déclaré admissible dans les services publics 
à la suite de l'exanren de sortie de l’école polytechnique ; 

« 2° Avoir servi pendant un an en qualité d’élève-ingénieur 
bydrographe et avoir salisfait à un examen d'aptitude à la fin 
de cette année d'études. 

« Les élèves ingénieurs hydrographes sont choisi, après 
concours, parmi les jeunes gens titulaires des certificats et 
diplômes dont la liste est fixée par un décret en Conseil d'Etat. ÿ 

« Art, 55, — Les ingénieurs hvdrographes de 3° classe pro- 
venant de l’école polvtechnique prennent rang entre eux d'après 
le classement de sortie de cette école. 

« Les ingénieurs hydrographes de 3° classe provenant des 
élèves ingénieurs hydrographes prennent rang entre eux 
d'après le classement de l'examen d'aptitude prévu à l’article 54 
ci-dessus. 

« À la même date de nomination, les ingénieurs hydrographes 
de 3° classe provenant de l'école polytechnique prennent rang 
avant ceux provenant des élèves ingénieurs Dréregreghes. » 


« Art. 58. — Les vacances à combler dans le cors des ingé- 
nieurs hydrographes sont; 

« a) A raison des trois quarts, réparties entre les élèves sor- 
tant de l'école polytechnique et les élèves ingénieurs hydro- 
graphes recrutés au concours, 
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« b) A raison d'un quart, réservées aux officiers de marine, 
« Les nominations ont lieu dans l'ordre suivant: 

es trois premiers tours sont attribués à la catégorie 4; 

« — Le quatrième, à la catégorie b ci-dessus, 

« Toutefois, s’il n'existe pas de candidats d'une catégorie, ou 
si le nombre des candidats de cette catégorie est insuflisant, les 
vacances restantes peuvent être comblées au profit des candi- 
dats de l’autre catégorie. 

« Les vacances à répartir entre les candidats de Ja catégorie 4 
sont, par priorité, comblées par les élèves sortant de l'école 
polytechnique ; S'il n'y à aucun élève de l'école plvtechnique 
classé dans le corps des ingénieurs hydrographes, ou si le 
nombre de ces élèves est insuffisant, les vacances restantes 
<ont mises au concours dans les conditions prévues par Farti- 
cle 24, dernier alinéa, de la présente loi. » 


Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


« 


DECLASSEMENT DE LA FORTIFICATION DE NEM9OURS 
(ALGERIE) 


Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article %% du réglement, du projet de Joi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déclassement d'une 
“rie du domaine de la fortitication de la place de Nemours 
(Algérie). (N° 684 ct 708, année 1950.) 

Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Sont déclassées les parcelles faisant par- 
üie du domaine de la fortification de la place de Nemours et 
icintées en vert rayé sur le plan joint à la présente [oi, » 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République à adopté.) 


DECLASSEMENT DE LA FORTIFICATION DE LAGHOUAT 
(ALGERIE) 


Adoption, sans débat, d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour À 4 le vote sans débat, 
conformément à l'article 34 du règlement, du projet de joi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déclassement d'une 
jartie du domaine de la fortitication de la place de Laghouat 
{Algérie). (N°s G85 et 709, année 1950.) 

Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — Sont déclassées les parcelles faisant partie 
du domaine de la fortification de la place de Laghouat (Agérie) 
el teintées en jaune sur le plan joint à la présente loi, 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République à adopté.) 


DECLASSEMENT DE LA FORTIFICATION DE MILIANA 
(ALGERIE) 


Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour sppale le vole sans débat, 
conformément à l'article 34 du réglemênt, du projet de Joi, 
adopté ee l’Assemblée nationale, relatif au déclassement d'une 
parlie de la zone de fortifications de la place de Miliana (Algé- 
rie). (N°s 686 et 710, année 1%0.) 
Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Sont déclassées les parcelles faisant 
partie du domaine de Ja fortification de Ja place de Miliana et 
teintées en jaune sur le plan joint à la présente loi, » 


Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


PROLONGATION DE LA DUREE DU SERVICE MILITAIRE ACTIF, 


Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant à 18 mois la durée du service nulitaire actif et mod:- 
tinnt certaines dispositions de Va loi du mars relative 
au recrutement de Farmée, (N°s 714 et 732, année 150, et 
n° 738, année 1990, avis de Ja commission des finances.) 

Nous reprenons la discussion de l'article ÊT A, Au cours de 
la séance d'hier, le Conseil de la République avait adopté ics 
trois premiers alinéas de ce! article, 

J'ai reçu de M. Vincent Roûnat, du général 
rier ét des membres de la cominission de la défense nalionals 
la motion suivante: 

« Le Conseil de la République décide de rejeter tous amen- 
dements tendant : 1° soit à réduire la durée du service mi 
taire fixée par le présent projet de foi; 29 soit à rétablir des 
dspenses de service 


M. le général Corniglion-Molinier, rapporteur de la comm. 
sion de la défense nationale, Je demande 14 parole, 


M. le président. Ia parole est à M. Le rapporteur. 


M. le général Corniglion-Moliaier, rapporteur de la commise 
son de la défense nationale, Je ne délendrai pas celle motion 
qui s'explique suflisamment. 

Je rappelle, cependant, que la commission a déjh attiré 
l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées sur 
l'existence de certains eus particulièrement intéressants, Elle 
serait heureuse d'entendre le Gouvernement Jui confirmer qu'il 
se penchera sur ces cas, que le présent projet de loi ne saurait 
énumérer, et que, de sa propre autorité, Le ministre de fn 
défense nationale pourra accorder toute libération anticipée 
nécessaire ou, éventuellement mème, certaines dispernses, 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées lquerre). 
Je demande la parole, 


M. le prés dent. L: parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées, 


M. Max Lejeune, secrclaire d'Etat our forces armées lquerre\, 
Monsieur le président, mesdames, messieurs, le Gouvernement 
üent à livrer tout de suite à l’Assemblée sa pensée en ce qui 
concerne Îles exemptions qu sont demandées aujourd'hui À 
des titres divers après avoir été accordées au cours de ces 
années dernières par les différentes lois de recrutement, 

Le Gouvernement à expliqué devant l'Assemblée nationale — 
le ministre de la défen-e nationale ui-méime Va souligné 
hier — combien le régime des exemptions qui a été appliqué 
au cours de ces dernières années genait la mise en orgar.i- 
sation de nos forces armées, plus particulièrement des forces 
armées de terre. 

Je veux donner au Conseil de la République quelques indi- 
cations. Si, en effet, un cinquième du contingent est exempté 
du service militaire en raison d'une inaptitude physique entre. 
gistrée soit lors du conseil de revision, soit lors de la visite 
d'incorporation, faut constater qu'en plus huitieme est 
exemplé en raison de considérations d'ordre familial, J'ai indi- 
qué hier soir au Conseil de Ja République que c'est, en réalité, 
26.000 jeunes hommes qui, au cours des derniéres années, ont 
été pour chaque classe exemplés du service militaire, 

Je ne peux que rappeler la position qui à été prise par Île 

Gouvernement et demander au Conseil de bien vouloir suivre 
l'Assemblée nationale et le Gouvernement sur ce point. 
L'Assemblée nationale à donné son accord pour la suppres- 
sion de toutes les dispenses. Le Conseil de la République, nous 
l'espérons, voudra bien également se ranger à cet avis. 
Mais la discussion à déjà souligné qu'il pouvait y avoir des 
Situations particulières qu'un texte de loi, même minutieuse- 
ment établi, peut ne pas couvrir, En ce cas, c’est toujours au 
ministre de la défense nationale et au secrétaire d'Etat inté- 
ressé qu'il appartient de prendre une décision qui peut avoir 
un caractère individuel. Je l'ai marqué lors de ma réponse à 
M. Pezet en ce qui concerne les jeunes gens demeurant à 
l'étranger et, plus particulièrement, séjournant lors de leur 
majorité en Amérique, en Afrique ou en Asie. 

Aujourd'hui je donne l'assurance à la commission de la 
défense nationale que le Gouvernement examinera, éventuelle. 
ment, les cas extrémement particuliers, qui pourraient au pre- 
nier examen ne pas êlre réglés par la loi: mais le Gouver. 
nement demande instamment au Conseil de la République de 
répondre à son appel en supprimant toutes les exemptions 
de caractère familial, 
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Le Gouvernement. en effet, a donné des assurances au Par- 
tement. Il s'est engagé à refondre complétement le système 
d'allocations militaires actuellement en vigueur. Il est évident 
qu'à parbr dn moment où lon va appeler sous les drapeaux 
les jeuncs gens qui appartiennent à ces catégories qui jusque- 
à ctaient exemples du service militaire, tels que ceux qui 
sppartiennent à des familles nombreuses ou qui sont les aînés 
de farnilles placées sous lautorité d’une veuve, 1} est absolu- 
ment indispensable de revoir toute l'assiette des allocations 
militaires, d'en revoir le täux. Cette affirmation a été apportée 
ar les membres du Gouvernement, lors du débat à lAssem- 
née nationale, Je la renouvelle devant le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je veux également dorner une autre assurance, c’est que, 
lors des opérations d'affectation, nous donnervns les ordres 
nécessaires au service du recrntement pour que les jeunes 
gens de res catégories soient affectés non loin de leur famille 
pour pouvoir lui apporter l'aide dont celle-ci peut avoir besoin. 

Je crois que ces assurances sont déjà substantielles. Elles 
s'ajoutent d'ailleurs à une réglementation en usage. Si une 
faunille peut avoir en même temps deux enfants sous les dra- 
peaux, c'est qu'elle 1'a pas demandé le bénéfice des disposi- 
lions réglementaires qui précisent qu'à partir du moment où 
un fils est sous les drapeaux, si son frère cadet est appelé, 
Le chef de famuille à toujours le droit de” dermander en sa faveur 
un sursis d'incorporation qui lui sera accordé, 

Beaucoup de nos collègues se sont demandé S'il était néces- 
saire de faire une incorporation différenciée, suivant que Île 
eune homme appelé sous les drapeaux appartiendrait ou non 
à da profession agricole, et certains de nos collègues parle- 
mentaires avaient plus parüculièrement demandé à l'Assemblée 
halionale que les jeunes agriculleurs soient appelés sous les 
drapeaux au eours de lincorporalion de printemps. 

H n'y à pas et il ne peut y avoir de règle générale en la 
maliére, car si de jeunes vignerons demandent à être incor- 
porés sous Îles drapeaux au printemps, par contre d’autres 
catégories d'agriculteurs pourront demander à lêtre à 
loune, Cela dépend de la date à laquelle ont lieu, soit au 
pheerr gs soit en automne, les durs travaux qui exigent 
‘emploi de toute Ja main-d'œuvre familiale et qui constituent 
l'essentiel de cette profession agricole. 

Ainsi je veux rappeler que déjà il est possible aux jeunes 
agriculteurs d'obtenir un sursis d'incorporation de six mois. 
Par exemple, le jeune vigneron qui désire faire la vendange 
peut, S'il est appelé par le service du recrutement à un affec- 
tation d'automne, voir cette affectation reportée au printemps 
suivant, à condition, bien entendu, qu'il en fasse au préalable 
la demande. 

I v a done là tout un jen de dispositions réglementaires que 
le Gouvernement entend voir assurer et dont il a rappelé le 
lespect aux services du recrutement au cours de ces dernières 
semaines. H est prèt à examiner encore les suggestions qui 
seront faites par l'Assemblée pour obtenir des incorporations 
susceptibles la moindre gêne possible aux diffé- 
rentes activités du pays, mais il demande instamment au Con- 
seil de la République de ne pas accepter le rétablissement des 
exemplions diverses qui, inconnues dans la loi de 1928, avaient 
élé accordées au cours de ces dernières années et ne nous 
semblent pas compatibles avee la nécessité où nous nous trou- 
vons d'avoir sous les drapeaux, à n'importe quel mois de 
fannée, un nivean constant d'effectifs instruits, 


M. le président. La parole est à M. Demusois, 


U. Demusois. Monsieur le président, je me suis fait effecli- 
“ement inscrire pour parler contre la motion dont vous avez 
donné lecture et je pensais, après les quelques précisions 
données au cours de nos interventions, que j'avais été compris 
par M. le « ministre des effectifs »; je m'aperçois qu'il n'en 
est rien, Pourquoi ? Parce que M. le rapporteur a cru devoir, 
non pas commenter fa décision de fa ccmmission de Ja défense 
hationale, mais simplement demander à M. le secrétaire d'Etat 
quelques ‘précisions quant à ses intentions concernant certaines 
dispenses. 

Je fais d’abord observer que cette manière de faire fait tomber, 
j'oserai dire 1pso facto, la demande même de la commission. 
semble en etlet illogique d'autoriser M. le secrétaire d'Etat 
à développer son argumentation et de ne pas permettre à 
ceux qui he partagent pas son point de vue de lui dire pourquoi 
et appeler ainsi le Conseil de la République à se prononcer 
d'une autre manière, Agir de cette manière, vous en convien- 
drez, c'est agir un peu unilatéralement et est-il possible de 
laisser s'instituer dans l’Assemblée une telle méthode de dis- 
cussion ? J'ajoute d'ailleurs que, si cette opinion devait pré- 
valoir, eh bien! en fait ce serait en violation de l'article 63 
du règlement. 


Je veux me permeltre ici, pour le Gouvernement, le rappor- 
teur, le président de Ja comunission, voire même ici pour es 
collègues qui l’auraient oublié, de rappeler l’article 63. ect 
très précis: « Les amendements sont mis en discussion avant 
le texte du bureau de validation ou de Ja commission auquel 
ils se rapportent et, d'une manière générale, avant la question 
principale. 

« Toutefois, si les conclusions des bureaux de validation ou 
des commissions soulèvent une question préjudicielle, elles 


ont Ja priorité sur les amendements porlant sur le fonds de la 


question en discussion. 

« Le présiient ne soumet à Ja discussion en séance publique 
que les amendements déposés sur le bureau du Conseil de Ja 
République. 

« Le Conseil ne délibère sur aucun amendement s'il n'est 
soutenu lors de ;a discussion, 

« Les amendements acceptés par la commission ne peuvent 
être développés en séance; leur rejet ou leur moditicalion, s'if 
est demandé, est mis aux voix par priorité et dans ce cas, seuls 
le Gouvernement, la commission, l'auteur de la demande de 
repes ou de modification et l’auteur de l'amendement sont en- 
tendus, 

« Sur chaque amendement ne peuvent être entendus que lun 
des Siynataires, le Gouvernement, le président ou le rapporteur 
de la commission et un conseiller d'opinion contraire. » 

En ce qui concerne les ‘as Titigieux, 11 est prévu à tr'artiele 62 
du Réglement que, dans la mesure où ces cas litigieux existent, 
il appartient au Conseil de la République de trancher, 

Or, la démonstration vient d'être faite qu'il n'y a pas de 
cas Jitgieux. En quoi y en aurait-il puisque M. le secrétaire 
d'Etat, lui-miéme, par son intervention, vient de donner les 
preuves que les amendements que lon prétend écarter par la 
décision méme de la commission de la défense nationale mért- 
tent un examen, puisqu'aussi bicn il a tenu à fournir toutes 
récisions et tous apaisements utiles au Conseil de la Répu- 

lique. 

Qu'il me permette de lui dire que, sur un certain nombre 
de ces considérations, 1l peut se trouver, non seulement de 
ce côté de cette assemblée (lorateur désigne l'extrême quuche}, 
mais sur d'autres bancs, des sénateurs qui ne partagent pas 
son opinion à lui, secrétaire d'Etat aux effectifs, et qui peuvent 
avoir au contraire le souci d'obtenir des garanties et non pas 
simplement s’en remettre à la bonne volonté, pour ne pas dire 
à la bonne mauvaise volonté, de M, le secrétaire d'Etat, 

IL peut se faire que, sur quelques points, une majorité se 
dégage, dans celte assemblée, pour prendre en considération 
tel ou tel amendement. C’est pourquoi je demande au Conseil 
de Ja République, pour qu'il soit logique avec lui-même et 
reste dans le cadre de son règlement, de repousser la motion 
de la commission de la défense nationale, et de permettre la 
discussion des amendements que celle-ci, à ma connaissance, 
aurait le désir de ne pas accepter. 

Je dois d’ailleurs dire, monsieur le président, et si je fais 
erreur vous m'excuserez et me reclfierez que la motion de Ja 
commission des finances porterait en fait sur quatre arnen- 
dements. 

M. le président. Parfaitement. 


M. Demusois. En effet, il s'agirait de l'amendement déposé 
par mes amis David, Calonne et les membres du groupe com- 
iuniste ayant pour objet de rédiger. 

M. le président. Les amendements sont distribués, monsieur 
Demusois, Il n'est pas utile de les rappeler. 

M. Demusois. Vous savez combien, monsieur le président, j'ai 
le souci de vous ètre agréable, je m'excuse d'insister, mais, 
pour éclairer la discussion, j'ai besoin de faire quelques rappels, 
même de ce qui est écrit et distribué. C'est pourquoi je déclare 
qu’en ce qui concerne l'amendement n° 4, que nous présen- 
tons, il s'agit de rédiger l’article comme suit: « La durée du 
service militaire est maintenue à douze mois ». 

Avons-nous Je droit, oui ou non, dans un débat comme 
celui-ci, de prétendre que les dix-huit mois ne correspondent 
pas aux intérêts du pays et de soutenir en conséquence le 
maintien du service militaire à douze mois ? Notre amendement 
est parfaitement recevable, aux termes mêmes de notre règle- 
ment; il est dans le cadre du projet que nous diseutons. H 
est donc impossible, même pour plaire à un ministre, d'admettre 
que la commission veuille écarter notre amendement. 

Le deuxième amendement — je m'en excuse encore — est 
ainsi rédigé: « Les mineurs conservent à titre personnel Je 
bénéfice de l'exemption du service militaire prévu par la loi 
n° 46-188 du 14 février 1946 ». 

Je ne développe pas cet amendement, mais je veux tout 
de même faire remarquer que la disposition que nous enten- 
dons modifier er dans le texte du rapport. Ne nous est-il 
donc pas possible de le justifier et ira-t-on jusqu'à prétendre: 
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‘écarter notre argumentation, la démonstration Au bien-fondé 
de notre demande ? C'est toute la discussion et, à moias qu'on 
veuille faire l’éteignoir absolu, il n'est pas possible que nous 
yous Suivions. 

Nous demandons également, à ce mème article, qu'on veuille 
bien insérer, dans le texte qui nous est présenté, les mots: 
« et les fils aînés de veuves, soutiens de famille ». C'est une 
catégorie qui ne se trouve pas visée dans le texte actuel, et 
je pense que nous avons bien le droit de demander. Ou alors, 
à quoi se réduit notre rûle ? £ 

Ilier, nous avons écouté avec beaucoup d'intérêt M. Chochoy 
défendre sa thèse au sujet des sursitaires. Aujourd'hui, je me 
garderai hien de lui dire que son intervention n'avait pas lien 
d'ètre soutenue; au contraire, c'est très sérieux. Vavez-Vvous 
que M. le ministre ait pris fantaisie de dire: « Cela je n'en veux 
as! » et que la commission Intervenant à ce sujet ait demandé 
au Conseil d'écarter votre amendement. Qu'aunez-vous dit chcr 
collègue ? Vous auriez protesté et vous auriez eu raison. Per- 
mueltez que nous en fassions autant. 

Le dernier amendement est ainsi rédigé: « La Libération du 
deuxiéme contingent de Ja classe 1949 devra intervenir avant 
le 15 décembre 1950 ». 

Je crois que, là encore, c'est une opinion que nous pouvons 
avoir à défendre. Qui sait même, si dans l'esprit du Gouver- 
nement, ceite idée ne S'imposera pas par le fait même des 
événements. Alors s'il en est ainsi, pourquoi done fe Conseil 
de la République n'auraital pas le droit d'en discuter ? 

Voyez-vous, mes chers collègues, je vous mets en garde contre 
le, graves conséquences que pourrait avoir une telle attitude 
que vous demande d'avoir là commission, car si vous mettez 
}j: doigt dans l’engrenage, aujourd'hui, si c'était là votre manitre 
de voir, n'allez pas croire que vous brimerez seulement les 
communistes. Vous vous brimerez peut-être vous-même à locca- 
sion d'autres amendements similaires sur d'autres questions. 

C'est pourquoi je vous demande inslamment puur la sauve- 
garde des prérogalives parlementaires... 


M. Dulin. Très bien! Vive le Sénat! 


M. Demusois. de la liberté de discussion de repousser la 
motion de la commission de La défense nationale. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale, 


M. Rotinat, président de la commission de la déjense nationale. 
Mesdames, messieurs, le mode de discussion que demande 
la commission de la défense naliouale n'est pas nouveau dans 
celle assemblée. Je ne vois pas du tout en quoi il peut res- 
treindre le droit de chacun de nous. 

De quoi s'agit-il ? Il s'agit essentiellement de mettre à tout 
moment en cause le principe même de ce projet de loi, à savoir 
la durée du service militaire portée à 18 mois, Tous les amen- 
dements qui mettent en cause ce principe ont été examinés par 
la commission de la défense nationale. 

Notre commission a, là-dessus, une opinion parfaitement 
arrètée, elle ne date pas d'aujourd'hui. D'ailleurs 11 y a long- 
temps que nous nous sommes prononcés, à la majorité de la 
commission, contre toute exemption du service militaire. 

Par conséquent, si, dans l’ensemble, Ja commission vous 
demande de repousser tous les amendements qui tendent à 
diminuer la portée du projet de loi qui vous est soumis, elle 
reste fidèle à sa position première et elle n'entend limiter en 
rien les droits de chacun de vous, mes chers collègues, 

D'ailleurs, sur les observations d'ordre général qui viennent 
de nous être présentées par M. le secrétaire d'Etat, il est 
entendu que nous aurons les apaisements nécessaires, mais 
qu'en tout cas nous aurons le droit de demander des assu- 
rances nouvelles au Gouvernement sur chacun des points précis 
soulevés par les amendements qui ont pu être posés. 

C'est pour limiter — et laissez-moi vous le dire — limiter 
une discussion qui serait sans objet, que la commission demande 
que tous les amendements qui tendent à restreindre Ja portée 
du projet de loi Sur les dix-huit mois soient, en bloc, examinés. 
(Applaudissements.) 


M. Demusois. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Dermusois, pour répondre 
à M. le président de la commission de la défense nationale, 


M. Demusois. Je ne sais si M. le président de la commission 
de la défense nationale, en terminant son intervention, s’est 
trompé ou si, implicitement, il a corrigé la motion qu'il a 
déposée sur le bureau de la présidence. En effet, il a demandé 
que les amendements soient, en bloc examinés. S'il en est 
ainsi, il y aura alors discussion commune et je n’y vois pas 
d'inconvénient. La question est tranchée. Si, au contraire, telle 
n'est pas sa pensée, s'il s’agit d'un lapsus linguæ — qu'il 
excuse ce terme — s'il a voulu demander — ce que ie crois — 


que Îles amendements soient repoussés, je fais alors observer 
à cette Assemblée, que c'est le droit de la commission, dans sa 
et même dans son uhanimité, d'avoir une position 
contraire à tel ou tel amendement. 

Pourriez-vous prétendre, monsieur Je président de la come 
mission, que ce serait la premiere fois, dans notre Assemblée 
parlementaire, qu'une commission se trouverait battue par le 
vole de l'Assemblée consultée ? atil pas des précédents 
où, maintes et maintes fois, le Conseil de la République s'est 
décluré en désaccord avec la position de la commission ? 

Dans ces conditions, qu'est-ce que cela signilie ? A moins, 
je le répète, de considérer que Iles décisions de La commission 
aient force de loi pour nous, I est impossible de vous suivre, 
On en est tenu au contraire de discuter nos amendements, à 
charge pour la commissions de démontrer le bien-fondé de sa 
position où pour nous de savoir gagner à nos amendements 
ja majorité de celte Assemblée. 

C'est ce que nous voulons faire. Je suis persuadé que per- 
sonne véritablement ne peut opposer. Nous avons com- 
imencé la discussion à quinze heures est exactement 
quinze heures trente-cinqg. Nous avons dans cette discussion 
préalable passé trente minutes. 

M. François Schleiter. El vous avez parlé vingt minutes, 

M. Demusois. Si vous n'aviez pas eu la malencoutreuse idéa 
de votre motion, il v à longlemps que les amendements preé- 
sentés auraient été discutés, Nous en serions probablement 
à l'examen d'autres articles du projet de loi. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin sur 
cette motion, 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja come 

M. le président de la commission. Je voulais simplement pré- 
ciser ceci: si j'ai dit « examiné », on à compris que c'était 
un lapsus linguæ. En effet, j'ai voulu demander que tous ces 
amendements soient rejetés en bloc, 

M. Dulin. Je demande la parole pour explication de vote. 

M. le président. Avant de mettre aux voix la motion, j8 
doune la parole à M. Dulin pour explication de vote. 


M. Dulin. Mesdames, messieurs, j'ai entendu tout à lheure 
M. le secrétaire d'Etat indiquer que le cas échéant, il accor- 
deruit aux agriculteurs un sursis de mois... 


M. le président de la commission. La question n'est pas là, 


M Dulin. serait notammer.t octrové en fonction de 
l'unportaace des travaux Srisonniers qui requièrent ax présence 
du futur conserit. Je voudrais que M. le secrétaire d'Etat te 
donne l'assurance que ces sursis seront accordés simplement 
sur demande présentée lors du conseil de revision, St ert 
engagement est pris par M. le secrétaire d'Etat le groupe du 
rassemblement des gauches votera la motion présentée par 
la commission de la défense nationale. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je 
demande la paro:e. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Monsieur 
le président, je crois que votre cuestion reviendra au cours de 
la discussion des articles, mais je vous donne l'assurance qu'au 
conseil de revision les jeunes gens appartenant à des profes- 
sions agricoles et voulant ob'euir un sursis de six mois, poure 
ront faire cette demande et obtenir automatiquement le sursis, 


M, Westphal. Je demande la parole pour explication de vote, 


M. le président. La paroe est à M. Westphal pour explication 
de vole. 

M. Westphal. Mes chers collègues, dans les condi‘ions actuel. 
les, je suis obligé de voter contre la inotion. Si M. le rappor- 
teur avait pris la peine d’une part de préciser le but de ces 
amendements, d'autre part d'indiquer les raisons pour lesquel- 
les il en propose le rejet, s'il avait, en somme, donné un apercu 
de la situation, j'aurais pu voter la motion, Mais écarter auto. 
matiquement tous les amgndements sans donner la moindre 
explication cela je ne peux pas l'admeitre, Aussi je volerai 
contre Ja motion. 


M, le président de la commission, Je demande la parole, 


_M. le président. La parole est À M. le président de la commise 
Sion, 


M. le président de la commission, Vuillez mexeuser de vous 
le dire, mais notre exce.lent collègue fait parlie de la commis- 
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sion de la défense nationale, M eût été nneux placé pour 
faire entendre ses observations devant celle commission, 
(Applaudissements.) 

M. de Menditte. Je demande la parole pour explication de 
vole, 

M. le président. La parole est à M. de Mendilte pour explication 
de vote, 

M. de Menditte. Je crois qu'il n'est jamais trop lard pour bien 
faire. Je pense que M. le président de la commission de Ja 
défense nationale peut donner satisfaction à linquittude de 
M. Westphal et en méme temps à celle de beaucoup de mem- 
bres de l'assemblée en nous lisant par exemple le texte des 
amendements qui vont être rejetés, si on adopte la motion. 
Cela est nécessaire pour Voter en pleine clarté et non dans la 
nuil. 

M. le président. Je vous demande pardon. Les amendements 
ont été distribués, et vous les avez. 

Les amendements qui seraient frappés si la motion était votée, 
sont ies amendements n° 17 de M. Calonne, n° 21 de M. West- 
phal, n° 4 de M. David et n° 28 de M. Primet. 


M. Demusois. Je demande la parole pour explicalion de vote. 


M. le président. La parole est à M. Demusois pour expliquer 
son vole. 

M. Demusois. Je fais observer, encore une fois, au Conseil de 
la République, que d'une part, le président de la commission 
de l'agriculture a subordonné son vote à des réponses qu'il à 
entendu obtenir d'une manière précise. 

M. Dulin. Je les ai obtenues. 

M. Demusois. du ministre de la défense nationale. 

I dit: « Je les ai obtenues »., Je lui pose la question en 
conscience: N'est-ce pas un aspect de la discussion ? Alors, 
comment ? Vous accepleriez, pour vous, après avoir reçu satis- 
fachion à une question précise, que lon passe outre sur les 
amendements des autres, Est-ce qu'il est possible de faire de 
celle manière ? Je ne le crois pas. 

Un membre du groupe R. P. F. appartenant à la commission 
de la défense nationale fait observer qu'il aimerait bien qu'on 
expliquât le contenu de chacun de ceS amendements. N'est-ce 
ne la entrer dans la discussion ? Alors, si l'on entre par un 


mais dans Fa discussion — et vous avez raison d'avoir posé 
ainsi Ja question — ne faut-il pas permettre à tous ceux qui 


ont une opinion sur Je sujet de l'exprimer ? « 

C'est ainsi que je rejoins le troisiéme orateur qui à bien voulu 
cemander qu'on donne à M. Westphal les explicalions vouines, 
pour lui dire que, ce faisant, il était entré dans la discussion, 
contrevenant précisément au désir de Ja commission de la 
défense nationale, Après cela, essayez done d'expliquer votre 
vole en toute logique et d'une maniere conséquente! Je ne veux 
pas préjuger de ce que vous ferez dans quelques instants, mais 
Je suis certain qu'après cette brève remarque vous adopterez 
inon point de vue et vous repousserez la molion de la commis- 
sion de la défense nationale. (Appmlaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. François Schleiter. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. François Schleiter, pour 
expliquer son vote, 


M. François Schleiter. Monsieur le président, à l'instant 
M. Demusois nous disait qu'il voulait vous aider à conduire le 
débat el, je me demandais bien où il voulait Je conduire: c’est 
pourquoi, pour ma part, je me borne à dire que les républicains 
independants he voteront pas dans Fobscurité, éclairés qu'ils 
ont été par leur représentants à la commission de la défense 
halionale qui ont suivi avec conscience les débats. 

Nous avions, nous aussi, nos inquiétudes et nous avons 
renoncé à enserrer le Gouvernement dans certaines limites, tant 
au point de vue des dates d'appel du contingent que de là durée 
du service. 

Nous avons renoncé à imposer ces limites au Gouvernement 
car, à lFinstant M. le secrétaire d'Etat a bien voulu nous dire 
qu'il donnerait aux bureaux de recrutement, aux directions 
régionales de Ja statistique et Gu recrulement — j'insiste sur 
ce point — des directives formelles pour que l'on interprète les 
juslructions ave: le maximum de souplesse compatible avec un 
contingent plus nombreux. 

Monsieur le ministre, vos directions régionales du recrute- 
ment et de la statistique n'ont pas toujours jusqu'ici apporté 
ja souplesse voulue; elles opposent avec rigueur les délais; c'est 
ce que signalait M. le président PDulin, Vous venez de nous 
donner à ce sujet des apaisements, Nous nous en déclarons 
salisfaits et nous tenons à ajouter que pas plus dans ce débat 
que dans aucun autre, les républicains indépendants n'accep- 


tent de voter dans la nuit; quand ils expriment un vote, ji} Je 
font clairement, même s'ils sont amis du silence. C'est ce que 
nous ferons encore cette fois. (Applaudissements.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion déposée pur là 
commission de la défense nationale, 

Je suis saisi d'une demande de serutin par le groupe con 
muniste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont récueillis. — MM. les secrélaires en [ont 14 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutins 


Majorité absolue 


Pour l'adôption .....:.... 240 


Le Conseil de Ja République à adopté. 

En raison de ladoption de cette motion, les amenderi te 
de M. Calonne (n° 17), et de M. Westphal (n° 21) concernnt 
l'article 1 A: de M. David (n° 4), et de M. Primet {n° 2x. :vr 
l'article 1%, sont rejetés. 

Sur le 4° alinéa de l'article 1% A, la paroïe est à M. Calonne, 


M. Nestor Calonne. Mesdames, messieurs, mon intervention 
sur le paragraphe comprenant la suppression de toule dispense 
sera faite particulièrement pour une catégorie de travailleurs 
que, tous ici, vous vous êtes complu à saluer en différentes 
manifestations. 

Elle s'adresse aux mineurs qui, grâce au courage sans Jinile 
avec lequel ils accomplissent chaque jour leur tâche si paret- 
monieusement rétribuée, donnent à notre industrie nalionale 
le pain noir dont elle a tant besoin. 

Pourquoi a-t-on dispensé les mineurs de fond du servie 
militaire? C'est parce que l'expérience du passé était là. Nous 
rappelons qu'en 1911-1918 les gouvernements rappelèrent des 
armées en campagne les mineurs mobilisés jusqu'à la classe 
1913, ce qui permit une augmentation inimédiate de la produnc- 
tion charbonnière. 

En 1939, la silualion des mineurs de fond fut à nouveau exa- 
minée et ils furent tous mobilisés à la mine. 

Après la guerre, pendant lauelle les mineurs furent exploi- 
tés sauvagement, inhumainement, les effectifs productifs dimi- 
nuërent sensiblement, car le peu de forces physiques qui leur 
restait leur laissait une lueur d'espoir pour un avenir meilleur 
en d'autres occupations. C’est alors que, devant une telle situai- 
tion, sur les instances multiples des organisations syndicales 
C. G. T. et en accord avec le Gouvernement, le statut du mineur 
fut voté à l'unanimité. 

Que signifiaient les dispenses des mineurs inscrites à l'article 
30 du stalut? Permeltez-moi de vous rappeler quelques pas- 
sages de l'article 30 du stafut dés mineurs et de les commenter, 

Au deuxième alinéa, il est écrit: « Les jeunes gens justifiant 
d'un travail de six mois au moins dans les chantiers souter- 
rains des exploitations minières au moment de l'incorporation 
de la fraction du contingent dont il font partie sont, à moins 
qu'ils n'expriment le désir d'accomplir immédiatement leurs 
obligations mililaires d’active, dispensés de l'appel sous les 
drapeaux pour une période d’un an. » 

Pourquoi a-t-on défini la date iimite de six mois de travail ? 
Pourquoi les Chambres ont-elles accepté à l'unanimité ce chittre 
qui, à première vue, paraît discutable? C'est que tout le monde 
était d'accord pour reconnaitre que le front du travail des 
mineurs était très pénible et très dangereux et que si nous 
voulions maintenir la stabilité des effectifs productifs il fatlait 
accorder à cçux de vingt ans la dispense, Quand nous disons que 
c'est un front pénible et dangereux, nous le prouvons. En 149, 
343 mineurs et similaires ont été tués, Une enquête menée 
actuellement donne plus de 3.000 décès de mineurs de 30 à 70 
ans par suite de Ja silicose, Plus de 43.000 mineurs sont atteints 
de celte terrible maladie contre laquelle les mesures préventives 
sont nulles ou insignifiantes., Ajoutez encore à ces chiffres les 
200.000 blessés plus ou moins gravement, ceci encore pour 
l'année 194%. Vous conviendrez alors aVec moi que la corpora- 
tion minière mérite plus qu'on ne lui a donné jusqu'à présent. 

Enlever la dispense aux travailleurs de la mine, c'est retirs 
des classes productives qui, à la veine ou au traçage, se dépen- 
sent sans compter. Il faut être du métier pour savoir qu'à 20 
ans on aspire à être ouvrier qualifié pour gagner un peu plus 
et avoir ainsi plus d'argent pour le foyer que l’on a fondé ou 
que l’on va fonder, 

J'ai ici deux exemples à vous citer. L'ouvrier Marceau Léveillé, 
demeurant à Méricourt-sous-Lens, marié à 20 ans et qui a déjà 
trois enfants. Beauconp de jeunes mineurs sont dans ce cas? 
ils croyaient que la dispense aurait continué. Dans quelle situa- 
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tion vont-ils se trouver maintenant si, par une Inesure brutale 
qui ne comporte aucun palier de compréhension, vous les faites 
incorporer tous? 

Voici un autre cas, Maurice Salé, demeurant à Billy-Montignv, 
marié, Jui aussi, père de deux petits enfants et que vous voulez 
incorporer également. 

1 faut être du métier pour savoir que chez nous, à vingt 
ans, on aspire à gagner plus. 

Mais quelles seront également les incidences malheureuses 
de cetie disposiion après fermelure dans notre pays de 
«2 puits, ce qui nous à privés déjà de pus de 55.000 mineurs ? 
Viles seront telles que, bientôt, les eifets s'en feront sentir, 
puisque déjà deux grandes villes comme Boulogne et Calais se 
laignent de la disette de charbon et que méme dans les char- 
ee on refuse la Vente sur ie carreau des puits, 

La prolongation de 12 à f$S mois du service militaire prive 
déjà la France de plus de deux cents millions d'heures de tra- 
val. Si les ?S mois sont votés pour les mineurs comme pour 
toutes les autres corporations, il en résultera de telles fluctna- 
tions dans Île programme de la production qui doit présider à 
ha réalisation Gun plan quinquennal que Fon est en droit de se 
demander si le Gouvernement ne désire pas qu'on l'étouffe 
avant Sa mise sur chantier. 

bepuis pius de trois ans, la situation de tous les travailleurs, 
et des mineurs eu particulier s'aggrave, c'est la gène et la 
misère dass tous les foyers, le bagne au travail, les mutations 
de personnel du jour au fond effectuées sans aucune considé- 
ralisn des connaissances professionnelles, et lon passe :es tra- 
vaux à effectuer aux entreprises privées qui attendent Je mo- 
mucnt propice pour embaucher les migeurs congédiés, qui ne 
veuleut pas se soumettre plus longtemps à la politique de 
surexploitation criminelle du Gouvernement. 

Vos dépenses militaires vont se echiffrer à environ 1.209 mil- 
liurds pour 190. Ce n'est pas de cette facon que vons pourrez 
rénover notre économie naliogale, Pour la rénover, rendez aux 
mineurs et simiaires de véritables salaires, des pensions qui 
permettent aux vieux et aux vieilles, tous touchés par la guerre 
dans leur chair, de vivre décemment; rendez aux mineurs la 
loi de quaraute heures pour le jour et les trente-huit heures 
quarante pour le fond; payez les jeunes mineurs selon le 
principe: À travail égal, salaire égal; abrogez la cireulaire 
Lag@te du 13 septembre 1947, ainsi que les décrets du sep- 
iembre 1948; faites respecter le réglement d'exploitation, violé 
systématiquement dans tous les puits et services; respectez 
vous-mêmes Îles lois que vous votez ear vous avez, pour 
quelques-uns d'entre vous, sinon tous, voté Ice statut du mineur 
qui à force de loi. 


Plusieurs sénateurs qu centre. Ce n'est pas la question! 


M. Nestor Calonne. Respectez le droit à la vie de ces obscurs 
combattants du frout du travail, meurtris dans leur chair par 
des conditions épouvantables d'exp'oilation, eontre lesquelles 
Hs se révoltent, ét qu'à nouveau, vous, monsieur le ministre 
de Fa défense nationale, vous avez noyés dans le sang. 

Les mineurs savent que notre pays n'est nullement menacé. 
Piminuez done vos crédits de guerre, Rouvrez tous nos puits 
de mines. Faites travailles pour la paix. Failes produire du 
charbon si nécessaire dans tous les fovers. 

Cela, vous ne le voulez pas, car vous êtes Hés à l'impéria- 
Esme américain pour qni vous faites mourir. 

Pe cette tribune, calmement, je vous dis que vous vous 
trompez et que les mineurs ont raison, Les diviseurs patentés 
perdent du terrain tous les jours, toutes les heures, Fais les 
im'neurs! Toutes les eorporations volent de muitiples résolu- 
tions, Les mieeurs revendiquent le respect de jeur statut. Tous 
unis comune dans les grandes grèves patriotiques de mai-juin 
de novembre 1943, de juiilet ils vous feront reculer. 
LS feront ainsi reculer la guerre, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Sur ke 4° alinta, la parole est à M. Vanrullen, 


M. Vanruflen. Mes chers collègues, je n'avais pas l'iutention 
d'intervenir dans ce débat, mais mon collègue et voisin de cir- 
conscription, Calonne, vient de me fournir cetfe occasion, qui 
correspond à une Situation que je connais bien. 

Nous, socialistes, nous nous rallions, à regret d'ailleurs, au 
projet des 1K mois, 


M. Souquière, Vous êtes devenu miltariste ? 


M. Vanrulien. Ce n'est pas de gaieté de cœur que nous 
demandons aux conserits français de faire six mois supplémen- 
laires, Mais nons avons soin de leur déclarer qu'ils doivent 
le bénéfice de cette mesure à l'attitude de Ja Pusie soviétique 
(Applaudissements à qauche, au centre et à droite), et on peut 
Conslaier, dans le département du Pas-de-Calais, que ce sont 


les communistes qui arrachent nos papilles contre les dix- 
huit mois, car avons effectivement colé des papillons 
contre Les dix-huit mo 

Mile Mireilie Dumont, loi ! 

M. Vanrullen. le texte suivants 
nine en 


ces papillons portent 
« À bus 18 mois! Nous voulons fire 
Russie! » Alors, le parti communiste les à 


et 
M. le rapporteur. Cela est de très bonne guerre! 


M. Vanrullen. Le citoven Calonne se désole, évidemment, sur 
le sort malheureux des mineurs. 


M. le rapporteur. Il n'e-t plus citoven, mais camarade! 


M. Vanrullen. Bien sûr, les mineurs vont faire leur service 
tuililaire, Mais, cette semaine encore, je parletpais, dons 
région minière du Pas-de-Caluis, aux consei's de revision, 
je puis vous donner l'assurance que, à comme dans le reste 
du territoire, la propagande et les slogans du part communiste 
contre les dix-huit mois ont fait Le fiasco le plus complet. 

Si à un certain moment on pouvait lire un regret sur Ha 
figure des conserils, c'est Jorsque commission  médivale 
disait: « Vous êtes pour le service, vous éles à 
ou bien « vous êtes réformé, » 


M. Pierre Boudet, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. C'est exact! 

M. Vanrullen. À la sorlie de nos conseil: de revision, mème 
dans la c'élaient des matiifestations de jore, 
d'exubérance même, des nincurs reconnus aptes au SCFvice, 

Je voudrais done dissiper cette hvpocrisie de la propagande 


rois ans « 
arraché: 


contre les dix-huit mois. Oui, dans certaines 
communistes, on fait voter des résolutions contrée les dux- 
huit par Fimpérialisme anglo-saxon, hais 


MOIS 
on à quelque raison de se montrer surpris lorsqu'un maire 
communiste fait voter, par son conseil municipal, uire résout 
condamnant la prolongation du service mililaire et lursque 
le lendemain, le même maire communiste, assistant au conseil 
de revision et vovant la commission hésiter sur le sort d'un 
conscrit, Ja majorité voulant, d'ailleurs, le dispenser du service 
militaire, ce mème maire communiste dire: « Prenez le! Cela 
lui fera du bien! » ({Interruplions à l'extrème gauche.) 

Je vous donne immédiatement le nom de ce maire, 
que cela présentera, monsieur Calonne, de Fiutérét pour vos 
électeurs et pour les miens. s'agit de M. Beauvais, 
communiste d'Haillicourt, dans le canton de Houdain, le plus 
gros canton de France. 

Tout à l'heure, M. Calonne disait: « Ces mineurs sont mena- 
cés par la silicose », Mais il m'est arrivé fréquemmeut, lors- 
qu'une commission médicale hésitail à se prononcer sur le 
sort d'un conserit, d'entendre des maires, mèmes commurmiestes, 
émettre l'avis qu'il valait mieux incorporer le jeune mineur, 
ce qui avait pour résultat, en le faisant vivre en plein air, de 
le soustraire pour un temps appréciable au danger de la 
silicose, et à la vie anéimiante au foud de li mine. 

C'est pourquoi nous volerons, nous, contre la proposition 

Mais nous avous encore une autre raison, un autre argu 
ment. ans ce bassin mririer du Pas-de-Calais auquel vient 
d'être fait allusion, nous avons une forte proportion de mineurs 
d'origine étrangère et, en particulier, de rmineurs &'origino 
polonaise. 

Vous savez qu'ils ont la possibilité de répudier la nationa- 
lité française où de la solliciter, Is sout, dans nolie pays, abeo- 
lument libres de choisir la nationalité de leurs ancètres ou 
celle de leur pays d'adoption, C'est une mesure qui n'est 
peut-être pas adoptée dans les démocraties populaires, rmais 
qui à cours dans ce « régime pourri » qui s'appelle le régime 
aémocratique français, (Jüres el applaudissements à gauche, aw 
centre ct à droite.) 

Dans certaines communes, comme celle de Marles, où lo 
maire et la municipalité sont communistes, il y à 7o el KO p. 100 
le conscrits d'origine polonaise. Lorsque le président de la 
conmnission, Je sous-préfet, posait à ces conscrifs La question 
riluelle : « Voulez-vous demeurer Francais ? voulez-vous arcom- 
plir votre service ruilitaire ? », je n'ai pas constaté, dans co 
Canton de Houdain — où, pour vous donner une idée de 
ns re de l'effectif, les opérations de revision out duré 
du lundi au vendredi, au rythine que vous connaissez un 
seul cas d'un mineur d'origine et, jusqu'à ce jour, de natio- 
naiité polonaise, avant déclaré: « je préfère le régime 
qui sévit dans mon pays et je veux bénéficier du paradis des 
démocraties populaires ou du régime stalinien. » (Apnlaudis+ 
sements.) 

Dans ces condilions, mes chers collègues, je vous demarde 
de comprendre à quel point on vent vons abuser par cette 
propagande contre le service militaire des mineurs et d'ap- 
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prouver les propositions du Gouvernement, d’ailleurs acceplées 
dans leur for intérieur par 75 p. 100 des gens qui ont, jusqu'à 
présent, subi l'influence des staliniens, mais qui commencent 
à s'en dégager, (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. Primet, Les chiens aboient, la caravane passe. 


M. Vanrullen. Je me permets de répondre à M. Primet qui 
vient de dire: les chiens aboient, la caravane passe, qu'en fait, 
da caravane est une longue file de chameaux (/tires). 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. la parole est à M. le rapporteur, sur l'alinéa 4. 


M. le rapporteur. Après l'intervention de notre collègue Van- 
ruilen, la commission n'a pas grand chose à ajouter. Elle pense 
qu'il serait, en effet, excellent de permettre aux mineurs, pour 
lesquels tous les sénateurs j'en suis sûr ont nne estime toute 
particulière, de respirer, pendant le temps de leur service mili- 
taire, un air un peu plus pur que celui des galeries de mines. 
Je crois d’ailleurs que la corporation tout entière des mineurs 
est d'accord là-dessus. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
d'alinéa 4 de l'article 1% A ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Cet alinéa est adopté.) 


M. le président, Flersonne ne 
l'alinéa 5 

Je le mets aux voix. 

(Cet alinéa est adopté.) 


M. le président. Sur l'alinéa G, je suis saisi d'un amendement 
présenté par M. Boivin-Champeaux tendant à remplacer les mots: 
« les snÉnles, les chefs et soutiens de famille », par les mots: 
« les orphelins, les chefs et les soutiens de famille ». 

(Le resle sans changement.) 

La parole est à M. Boivin Champeaux. 


M. Boivin-Champeaux. Mesdames, messieurs, mon amendement 
se borne à apporter une précision au texte. 

Il est résulté, dans le passé, de textes analogues, une cer- 
laine ambiguité et des difticultés d'interprétation, 

Le texte voté par l'Assemblée nationale portait les mots: 
« Les orphelins, les chefs et soutiens de famille », de telle sorte 
que l’on ne sait pas s'il fallait être à la fois orphelin, chef et 
soutien de famille pour bénéficier de la faveur ou s'il fallait 
être orphelin, ou chef, ou soutien de famille. 

Nous avons estimé que, dans la pensée du Gouvernement, et 
de l’Assemblée nationale, c'était cette seconde interprétation qui 
devait ètre retenue. 

C'est pour cette raison que nous avons rédigé le dernier alinéa 
de la façon suivante : « les orphelins, les chefs et les soutiens 
de famille ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement pré- 
genté par notre collègue M. Boivin-Champeaux. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Ie Gou- 
vernement est d'accord sur la modification apportée au texte 
par M. Boivin-Champeaux, 

M. le président. 11 n'y à pas d'autre observation sur l'amen- 
dement ? 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Sur ce même alinéa, je suis saisi de deux 
amendements qui peuvent donner lieu à une discussion com- 
mune, 

L'un, présenté par Mme Pevaud et M. Georges Pernot, tend 
à rédiger comme suit le sixième alinéa de cet article: 

« Les orphelins, les chefs et soutiens de famille seront, dans 
toute la mesure compatible avec les nécessités du service, 
affectés dans des unités proches de ieur domicile, » 

L'autre, présenté par Le Roche, M. Calonne, Mme Girault 
et les membres du groupe communiste, tend, dans le dernier 
alinéa, à remplacer le mot « pourront » par les mots « devront, 
&’ils en font la demande 

La parole est à Mme Devaud, 

Mme Devaud. Voulez-vous me permettre, monsieur le prési- 
dent, de demander au préalable une précision à M. le rappor- 
teur ? Ce matin, en effet, la commission de la défense nationale 
a, je crois, modifié le texte de l'article 1% A, 6° alinta. J'aime- 
rais que M. Je rapporteur nous donne lecture de ce nouveau 
texle. 


demande Ja parole sur 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucune modification de la 
part de la commission, 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole et à M, le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission à adopté l'amendemeitf 
présenté par Mme Poche, tendant, dans le dernier alinéa, à 
remplacer le mot « pourront », par les mots « devront, s'ils en 
font la demande », 


Mme Devaud. S'i! en est ainsi, je retire mon amendement 
et me rallie au nouveau texte de la commission. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Le Goux 
vernement accepte Ja modification proposée par la commission, 
d'autant plus volontiers que jusqu'ici, chaque fois que des 
siluations comme celles-ci ont été signalées au service du 
recrutement, on à fait le maximum pour affecter les jeunes gens 
aussi prés que possible de Jeur domicile, Il est entendu que 
celte disposition ne joue que sur environ un huitième du 
contingent qui aurait Ja possibilité de formuler une telle 
demande. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'alinéa 6, ainsi modifié. 

(L'alinéa 6, ainsi modifié, est adopté ) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'article {7 A 
(L'article A est adopté.) 


M. le président. « Aït. 1‘, — La durée du service militaire 
actif est portée à dix-huit mois. 

« Lorsque les circonstances le permettront, le Gouvernement 
pourra procédes à la mise en congé Hbérable de tout ou partie 
du contingent au cours des trois derniers meis de service 
actif », 

Sur ect article, la parole est à M. Saller. 


M. Saller. Je n'ai que quelques mots à dire, mais des mots 
qui doivent être dits si l'on veut donner à ce débat le sens 
qu'on lui a donné à l'Assemblée nationale et dans cette Asseme 
blée. 

Mon intention n'est pas de réclamer une dérogation quel 
conque pour une catégorie quelconque d’assujettis, ni même 
de discuter la prolongation de la durte du service militaire. 
Mon but est plus simple, I est de demander au Gouvernement 
d'être logique avec lui-même, 

Il a déclaré que les obligations de la défense nationale impo- 
saient le service de 18 mois, et l'imposaient à tous sans excep- 
tion. 

Je voudrais lui faire observer qu'il a oublié de comprendre 
dans ses prévisions environ la moitié de la population de la 
République francaise et j'entends en même temps répondre à 
l'observation la plus importante faite par M. Boudet, rapporteur 
pour avis de la commission des finances, 

Je constate en effet, avee M. Boudet, que le projet qui nous 
est soumis ne concerne en aucune manière les ressortissants 
des territoires d'outre-mer, J'affirme et j'espère ainsi donner 
satisfaction à M. Boudet, que ces ressortissants ne demandent 
qu'à acquitter l'impôt du sang, et à l’acquitter au même titre 
et a es mêmes conditions que les ressortissants de la métro- 
pole. 


M. Pierre Boudet, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. Je suis le premier à le reconnaitre, 


M. Saller. Je sais aussi qu'aux yeux du Gouvernement Jes 
ressortissants d'outre-mer assujettis aux obligations militaires 
forment ce que l'on appelle l’armée coloniale, c’est-à-dire une 
armée différente de l'armée métropolitaine. Mais cette tradition 
relève d'une technique militaire révolue et au surplus d’une 
situation juridique également révolue depuis quatre ans. La 
Constitution a en effet compris les ressortissants des territoires 
d'outre-mer dans la République française et les a par conséquent 
gr à toutes les obligations des citoyens de la République 
rançaise. 

La République, en effet, n'est plus limitte à la seule France 
métropolitaine, mais elle comprend un certain nombre de terri- 
toires qui ne demandent d'ailleurs qu’à y rester. Or, actuelle- 
ment, seul] un nombre infime de ces ressortissants sont 
soumis aux Obligations militaires, Ils accomplissent trois 
ans de service militaire sans qu'on puisse savoir exactement 
pourquoi et pourquoi la plupart des autres ne sont soumis à 
aucune obligation, On nous assure bien, mais je crois que ceci 
ne peut pas être pris au séricux, qu'il ne faut pas moins de 
trois ans à un Nord-Africain ou à un Malgache pour faire un 
tirailleur. Je veux bien y souscrire si nous posons en prin- 
cipe, comme l'a fait M, Je général Corniglion-Molinier, qu'il 
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faut un long entrainement préalable et une instruction tech- 
nique poussée pour l'armée de matériel que nous voulons créer, 
Mais si nous ne posons pas ce principe pour la métropole, pour- 
quoi le poser pr l'outre-mer ? 11 y a des précédents qui 
montrent que PAfricain et le Malgarhe sont capables, aussi 
bien que l'Européen, des réflexes que nécessite le manie- 
ment des armes modernes, ne serait-ce que les précédents de 
Ja dernière guerre avec les troupes de Leclere, de Koenig et 
de Juin. 

Donc, la durée du service militaire doit être la même outre- 
mer qu'en France, Auéun régime spécial ne se justitie, pas 
plus celui qui allongerait la durée du service que celui-ci qui 
n'y assujettirait qu'une infime portion de la population. 

Actuellement, pour rensembie des territoires de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale francaise et de 
Madagascar, qui comptent 2% millions d'habitants, seule une 
dizaine de milliers d'assujeltis accomplissent le service maili- 
ture, c'est-à-dire 0,04 p. 100, douze fois moins qu'en France 
où, dans les années les plus creuses, Ï y a 20.000 recrues, soit 
6.20 p. 100 de la population. 

La raison en est que l'on ne veut pas prendre plus de 
10.00 tirailleurs, On n'admet comme bons pour le service armé 
en 1949 par exemple que 22.000 appelés et sur ces 32.041 on en 
classe 22.000 dans ce qu'on appelle Ja deuxième portion du 
contingent, qui n’est pas appelée à accomplir le service mili- 
taire. Si l’on appliauait la même règle qu'en France, on pour- 
ait obtenir 120.000 recrues par an, c'est-à-dire qu'en leur fai- 
saut accomplir dix-huit mois de service militaire on pourrait 
obtenir six fois plus de recrues que l’on n'en obtient aujour- 
d'hui. Par exemple, les troupes de souveraineté d'Afrique du 
Nord que M. le secrétaire d'Etat aux forces armées nous à dit 
devoir atteindre 95.000 hommes en 194 et qui ne comptent au 
oaxitoum que 35000 musulmans d'Afrique du Nord, pourraient 
voir leurs effectifs complétés par l'apport de l'Afrique occiden- 
tale, de l'Afrique équatoriale et de Madagascar. Vous voulez des 
hommes, monsieur le secrétaire d'Etat aux forces armées, en 
voilà! 

Sans doute, vous m'objecterez que l'institution d'un service 
militaire égal pour tous et égal à celui de la métropole dans 
tous les territoires dont je viens de parler pose des questions 
d'encadrement qu'il est difficile de résoudre immédiatement. 
Mais je sais, pour en avoir fait l'expérience personnelle, que 
parmi ces 120.000 recrues vous trouverez un très grand nombre 
d'engagés pour ans, c'est-à-dire d'hommes capables de 
Jormer les cadres qui vous fout si c'uellement défaut aujour- 
d'hui. 

Mais je sais aussi que vous donneriez satisfaction au besoin 
d'égalité que manifeste la population d'outre-mer, au même 
titre que la population de la métropole, besoin d'égalité qu'un 
de nos collègues disait l'autre jour, dans un débat récent, être 
beaucoup plus grand que le besoin de liberté, 

Je deman le au Gouvernement de considérer que ce serait une 
erieur psychologique très grave et, qui plus est, une erreur 
polilique encore plus grave, que de ne pas assujettir la totalité 
des populations d'outie-mer au service militaire et de ne pas 
les y assujettir d’une facon égale pour tous. 

Vous pouvez le faire par une disposition additionnelle qui 
ne serait pas applicable immédiatement, mais qui prévoierait 
que le service de dix-huit mois pourrait être progressivement 
appliqué outre-mer, au fur et à mesure de la possibilité de 
constitution des unités, de la possibilité d’encadrer ces unités. 
Je souhaiterais que le Gouvernement comprit la nécessité de 
proposer cette mesure au moment où il demande au Parlement 
de voter une loi aussi importante que celle du service de dix- 
huit mois, car se taire, ne rien dire dans le projet aue nous 
discutons, faire l'oubli total sur la situation des territoires 
d'outre-mer au regard des obligations de Ja défense nationale 
me paraît à tous points de vue extrémement dangereux, parce 
qu'aucun effort de défense nationale ne peut être réalisé sans 
que l'outre-mer soit défendu et sans que l'outre-mer participe 
à la défense commune, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole e<t à M. Pari, 


M. Léon David. Mesdames, messieuts, je n'avais pas l'inten- 
tion de prendre la parole sur Particle 1, mais la décision prise 
par notre assemblée de rejeter en bloc nos amendements nous 
oblige à intervenir sur les articles, 

Un fois de plus, la majorité de cetle assemblée, sur les 
injonctions" du gouvernement, vient de prendre une mesure 
tendant à étouffer l'opposition à un projet inspiré de l'extérieur, 
projet de loi impopulaire en raison de ses incidences nom- 
breuses et de son caractère nettement orienté vers l'accéléra- 
ton des préparatifs de guerre, 

Votre décision est autidémocratique: Elle viole le droit des 
rarlementaires. Elle est antirépublicaine: Elle bafoue la vo'onté 
des électeurs. Elle signifie votre peur des responsabililés devant 
lg pays, Vous ne voulez pas qu'il connaisse votre vole sur les 


différents amendements que nous défendions. Elle démontre 
votre hâte de clore celle discussion. Faut-il que vous sovez 
pressés de donner de nouveaux gages au maître étranger ! 

Cette décison ne grandit pas notre Assemblée, où pendant 
des semaines on discute de questions secondaires, où par exerNe 
ple pendant des heures on à discuté récemment sur l'examen 
du baccalauréat, au moment où se joue le sort du pays. 

Nous sommes opposés, à votre loi des {S mois, Mes camarades, 
M. Demusois et Mme Yvonne Dumont ont expliqué pourquoi au 
cours de leurs interventions. Je ne ferai que résumer, 

Cette loi est nettement orientée vers la guerre, dont elle 
accélère les préparatifs. Elle est dictée par l'étranger. Ses inci- 
dences financières seront lourdes pour les contribuables de ce 
pays déjà écrasés d'impôts: elle augmentera le déficit budgé 
taire et incilera le Gouvernement à vous demander de nouvelles 
réductions des crédits des budgets civils. Elle aura pour les 
familles avant des enfants sous les drapeaux des conséquences 
graves. Elle permet au Gouvernement d'envoyer les appelés 
dans des unités ou formations stationnées sur des territoires de 
l'Union francaise, hors d'Europe, Déjà dans mon département, 
à Marseille, les bateaux transportent de nombreux jeunes de 
la métropole au Maroe on en Afrique du Nord en vue de leur 
envoi sous peu en Indochine. 


M. Biatarana. Contre voux, 


M. Léon David. D'ailleurs les événements qui se déroulent 
dans ce pavs et la demande de renforts formulee par le général 
Juin sont très inquiétants pour notre peuple et notre jeunesse 
eu particuber, 

Votre loi permet au Gouvernement, en maintenant par décret 
les hommes Jibérables sous les drapeaux, de S'acheminer vers 
le service de deux ans. Le « rabiot » est démoralisant. 

Les jeunes gens Hbérables avaient élaboré des projets pour 


les traitres ! 


leur situation personnelle: etmbauche, installation À La ferme 
ou à l'atelier, ertation d'un fover, Vous brisez avec 
« rabiot » toutes leurs espérances, et je mme permets d'en 


parler en connaissance de cause... 
M. Biatarana. Vous n'êtes pas comme Thorez, vous, 


M. Léon David. … parce que, en 1923, j'ai dû accomplir une 
période de deux mois de « rabiot », avec tous mes camarades 
d'ailleurs, et je vous prie de croire qu'étant pére le famille 
à l'époque c'était très démoralisant pour quelqu'un qui espé- 
rait retourner dans son fover, reprendre Son travail, d'étre 
obligé de rester plusieurs mois encore sous les drapeaux. 


M. de Menditte. Heureusement que vous n'étiez pas citoyen 
soviétique, car vous auriez fait trois aus de « rabiot liires.) 


M. Léon David. Jé me permets de vous répondre tout de 


suite, monsieur de Menditte, Je ne sais pas ce que vous avez 
fait. 
M. de Menditte, fait la vuerre. 


Plusieurs voir. C'est très bien. 


Léon David. Moi aussi j'ai fait mon devoir, 


Plusieurs voir. Et Thorez ? 


M, Léon David. Je ne considèrs pas 


votre allusibn au citoven 
soviétique une insulte. 


M. le rapporteur pour avis. Clhiacun défend sa patrie. 


M. Léon David. Je dois vous dire que j'ai fait mon devoir de 
Français peut-être mieux que vous. (Erclamations.) 

M. le président. Je vous en prie, pas de colloques. 

M. Léon David. Il ne s'acvit pas de colloques, J'ai été mis 
en cause par M. de Mendilte, c'est mon droit de lui répondre 
et je lui réponds qu'avant fait quon devoir en toutes circons- 
lances, je n'adimets pas qu'il insinue le contraire. 

Notre vpposition à la loi des dix-huit mois ne s explique pas 
seulement par les raisons que je viens d'indiquer. I en est 
encore une auire: nous pensons que, pour former une armée 
nationale capable d'assurer une véritable défense nationale. 

M. ie rapporteur nour avis. Il faut un soviétique 

M. Léon David. point n'est besoin du service de dix-huit 
mois. Mon ami bermusois l'a démontré. 

Je n'ajouterai qu'une Gpinion toute récente, celle des officiers 
de réserve républicains, (Erclamalions sur divers bancs.) 

Vous ne dénierez pas le droit aux officiers de réserve d'être 
républicains, je suppose. (Apprlaudissements à Uesirème 
che.) 

Les officiers de réserve républicains, réunis hier soir à la 
Mutualité — voyez, ce n'est pas vieux — déclarent: « Les dixe 
huit mois ne sont pas une mesure de défense nationale ». 

Et c'est le général Plagne, des forces aériennes francaises 
Libres, qui ajoute: « L'armée n'a nul besoin de conserver de 
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nombreux efleclifs très longtemps sous les drapeaux. Ce qui 
fait ba valeur de la défense nationale, c'est Finstructwn des 
réserves, c'est la nalion armée, H n'y a de défense nationale 
possible que si la nation y parbcipe tout enticre, de son esprit 
el de cœur ». 
Voilà ce que déclarait, hier soir, dans une salle parisienne, 
un général d'aviation des forces françaises libres. 
Nous, communistes, nous sonwpes pour une armée du peuple, 
liée au peuple, avant confiance dans ses chefs et dans le Gou- 
vernement, une armée que ne serait pas transformée en police 
contre ses pères et frères luttant pour leur pain, comme en 1947 
contre les mineurs (Applaudissements à l'extrême gauche), une 
armée assurant la défense de Ja liberté et de l'independance 
nationale et mon pas créée pour écraser des peuples Libres ayant 
choisis une structure et une économie nouvelles ou Jutiant pour 
leur libération nationale, une armée au sein de laquelle il n'y 
aurait pas de nazis hitlériens, assassins d'hier, incendiaires, 
tortionnaires, celle armée que vous êtes en train de préparer, 
où le fils de la victime serait encadré et dirigé demain par les 
bourreaux d'iner de son père ou de sa mere. (Nouveaux applau- 
dissements sur Les mémes banes.} Nous Sommes, nous cormmu- 
pistes, pour ceclie véritable défense nationale, nous Favons 


montré... 

M. Vanrullen. Rokosovsky! 

M. Primet. Les agenis de Franco doivent se faire, 

M. Léon David, Le peuple de France l'a montré; là Intte ékan- 
destine, les combats de Ja Libération ont amplement prouvé 
l'attachement des communistes à la liberté et à l'indépendance 
de notre pays. (Applaudissements à l'eatrême gauche.) 


M. Vanrulten, EL Thorez à Moscou! 


M. Léon David. Je remarque que, lorsqne je eile iri es sacri- 
üves des héros qui ont lulté pour leur pays, vous ricanez vous, 
Wonsieur Yanrullen et les autres. 

Les innombrables héros de notre parti morts aux côtés d'au- 
tres héros en sont une preuve suftisante. 

Notre peuple, qui <se souvient des sacrifices immenses de 
l'Union soviétique pour la cause de Ha liberté, ne fera pas, 
sovez-en sûre, ne fera jamais la guerre à l'Union soviétique. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes 

Le pays est résolument opposé à Ja loi des dix-huit mois. 

Les mères, jeunes, Jes conserils, les soldats, le manifes- 
(Protestalions.) 

M. Primet. À la phalinge. 

M. Léon David. et j'ai écouté tout à l'heure avec stupéfae- 
lon M. Vanrallen qui, dans une intervention électorale (fùres 
et exclamalions) contre M. Calonne….. 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale, Oh! 


M. Léon David. ..vous n'étiez pas là, monsieur le ministre; 
si vous aviez été là, vous auriez entendu M. Vanrullen. 


M. le ministre de la défense nationale. J'ai bien le droit le 
h'être pas la, 

M. Léon David. M. Vanrullen prétend que les mineurs sont 
salisfaits de faire dix-huit mois de service, 

M. ie ministre de la défense nationale. 11 n'élail pas d'accord 
avec vous, alors ? 

M. Léon David, Cerlainement, monsieur le ministre. 

J'ai eu l'occasion d'assister dernièrement aux opérations du 
conseil de révision dans un bassin minier qui n’a pas l’impor- 
lance de celui du Pas-de-Calais mais qui comprend quand meme 
C.000 hommes; cela compte pour nous. Je vous prie de croire 
que, contrairement à l'opinion exposée par M. Vanrullen, je 
n'ai pas trouvé chez moi les mineurs tellement désireux de faire 
Je service militaire. 

M. Vanrullen à ajouté que ce serait salutaire pour les mineurs. 
Mais là, allant jusqu'au bout de vos idées, vous devriez, mon- 
sieur Vanrullen, demander à vos amis ministre de la guerre et 
sous-scerétaire d'Etat, car ils sont de votre parti, de cg 
la durée du service militaire pour les mineurs afin de leur faire 
plus plaisir encore. 

M. le ministre de la défense nationale. Comme en Russie par 
exemple. 

M. Léon David. Monsieur le général Corniglion-Molinier, qui 
avez commenté l'intervention de M. Vanrullen, vous devez cer- 
tainement connaitre la vie des mineurs, 


M. Biatarana. EL vous ? 


M. Léon David. Moi, oui, je la connais. Je suis d'un pays de 
mineurs, j'ai un fils qui est mineur de fond. 


| 


Je ne manquerai pas, monsieur Vanrullen et monsieur le 
général Corniglion-Molinier, de tenir au courant les mineurs 
des attentions louchäntes que vous avez pour eux. 


M. le rapporteur. Si vous arriviez au pouvoir, je Cormailrai 
les imines de sei de Silésie, 

M. Léon David. Vous avez entendu nos observations <ur le 
projet de loi portant à dix-huit mois le service militaire. Nous 
appelons toutes Ies Françaises, tous les Francais, sans distinie. 
lion d'opinion où de tendance, à se dresser eontre cette de 
guerre et à s'unw contre Ja préparation d'une guerre 
Liste qui iransformerait le monde co un vaste cimetière. 

M. Biatarana. Et kalvn ? 

M. Giacomoni, Aie! Aic! Aïe! 

M. Léon David. Monsieur le iinistre j'ai entendu votre inter 
jection. 


M. le ministre de la défense nationale. Ce l'est pas moi qui 
ai dit « Aïe ! Aïe ! Aïe ! » (Sourires.) 


M. le président Je vous en prie, monsieur David, 

M. Léon David. Monsieur le président, je réponds à M. le mi 
histre, 

M. le ministre de la défense nationale. Je n'ai rien dit, 

M. Léon David. Vous avez ricanc, monsieur Je ministre, lorse 
que j'ai parlé de la transformation du monde en vaste cimne- 
tièie. Je dis qu'actuellement en Corée des miHiers d'enfants e& 
des imilliers de femmes tombent sous les bombes. 


A droite, C'est votre faute, 
M. Léon David, Je vous rappellerai qu'en Indochine vous purs 


tez la responsalalilé de ja guerre. (Erclamations.) 

D'ailleurs, les uns et Les autres, vous aurez à en rendre 
comple un jour, au ER car je crois que déjà la plupart 
d'entre vous, messieurs Îes ministres, peuvent être considérés 
par lui comme des criminels de guerre. 

Les responsabilités des uns et des autres sont grandes. Nous 
prenons nôtres avee la conviction et la certitude qu'e 
adoptant une telle position nous servons la cause du peuple 
et la cause de la paix. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gravier. 

M. Robert Gravier. Mousieur le ministre de la défense natio- 
naule, mes chers collègues, cest le point de vue des families 
françaises qu'en quelques mois je veux apporter dans ce 
débat; c'est leur profond regret, en face de votre décision, de 
h'accepler aucun amendement relatif à une réduction du 
temps de service, C'est la prenuère fois, je crois, que l'on 
méconnait ainsi Ja famille, Je le dis très respectueusement, 
monsieur le ininistre, mais très fermement, car c’est mon 
propre sentiment. 

Je ne \eux pas m'attarder sur des statistiques, mais vous 
savez aussi bien que moi que plus des deux tiers de l'effectif 
de chaque classe est fourni par des familles ayant pus de trois 
enfants. Nous savons, certes, que fonder une famille n’est pas 
seulement un devoir envers soi-même et envers la socicté, 
mais aussi et surtout envers Ja nation. 

C'est pourquoi si nous ne sommes pas pour les dispenses 
de service comme elles existaient hier encore, car chacun 
d’entre nous doit aider à la défense et à la sauvegarde du sol 
Dalal (appludissements!, nous demandons seulement des rédue- 
tions pour des cas déterminés, et bien que nous les obteniong 
pas, nous volerons néanmoins les dix-huit mois de service. 

Nos enfants cormbattront encore S'il le faut, comme l’on fait 
leurs pères, à l'appel de la patrie menacée; ils sauront à leur 
tour, S'il le faut, mourir comme leurs aînés. 

Mais vous aurez beau avoir des hommes, beaucoup d'hom- 
nes, vous aurez beau avoir du matériel de toute sorte pour 
prévenir un conflit, vous n'aurez rien, à mon avis, si vous 
n'avez eu soin d'inculquer à ces hommes une âme bien trem- 
pée, un idéal patriotique que trop d'entre eux, hélas ! mécon- 
Laissent encore aujourd'hui. (Applaudissements.) 


M. lé président. l'ar voie d'amendement (n° 5), M. Franceschÿ 
propose, avant le premier alinéa, d'insérer l'alinéa suivant: 
« La durée du service militaire est égale pour tous sur le ter 
ritoire de la République ». 

La parole est à M. Franceschi. 

M. Francesohi. Me-dames, messieurs, tout à l'heure, notre 
collègue M. Saller vous à fait part de la situation qui est faite 
aux militaires des territoires d'outre-mer. Pour compléter cé 
qu'a dit notre collègue, j'ai déposé cet amendement qui mé 
parail répondre aux sentiments de justice et de raison. 

Son objectif est très clair. I consiste à mettre sur un pied 
d'égalité tous les citoyens de la République, saus distinetie 
de race ni de couleur, devant le serviee militaire obligatoire 


Chacun sait que cette égalité n'a Jamais existé dans les terri- 
bires d'outre-mer. C'est là une injustice que cette Assemblée 
x doit de réparer. 

Le Gouvernement propose à nos suffrages le vole d'un pro- 
kbt de loi qui prévoit de porter la durée de service militure 
3e douze à dix-huit mois. Ce n'est pas encore le moment de 
vous exprimer ce que je pense sur l'ensemble de cetle loi, 
si je suis pour ou Si je suis Contre. (Rires.) Ce que je tiens 
à dire en ce moment précis, en le soulignant fortement, c'est 
qu'elle ne sera pas appliquée dans les territoires d'outre-mer. 
Par conséquent, dans ces territoires, en Afrique noire, par 
xemp'e, on continuera à faire trois ans de service militaire 
sn application du décret du 29 mars 1933 qui est toujours en 
vigueur et qui le restera si mon amendement n'est pas pris 
considération. 

Je demande donc à celle assemblée de me suivre en Ja 
priaut instamment de voter mon amendement, afin que cesse 
cette choquante injustice dont sont victimes les jeunes gens 
d'Afrique, de Madagascar et de tous les territoires d'outre- 
mer. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La Commission est contre l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Le Gouver- 
neucnt s'oppose également à l'amendement, 

M. le président. Personne ne demande plus là parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par Ja comimission 
et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de serutin par le groupe com- 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre ss . 9310 
Pour l'adoption ........,. 19 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le premier alinéa de l'article 17, 

(Ce texte est adopté.) 

M. le présidant. Sur le deuxième alinéa de l'article 1%, Ja 
parole est à M. Dupic. 

M. Primet. Le groupe communiste renonce à la parole. 

M. le président. Je me's aux voix le deuxième alinéa de Far- 
ticle 

(Ce terte est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement (n° 19) pré- 
senté par M. de Menditle et les membres du groupe M BR. P., 
qui tend à rétablir le troisième alinéa de l'article 1% voté par 
l'Assemblée nationale et ainsi rédigé: 

« Au cas où les Etats européens, qui n'ont pas adhéré au 
Conseil de l'Europe, réduiraient effectivement à moins de dix- 
huit mois la durée du service militare obligatoire de leurs res- 
sortissants, le Gouvernement saisira sans délai le Parlement 
d'un projet de loi tendant à la réduction de la durée du service 
militaire fixé par la présente loi ». 

La parole est à M. de Menditle, 


M. de Menditte. Mes chers collègues, la discussion du projet 
qui nous est soumis a prouvé amplement, je crois, que le 
Conseil de la République, sinon dans son unanimité du moins 
dans sa grande majorité, est prêt à faire son devoir. 

Nous voterons les dix-huit mois sans enthousiasme, sans 
gaité de cœur, car nous savons — on l’a suffisamment répété 
et nous le savions d'ailleurs avant d'entrer en séance — que 
cette mesure se traduira évidemment par une gêne pour les 
eunes recrues ainsi que par une charge lourde à supporter par 
e contribuable français. 

Mais cette obligation — il ne faut pas se lasser de le dire, 
car c'est essentiel — ce n'est pas délibérément que nous avons 
voulu la faire supporter aux Français. Elle nous est imposée 
par la conjoncture internationale, elle nous est imposée par le 
réarmement d'un pays qu'il faut appeler par son nom, Ja 
Russie, avec ses trois millions d'hommes... 

… Plusieurs sénateurs au centre et à droite: Quatre millions 
d'hommes ! 


.M. de Menditte. ..que l'on à pu chiffrer grâce aux préci- 
sions données par M. Demusois lui-même qui, je crôis, doit 
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ètre bien informé, et par la menace qui pèse sur les frontières 
des peuples libres. C'est pour toutes ces raisons que nous 
sommes obligés d'imposer à Ja palion un pareil fardeau. 

Mais il est normal que si ce fardeau s'allège, si par hasard — 
soyons pleins d'espérance, tout peut arriver, méme un miracle 
— Cêés pays qui sont une menace pour notre civilisation accep- 
faient de diminuer à leur tour la durée de leur service mmili- 
taire. 

Mile Mireille Dumont. Acceptez le plan Vyelunski sur 1x 
réduction des armements! 


M. de Menditte. il serait normal alors que nous deman- 
dions au Gouvernement de saisir le Parlement d'un projet de 
loi tendant à alléger le fardeau français. 

C'est pourquoi j'ai voulu reprendre par mon amendement 1e 
texte du troisième alinéa de cet article 1% qui avait elé voté 
par l'Assemblée nationale et qui est ainsi concu: 

« Au cas où les Eta's européens qui n'ont pas adhéré au 
Conseil de l'Europe réduiraient effectivement à moins de dix- 
huit mois la durée du service militaire obligatoire de leurs 
ressorlissants, le Gouvernement saisira sans délai le Parlement 
d'un projet de loi tendant à la réduction de la durée du service 
militaire fixé par la présente loi ». 

Je ciois qu'il est inuiile de faire de plus longs commentaires, 
Je voudrais simplement vous apporter une précision, Ce texte 
a été volé à l'Assemblée nalionale par 411 voix contre 1%, 
c'est-à-dire par tous les groupes, sauf le groupe communistes 
Là, je vous avoue que je marque un cerlain étonnement, eur 
enfin si les communistes sont véritablement contre les dix-huit 
mois, ils doivent voter un texte — le seul de ce projet — 
qui permelte d'envisager une diminution du service des dix- 
huit mois, si vraiment les démocraties, dites populaires, sont 
prêtes à faire elles-mêmes cet effort de désarmement qui sera 
pour nous un exemple que nous nous engageons à suivre. 

Mes chers collègues, je crois que je n'ai pas à démontrer 
une chose qui est aussi évidente, Je pense que ce texte sera 
accepté non seulement par la majorité, mais par l'unanimité 
de ce Conseil, Les communistes, qui estiment être des républi- 
cains conséquents, se doivent de ladopter, C'est dans cet 
espoir que je vous appelle vous-mêmes à le voter. (Applaudis< 
secments Sur cerlains bancs gauche) 


M. le président. Quel e<t l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission à repoussé cel amendement, 
estimant qu'il engageait inutileinent l'indépendance nationale, 


M. Georges Pernot. bien! 


M. le rapporteur. Nous ne somines encore les satellites d'aus 
eune autre nation; nous sommes assez grands pour savoir ce 
que nous devons faire, (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale, Le Gouvers 
nement s'en rapporte au Conseil de la République, 

Ce texte n'est pas d'iniliative gouvernementale ; il a été ajou'é 
au projet initial par FAssemblée nationale, En dehors de Fob- 
jection soulevée par M. le rapporteur, le Gouvernement fait 
simplement les remarques suivantes. 

D'abord, il n'est pas bon, du point de vue juridique, d'in- 
sérer dans une loi des textes conditionnels, « au cas où. »4 
Ensuite, il n'est pas excellent ls mr au Gouvernement le 
dépôt d'un projet de loi, ce qui laisserait supposer que Île 
Parlement n'a pas l'initiative des lois. Or, ce n'est pas le cas; 
le Parlement peut évidemment prendre l'initiative d'une telle 
loi. Enfin, il est évident que s'il n'y avait pas de service mili- 
taire ou que s'il existait un service militaire restreint dans 
d'autres pays, aucun d'entre nous pe demandeérait à maintenir 
le service de dix-huit mois un jour de plus qu'il n'est nécess 
saire. 

A ce titre, he texte qui est proposé par la commission de 
la défense nationale du Conseil de la République: « Lorsque 
les circonstances le permetront, le Gouvernement pourra pro- 
céder, ete. », est préférable à celui qui est issu de l'Assemblée 
nationale. I aboutit à la même idée. 

Enfin, j'ajoute que la formule « service militaire obligatoire 
inférieur à dix-huit mois » est très vague. Prenons un exemple, 
qui n'est pas au delà du rideau de fer, Un grand-pays, qui 
est notre allié, vient de porter le service militaire obligatoire 
à deux ans, mais il a assorti cette forme de service de tant 
d'exemplions, qu'avec deux ans de service il aura moins 
d'hommes que nous avec dix-huit mois, On peut donc concevoir 
des services supérieurs aux dix-huit mois qui, avec de trop 
nombreuses exemptions pour charges de famille par exemple, 
sont des services militaires obligatoires qui ne créent pas un 
potentiel militaire dangereux. 

Sous ces diverses réserves, et compte tenu de l'intention de 
l'auteur de l'amendement, M. de Menditte, qui rejoint celle des 
rédacteurs du troisième alinéa de l'article 1% à l'Assemblée 
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nationale, le Gouvernement ne voit aucun obstacle à ce que 
ce texle, qui précise les responsabilités, soit ajouté au projet 
de loi, C’est pourquoi il laisse au Conseil <a peine liberté de 
choix. (Appaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. Demusois. Je demande la parole. 

M. le président. psrole est à M. Demusois, 

M. Demusois. Je veux faire observer au Conseil de la Répu- 
b'ique que pari les amendements qui ont été repoussés à la 
demande, j'en sûis persuadé, du Gouvernement, il en existait 
un qui envisageail Ja Jibération avant le 15 décembre 1950 de 
la classe 1949,2 maintenue sous les drapeaux. 


M. le ministre de la défense nationale. Mais sans condition. 


M. Demusois. Si l'auteur de l'amendement dont nous discu- 
louis Vranment animé, comme il le prélend, des meilleures 
intentions, il avait là une occasion heureuse de nous aider à 
faire accepter par l'Assemblée l'amendement que nous voulions 
defendre. 

Mais ÿe veux aller plus loin, Ê veux ici marquer qu'une 
autre occasion est offerte au Gouvernement: il Jui suffit 
d'accepter les proposilions failes à l'Organisation des Nations 
unies par le représentant de l'Union soviétique, M. Vychinski, 
gui demande la réduction d'un tiers des armements en 1950. 


M. Serrure. Mais nous ne sommes pas en Russie! 


M. Demusois. Encore faudrait-il, évidemment, que le Gouver- 
nement français moditiät sa manière de voir et ne soit pas 
toujours enclin, avant toute chose, à considérer que les propo- 
silons soviétiques ne sont pas honnêtes, qu'elles cachent 
quelque chose et qu'il ne se refusät pas à les examiner et à en 

iscuter. 

Je crois que si l’on acceptait les propositions soviétiques il 
Y aurait cerlainement un moyen de concilier toutes les bonnes 
éoiontés et de répondre à l'esprit de L'auteur de l'amendement 
qui vous est présenté, Enfin, je ne veux être injurieux pour 
p' rsonne, mais je dois cependant dire qu'à la commission de 
a défense nationale le texte à été juge très sévèrement et 
en des termes qui, je le dis car je n'ai rien à vous cacher, 
m'ont conduit à être, si je puis m'exprimer ainsi, Je seul 
ecmmmissaire qui se soit quelque peu scandalisé des termes 
employés, Pourtant, il m'en faut beaucoup. (Sourires.) 

En effet, à la commission de la défense natisnale, si J'ai 
bonne mémoire — M. le rapporteur, le général Cornighon- 
Molinier rectifiera s'il le juge utile — on disait: « Mais c'est 
idiot! C'est imbécile! Cela ne tient pas debout! » On avait des 
anots charmants pour juger ce texte. (Sourires.) 

J'ai dû dire: messieurs, allons! Un peu de retenue, ce texte 
est d'initiative parlementaire, il a été présenté et défendu par 
un député de la majorité gouvernementale et, qui plus est, 
un ancien ministre, Avez au moins le respect de vos hommes, 
(Sourires.) 

IH ne semble pas que la grâce ait touché les membres de la 
commission puisqu'ils ont supprimé le texte en discussion. Je 
dois dire en toute allégresse qu'ils ont cu raison. C’est pour- 
quoi je vous demande de repousser l'amendement, 


M. le président. La parcle est à M. de Menditte. 


M. de Menditte. Je dois vous dire, mes chers collègues, que 
j m'attendais à Fobjection faite par M. le général Coruiglion- 
lolinier…, 

M. le rapporteur. En lant que rapporteur! 


M. de Menditte. .. en tant que rapporteur, bien entendu, 
puisque dans Fexposé des motifs concernant cet article 1% il est 
dit : 
« La commission vous propose la suppression du troisième 
alinéa du texte adopté par l’Assemblée nationale, car elle juge 
-que celle disposition engage inutilement l'indépendance fran- 
caise, » C’est ce que vous avez dit en d'autres termes, mais 
aussi bien, mon général. 

Mais vous écrivez dans votre rapport, page 4: 

« Il est grand temps que la gravité de la situation interna- 
lionale modifie l'optique du pays et que la priorité soft donnée 
à l’essentiel. » 

Par conséquent, vous reconnaissez là, implicitement si vous 
Je voulkz, une interdépendance des Etats. C'est cela que j'ai 
voulu mettre en valeur. NN ne s’agit pas que cette interdépen- 
dance se retourne toujours contre nous. Je demande simple- 
ment qu'on puisse également en tenir compte dans le pays, 
quand elle nous sera favorable. 

Quant à l'objection de M. Dcmusois, j'ai apprécié, comme 
chacun de nous, son esprit et son amabihté coutumière. 

Je ne reprendrai pas le terme « d'idiots » sans omettre les 
guillemets, S'il y à un idiot, il y en a eu plusieurs à l’Assem- 
blée nationale, puisqu'il y à eu 411 voix pour la disposition. 
li n'y a comme gens intelligents que les eommunistes; eela ne 


nous étonne pas. Ils s'accordent toujours des brevets d’intelli. 
gence et de patriotisme. A vous d juger, non pas si € 
brevets sont véritablement mérités, mais si mon texte mérite 
d'être retenu. (Applaudissements.) 


M. Demusois, Ce sont vos propres amis! 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

La parole est à M. Héline pour expliquer son vote, 

Méline. Mesdames, messieurs, je voterai contre l'amendn. 
ment pour la raison très simple que voici: le Gouvernemei:t 
francais a attendu d'y étre contraint pour prendre les mesures 
qu'il nous propose; je ni fais confiance pour le jour où il aura 
la sensation des possibilités d'apaisement et d'atténuation des 
charges qui nous sont imposées aujourd'hui, (Applaudisse- 
ments.) 

M. ie président. La parole est à M. Avinin. 


M. Avinin. Mes amis et moi-même, nous voterons comme 
vient de l'indiquer notre collègue M. Héline, en parlait contre 
l'amendement qui nous est proposé. Je viens de subir l’envon- 
tement de l'éloquence de notre collègue M. Demusois bien qu'il 
ne nous arrive pas souvent d’être d'accord. (Sourtres.) 

Le texte qui nous est proposé est incompatible avec les enga- 
gemerts pris par la France, c'està-dire en fonction du seul 
traité d'alliance signé depuis la libération du territoire el 
conclu, par le général de Gaulle et le maréchal Staline, entre 
la France et l'Union soviétique qui est notre seule alliée for- 
nelle en Europe. 

Pour reviser ce texte, i! faudrait s'aligner sur la politique 
militaire de l'Union soviétique, ceci en vertu da traité d'alliance 
conclu à Moscou entre le général de Gaulle, président du gou- 
vernement provisoire et le maréchal Staline, maître de l'Union 
soviétique 

C'est pourquoi mes amis et moi-même, nous voterans contre 
l'amendement présenté par notre colk&gue de Menditte, amen- 
dement qui n'est pas rédigé dans le cadre des engagements 
inconditionnels pris par la France, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 


l'amendement ?.… 

Je le mets aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe du 
mouvement républicain pepulaire 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 


dépouillement.) 
M, le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l’adoption.......... 21 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Par voie d'amendement (n° 6) MM. David, Calonne et jes 
membres du groupe communiste proposent de compléter cet 
article 1% par le nouvel alinéa suivant : 

« Le décret n° 50-1098 dn 11 septembre 1950 est abrogé. Sont 
également abrogées les di<positions de l’article 40 de Ja loi du 
31 mars 1923 et de l'article 68 de la loi du 13 décembre 1932 
le maintien sous les drapeaux du contingent Jihé- 
rab'e. » 


La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Cet amendement, déposé par mon collègue 
M. David, concerne la prolongation faite par décret du service 
militaire pour les jeunes gens actuellement sous les drapeaux. 
Je n'insisterai pas dans le développement de cet amendement 
puisqu'aussi bien mon collègue, M. Demusois, dans son inter- 
vention au cours de la discussion générale, a démontré le 
caractère illégal de cette décision prise par le Gouvernement 
avant même que le projet sur les dix-huit mois ait été voté. 
Le projet n'étant pas encore voté, nous considérons le décret 
comme illégal et nous demandons au Conseil de l’abroger pure 
ment et simplement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission à repoussé l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement le repousse égale- 
ment. Le décret a été pris par le Gouvernement en fonction 
de Ja loi de 1928, IL est parfaitement légal, comme tous les 
actes du Gouvernement de la République. 
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M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par Ju commission 
et pur le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe com- 
muuiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recuerllis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


hi. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Majorité 198 


Pour 18 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Par voie d'amendement (n° 7) M. Dupie et les membres du 
croupe communiste proposent de compléter pur le 
nouvel alinéa suivant: 

« Le décret du 20 janvier 1940 portant suppression de la 
présomption d'origine aux militaires du contingent est abrogé 
et, en matière de présomption d'origine, sont à nouveau applt- 
cables les dispositions de l'article 150 de la loi du 51 deceiu- 
bre 1937 relalif à la présomption médicale. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission a déclaré irrecevable cet 
amendement parce qu'elle a constaté que, malgré lintérèt des 
Inesures proposées, il tombe sous le coup de l'article 62 du 
règlement comme ne s'appliquant pas directement au texte 
Vise. 


M. le président. La parole est à M. Dupic sur la question de 

M. Oupic. L'amendement que j'avais déposé et que j'ai défendu 
ce matin devant 1 conunission a pour conséquence de faire 
disparaître les injustices qu'entraîne le décret-oi du 20 jan- 
vier 1940 complét® par la lot de Vichy du 9 septembre 1911 et 
de remettre en vigueur Ja loi du 21 décembre 1937, qui dispose 
« que les deux premiers paragraphes de F'article 72 de la loi 
du 28 février 1933 cessent l'être applicables aux militaires 
appelés où engagés pour les affections constatées à partir de 
la fin du troisième mois de service effectif accompli et jus- 
qu'à leur libération du service actif ». Dans ce délai, toutes 
les maladies constatées chez ces militaires seraient présumées, 
sauf preuve contraire, avoir été contractfes par suite de fatigue, 
danger ou accident de service, 

Cette présomption médicale reposait sur la réatité des maladies 
ou infirmités constatées par des médecins militaires et sur le 
dossier médical constitué au moment de l'incorporation. 

« L'Etat pourra toujours fournir la preuve contraire, par tous 
les moyens. » 

Je suis un adversaire résolu du service de dix-huit mois, 
qui à comme corollaire la préparation de la guerre, mais je 
ne comprends pas que ceux qui en sont aussi chaudement par- 
tisans se refusent à donner aux militaires ce minimum de 
garanties. 

Lors des débats à l'Assemblée nationale, M. le président du 
conseil a demandé le rejet d'un amendement analogue présenté 
ar notre ami Tourné. Le prétexte gr ue par la suite, par 
e président de la commission de la défense nationale, repo- 
sal sur un pseudo alourdissement du projet en discussion. 
Cet argument n'est pas valablement réel, En réalité, ce que 
l'on a recherché en écartant cet amendement, c'est surtout 
d'éviter d'engager des dépenses qui devraient se dégager du 
fonctionnement de dispositions nouvelles qui mettraient à 
l'abri les engagés, les militaires sous les drapeaux qui auraient 
contracté une maladie. 

En réalité, la proposition de M. Pleven à l'Assemblée natio- 
nale de reporter cette question dans la loi de finances me 
semble être un leurre. 

Les besoins du Gouvernement sont certes immenses pour 
faire face aux exigences de la continuation et de l'extension 
de la guerre, et les présomptions d'origine, il s’en moque 
vraiment, I1 n’y à aucune raison de remettre aux calendes 
ce qui peut être fait aujourd'hui. Si chacun, ici, était de bonne 
foi (Exclamations), il n'y aurait qu'à voter mon amendement. 

Comment oser envoyer des jeunes gens des contingents en 
Afrique du Nord, à Madagascar, en Afrique orientale ou équa- 
toriale, comment oser les envoyer en Indochine sans leur don- 
ner le minimum de garanties, de droits à réparation pour les 
maladies contractées ? Vous ne pouvez prendre la responsa- 
bilité d'enlever six mois de plus à leurs familles des jeunes 
ens reconnus aptes et de les renvoyer ensuite, malades, dans 
eurs foyers, pour y être une charge pour leurs parents. 
L'acceptation de la présomption d’origine doit aller de pair 
avec la prolongation du service militaire. Vous ne pouvez pas 


décider l'une sans admettre l'autre, C'est une question de 
conscience, de bonne foi et d'urgence et c'est pourquoi j'avais 
vensé, en présenlant cet amendement, qu'il aurait retenu 
Pttention du Conseil de la République et que celui-ci l'aurait 
adopté. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je 
demande parole, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
furces artuées (guerre), 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). [x ques- 
fon qui vient d'être soulevée par M. le <énateur peut être 
reprise sur une initiative parlementaire. Elle doit être reprise 
par la commission des pensions de {Assemblée nationale et 
elle figurera à l'ordre du jour du Conseil de la République, 


M. le président. En vertu de l'article 62 du règlement, je vais 
consulter le Conseil de République sur la recevabilté de cet 
amendement. 

(L'amendement est déclaré ivrecevable.) 


M. le président. l'air voie d'amendement (n° 8), M. Primet ct 
les meinbres du groupe communiste proposent de compléter 
l'article 4% par l'alinéa suivant: 

À partir du 1 janvier 1951, les soldes des militaires servant 
pendant la durée légale ne pourront êlre inférieures au taux 
de trente francs par jour », 

La parole est à M. Primet, 


M. Primet, Mesdames, messieurs, le prèt actuel du soldat frane 
çais est de 6 francs par jour, et c'est celui que perçoivent nos 
soldats depuis 1943, En comparer le montant avec celui des préts 
reçus par les soldats de n'importe quelle autre armée du monde 
serait suffisant pour démontrer combien il est dérisoire, Je me 
coutenterai de montrer — tout le monde le sait, hélas! — que 
le soWat français est un soldat à bon marché, Six francs par 
jour de prêt en 1949, alors que le timbre-poste élait à un franc 
cinquante, cela permettait à un soldat d'acheter au moins quatre 
timbres par jour, Le Gouvernement à manifesté, devant la com- 
mission de la défense nationale et devant la commission des 
finances, son intention de porter le prêt à quinze francs à parur 
du 1° janvier. Nous considérons que quinze francs, c'est encore 
insuffisant, En effet, avec quinze francs, un soldat ne peut plus 
se payer qu'un seul timbre, ce qui prouve que son pouvoir 
d'achat diminue et qu'il sera encore plus mal payé qu'en 1943. 
Faisons quelques comparaisons : en admettant que le prêt soit 
porté à quinze francs, un soldat devra utiliser vingt journées de 
ce prèt pour se paver un repas moyen au restaurant le jour où 
le menu de l'ordinaire ne lui plait pas, ce qui arrive malheureu- 
sement trop souvent, Vingt jours de prêt pour un seul repas ! 
Et quand il s'agira, pour ce soldat, qui ne bénéficie pas de la 
graluité des transports sur la Société nationale des chemins de 
fer francais, de rentrer chez lui et de retourner à sa garnison, 
il lui faudra disposer d'une somme considérable. C'est ainsi 
qu'aujourd'hui un soldat en garnison à 500 kilometres de son 
domicile doit engager 300 jours de prèt pour payer le voyage 
aller et retour pour aller chez lui en permission. Vous convien- 
drez que seuls les enfants de familles riches pourront se per- 
mettre d'aller en permission, de payer leur voyage, et d'amé- 
liorer de temps à autre leur ordinaire. 

Mais j'ai demandé, à la commission des finances, quelles pou- 
vaient étre les incidences financières du projet portant le ser- 
vice milllaire à dix-huit mois. M. le secrétaire d'Etat a déclaré 
qu'en ce qui concerne le prèt l'incidence serait d'environ 2 mil- 
liards. En tout cas, même s'il s'agissait de 2 milliards, cela ne 
réprésenterait en somme qu'à peu près la 350° ou 40% partie des 
crédits militaires. Que penseriez-vous d'une entreprise, d'une 
usine dont le salaire des ouvriers ne représenterait qu'une telle 
proportion de son budget ? En tout cas, ce qu'il y à de beau- 
coup plus grave, et c'est ce que nous voulons surtout dénoncer 
ici, c'est l'insuffisance du prêt individuel, 

Notre proposition de trente francs est une proposition raison- 
nable et même au-dessous des besoins normaux d'un jeune sol- 
dat. Je dis donc que la proposition gouvernementale de 15 francs 
par jour est insuffisante. Elle l'est d'autant plus que l'on a aboli 
presque tout le sysième des dispenses. 

Je veux prendre un cas très simple pour exemple : supposez 
l'ainé d'une famille nombreuse d'orphelins qui va être mobilisé, 
Ses frères et sœurs peuvent être mineurs, ils vont rester aban- 
donnés, cela est possible, pendant la période où l'aîné fera son 
service militaire et celui-ci n'aura méme pas la possibilité, en 
parlant en permission, d'apporter quelque chose à ses frères et 
Sœurs dans le besoin, parce qu'il n'aura souvent méme pas de 
quoi couvrir ses propres besoins les plus alimentaires. 

Ne pas vouloir porter à 30 francs le prêt des soldats, c'est se 
moutrer vraiment tron inhursain 
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M, Altrfed Paget. Oui, parce que deux timbres coûtent 
20 francs! 
M, le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur pour avis. L'amendement déposé par M. Pri- 
met a incontestablement des incidences financicres, mais je dois 
dire que devant la commission des finances 1} n'a pas été exa- 
mine. 

Nous assistons ici, une fois de plus, à cette opération à laquelle 
nous à habitués le grompe communiste : on propose des dépenses 
Militaires; on propose nne augmentation du prèt et des soldes, 
Juais on ne vole pas le budget militaire, C'est une opération 
qui n'est peut-être pas trés logique, Quoi qu'il en soit, il est 
certain que ce serait s'engager dans une voie qui nous mépneérait 
Uop loin que de fixer d'ores et déjà, en novembre 1950, le 
montant du prêt qui sera artèté dans le budget militaire de 
1951. 

Nous avons cru comprendre, à la commission des finances, 
qu'il était dans les intentions du Gouvernement d'auginenter 
Je prêt des militaires. 


M. le ministre, C'e:l exact. 


M. le rapporteur pour avis. Nous en prenons acte avec salis- 
faction, Dans quelles proportions cette augmentation pourra- 
tele <e faire ? I est encore prématuré de le dire, Nous rete- 
ons le désir du Gouvernement de satisfaire une revendica- 
tion iégilime que tout le monde sur ces bancs désire faire 
sienne, La fixer dès maintenant nous ‘paraitrait excessif, et, 
en tout cas je souligne une fois de plus qu'il est illogique 
de proposer toujours des dépenses, alors qu'on ne veut pas 
voter Fensembie des crédits militaires, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat. 


M. le secrêtaire d'Etat aux forces armées (guerre). Le Gou- 
vernement repousse l'amecodement présenté par M. Primet, 

Je Gens à indiquer au Conseil de la Répuplique qu'au cours 
de mon audition par la commission de ‘a défense nationale 
ct par la commission des finances, j'avais indiqué que le 
Gouvernement avait l'intcotion de relever le taux du prét du 
soldat, 

M. Primet demande que, dès aujourd'hui, le Conseil de la 
République se prononce pour l'adoption du chiffre de 30 francs 
par Jour. 

Je veux faire remarquer que j'avais, au cours des audi- 
lus dont je viens de parler, souligné déjà que porter le taux 
du prèt de 6 francs à 15 francs, comme cela à pu être demandé 
par certains de nos coilégues<, estraînait une dépense de l’ordre 
de 29 millions, Je donne ce chiffre parce que, tout à l'heure, 
des paroles prononcées par M, Primet auraient pu faise pen- 
ser au Conseil que j'avais parlé de milliards, 

En tout cas, a question ne peut pas être tranchée aujour- 
d'hui, Le budget est à l'étude, M. le ministre de la défense 
nationale et Je Gouvernement doivent fixer un nouveau taux 
du pret, Les deux assemblées en discuteront, Mais le Gouver- 
nement s'est engigé par avarce à augmenter ce taux. L'artic'e 
1% bis, voté par l'Assemblée nationale, enregistre cette pro- 
messe faite par le Gouvernement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement 

Je le mets aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe commu- 
piste, 

Le <erutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


F3. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue. ...... . 128 
Pour l'adoption.......... 17 


Contre 


Le Consei! de là République n'a pas adopté. 

Par voie d'amendement, M, Primet et les membres du groupe 
communiste proposent de compléter cet article { par un nou- 
vel alinéa ainsi concu : 

« La ralion journalière de vin pour les soldats est désormais 
portée à un demi-litre par jour et par homme, comme cela 
existait en 1939. » 

M, le ministre de la défense nationale. Je demande l'appli- 
cation de l'ârticle 47 du règlement à cet amendement. 


Pin le président. Quel est l'avis de la commission des 
inances ? 


M. ke eur pour avis. L'imendement de M. Primet tes 
à doubler la ration journalière de vin. Une telle mesure entrai- 
nerait des dépenses Supplémentaires. L'application de l'article 47 
du règlement, demandée pur le Gouvernement, ne peut etrs 
contestée. 

M. le rapporteur Quant À la commission de là défense nalo- 
nale, elle n'a pas compris ce que venait faire le vin dans ux 
vrojet de loi sur le recrutement. 

M. le président. La commission des finances déclare applicable 
l'article 47. 

M. Demusois. Je fais observer que le règlement ne permettait 
pas à M. le rapporteur de la commission de la défense nationale 
de prendre la parole. 


M. le président. J'ai consulté Ja commission des finances selon 
le règlement. 

Par voie d'amendement (n° 32), M. Yves Jaouen propose do 
compléter cet article par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Lors de leur incorporation, les conserits pourront demander 
à percevoir leur ration de boisson en vin, cidre ou bière. » 

La parole est à M. Jacuen. 


M. Yves Jaouen. Je veux d'abord rectifier une erreur de 
frappe, malencontreuse, qui pourrait faire penser à certuins 
ee je désire faire distribuer aux soldats français une boisson 
d'origine élrangére, 

J'avais écrit le mot « vin » or, certains extraits de cet 
amendement portent une surcharge de Ja lettre V sur la lettre G. 
Cette surcharge pourrait faire penser que nous demandons pour 
nos soldats une ration de 


M. le président. Tout le monde à compris. 


M. Yves Jaouen. Il s'agit bien du vin, du « pinard » pow# 
préciser. 

Ceci dil, je suis sûr que personne n’en voudra à la dactylo 
à qui un travail précipité a été demandé. 

J'avais le désir de soumettre cet amendement à l'examen 
de la commussion de la défense nationale, mais des circons- 
tunces indéperdantes de ma volonté m'en ont empêché et je 
m'en excuse, 

IH n'y à aucune raison, ni majeure, ni mineure, pour que 
la boisson du soldat soit uniquement le vin, Me souvenant des 
débats qui se sont déroulés jej Ja semaine dernière sur les 
pommes à cidre, me souvenant aussi de limportante produe- 
lion de cidre en Bretagne, en Normandie et ailleurs qui ne 
peut s'ééculer avec facilité, j'ai le devoir de demander que là 
ration de boisson du soldat soit, au choix, du vin, du cidre ou 
de la bière, que j'appeilerai toujours les trois boissons natio- 
Lales. 

En présentant cet amendement, j'ai conscience de vous 
demander le respect d'une certaine forme de liberté, et c'est 
pourquoi j'espére que vous le voterez. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur. La commission s’en excuse, mais elle pensæ 
que le cas visé par cet amendement est du domaine de la 
circulaire ministérielle plutôt que d'ur: texte de loi. L'avis du 
ministre nous paraît donc devoir suftire. 

Je fais d'ailleurs remarquer que les villes d'eau pourraient 
également demander que les eaux minérales soient incluses 
dans cette énumération, (Sourires.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je réponds 
à M. Jaouen que l'armée française a fait lu chemin depuis 
1913, car, à cette époque, le règlement du service en campagne 
disait ceci: « L'eau est la boisson naturelle du soldat, » 

Aujourd'hui les soldats perçoivent un quart de vin pour le 
repas de midi. Et la boisson supplémentaire est fatalement, à 
un repas, la boisson naturelle dont je parlais tout à l'heure 
et pour le repas suivant soit du cidre, soit de la bière, 

M. Jaouen à donc satisfaction. 


M. le président. Monsieur Jaouen, maintenez-vous votré 
amendement ? 


M. Yves Jaouen. L'assurance que M. le ministre vient de don« 
ner sur la liberté du choix de la boisson me donne satisfaction 
#t je retire mon amendement, 


M. le président, Par voie d'amendement (n° 10) M. Primet 
et les membres du groupe communiste proposent de complé- 
ter l'article 1% par les our nouveaux alinéas suivants: 

« Les permissions accordées à tous les militaires du contin< 
gent dans le régime actuellement en vigueur seront augmen- 
liées de vingt jours. 
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« Les permissions supplémentaires accordées aux jeunes 
agriculteurs en vertu de la loi n° 45-1185 du 22 juillet 194% 
seront augmentées de quinze jours ». 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, l'amendement que j'ai pré- 
senté au nom du groupe communiste n'a pas besoin d'être 
longuement chacun de nous comprend fort 
bien qu’en raison de l'augmentation de la durée du service 
militaire et aussi de l’éloignement des garnisons, il sera indis- 

ensab'e d'augmenter la durée des perm'sions de nos soldats, 

En ce qui concerne plus particuliérement les jeunes ruraux, 
c'est-à-dire en ce qui concerne l'attribution de permissions 
agricoles, nous pensons que l'augmentation de six mois du 
service militaire 1mpose au Gouverernent je devoir d'auginenter 
les permissions agricoles. 

En effet, selon l’époque d'incorporation, qu'elle soit de 
printemps ou d'automne, il y aura, selon le cas, ou deux 
périodes de grands travaux comprises dans la durée du service 
militaire, où une seule période de grands travaux. 

Mais aux grands travaux d'été et de printemps, il faut ajou- 
ter également les travaux d'automne, comprenant l'arrachage 
des betteraves et des pommes de terre, les vendanges, ete. 

ll est done nécessaire dans tous les cas d'augmenter d'une 
quinzaine de jours les permissions agricoles, 

L'engagement pris pa’ le Gouvernement d'accorder dix 
jours supplémentaires étant insuffisant, je demande au 
Conseil de la République de prendre en considération mon 
amendement. 


M. le président. Quel e:t l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission à repoussé cet amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Le Gou- 
vernement ne peut que répéter au Conseil de ja République la 
déclaration qu'il a faite à l’Assemblée, 

I est normal qu'à partir du moment où la durée du service 
mililaire actif est «augmentée de six mois, le total des permis- 
sions accordées jusqu'ici soit augmenté dans la proportion 
correspondante. Au lieu d'avoir 15 jours de permission par an, 
Je jeune soldat aura {5 jours plus 7 jours, soit 22 jours de per- 
missions régulières. 

En ce qui concerne les permissions agricoles, le Gouverne- 
ment rappelle que celles-ci étaient accormlées au cours du second 
semestre sous les dripeaux, ces permissions seront maintenue. 
Une permission agricole pourra être accordée au cours du troi- 
sième semestre sous les drapeaux. Toutefois, le Gouvernement 
demande au Conseil de la République, comme il l'a demandé à 
l'Assemblée nationale, de Ini laisser le soin de fixer, d'accord 
avec l'état-major, la durée de ces permissions agricoles. 

M. le président. Personne ne demande #lus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Primet, 

Je suis saisi d’une demande de scrulin par le groupe com- 
muniste, 

Le scrutin est ouvert. : 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Malurilé 158 


Pour l’adoption........... 18 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble de l'article 1*, je donne 
la parole à M. Primet pour explication de vote. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, le Conseil peut constater 
encore une fois que les manœuvres du Gouvernement qui con- 
sistent à ne pas accepter la discussion de certains amendements 
n'ont pas pour résultat de raccourcir le débat, Ainsi, à l'occa- 
sion d’une explication de vote, je demande les raisons pour 
lesquelles un amendement que J'avais déposé concernant Ja 
libération du 2 contingent de la classe 1949 n'a pas été retenu. 
Ce n’est pourtant pas un amendement qui entraine une dimi- 
nution du service militaire prévu dans la loi que nous exami- 
nons aujourd'hui. Si j'ai déposé cet amendement demandant la 
libération du deuxième contingent de la classe 1949 avant le 
15 décembre 1950, c’est que je pense qu'il est absolument 
nécessaire de faire rentrer ces jeunes soldats, dans leurs foyers, 
avant les fêtes de Noël. En elfe plusieurs de nos collègues se 
sont plaints, notaminent à la tribune, du fait que nous man- 
quions actuellement de cadres, que nous manquions d'officiers 
et surtout de sous-officiers dans Ja plupart des unités, D’autres 


de nos collègues, appartenant à des groupes hien éloignés du 
mien, ont signalé qu'on constatait un encombrement indiseu- 
table dans certaines unités et que les soldats maintenus sous 
les drapeaux par le décret instituant le « rabiot » n'ont pas 
été versés dars les formalions nouvelles qui, logiquement 
auraient dù être constituées. Nons savons bien ce qui va se 
produire dans ces unités encombrées: soldats au Heu d'être 
instruits perdront leur temps dans de fastidieuses corvées, 
Est-il nécessaire de faire manier le balai pendant les fêtes de 
Noël à des jeunes gens qui seraient bien pus utiles chez eux ? 
C’est une raison de plus pour demander au Conseil de la Répu- 
blique de repousser l'ensemble de Fartiele. 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensenthle de l'articie 1%, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. {7 bis, — Dans les quatre premiers 
alinéas de FJarticle 1% de l'ordonnance n° 45-1380 du 
93 juim 1945, modifiée par l'article 67 de la loi n° 46-2154 du 
7 octobre 1946, la formule: « une année de service actif » est 
remplacée par: « la durée légale de service actif ». 

« Le montant des prèts et les taux des allocations militaires 
aux soutiens et chargés de famille seront majorés à partir du 
janvier 1951. » 

La parole est à Mme M. Cardot. 


Mme Marie-Hélène Cardot. Je voudrais, monsieur le ministre, 
vous demander quelle interprétation vous donnez à cette expres- 
sion: soutiens de famille. Lorsque le fils aîné d'une veuve 
qui travaille accomplit son service militaire, la commission 
chargée d'étudier la demande d'allocation refuse fréquemment 
d'accorder l'allocation malgré la présence de nombreux frères 
et sœurs plus jeunes, sous prétexte que la mère travaille tant 
soit peu. Elle est bien obligée de le faire pour subvenir aux 
besoins de ses enfants. Si cette mère de famille tombe malade, 
la famille est privée de ressources et les délais d'examen demarre 
dés par la commission son trop longs. 

Le départ d'un fils de veuve cause toujours une perturbation 
dans un fover de salariés. Ne pourrait-on accorder automati- 
quement l'allacation ÿ ces familles où la mère est véuve ? 

J'ajoute que le fils unique d'une veuve malade n'est pas con 
sidéré comme soutien de famille, même si sa mère est totale- 
ment à sa charge; d'où la nécessité d'accorder, je le répète, 
l'allocation à toutes les veuves salariées et, de toute facon, 
d'accélérer jes travaux d'examen et de recommander la bien- 
vei'lance aux commissions, afin que satisfaction soit rapidement 
donnée aux demandes si souvent urgentes qui leur sont trans- 
mises, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à étudier cette 
question; elle écoutcra avec intérét la réponse du Gouverne- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
force: armées, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je puis 
répondre à Mme le sénateur que lacceptation d'une demande 
d'allocation militaire est prononcée par 4 commission dépar- 
tementale d'assistance, après examen par la commission can- 

A partir du moment où le nouveau régime d'allocations mili- 
taires sera institué, en fonction même du vote de ceite loi, 
comme le Gouvernement S'y est engagé, il est certain que le 
ministre de la santé pubiique et de la population sera amené 
à donner des instructions aux préfets en ce qui concerne Fexa- 
menu par les commissions cantonales et départementales. 

Voici ce que je puis répondre dans l’état actuel des choses. 
On ne pourra pas, à partir du moment où la loi sera votée, 
utiliser pour l'examen des demandes d'allocations militaires les 
mêmes critères qui ont été utilisées au cours de ces dernières 
années. 

Mme Marie-Hélène Cardot. J'in-iste, monsieur Je ministre, 
pour soutiens de famille. 

M. le ministre de la défense nationale. Cela ne dépend pas du 
ministre de la défense nationale: c'est une question que nous 
ne pouvons que transmettre à notre collégue de la santé 
publique. 

Mme Marie-Hélène Cardot. Vous pouvez toujours donner des 
ordres, 

M. le ministre de la défense nationate. Mais non! 

M. le président. Par voie d'arvendement, Mile Mireille Dumont 
et les membres du groupe communiste, proposent de rédiger 
ainsi l'article bas: 

«« Le paragraphe 7 de l'article 24 de la loi du 31 mare 1928 
est modifié comme suil: « Les taux des allocalions ou majo- 
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rations sont fixés par la présente loi. Is pourront être modifiés 
ar décret soumis à l'avis du Parlement quinze jours avant 
eur parution an Journal officiel. Ces taux ne pourront être 
inférieurs, à partir du 1 janvier 1951, à 180 francs pour l'allo- 
cation principale et 100 francs pour les majorations pour per- 
sonnes à charge, » 
La parole est à Mile Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont, Notre collègue Mine Cardot vient de 
soulever un cas douloureux en matiere d'allocations müiilaires. 
A et certain -que c'est là un très grave probleme, surtout 
au moment où est prolongée la durée du service inilitaire. 
Le texte proposé par la commission nous donne encore moins 
satisfaction que celui voté par l'Assemblée nationale et c'est 
pourquoi Lous devons envisager celte question avec uu îris 
gTaitl SCTICUX. 

Les soldats soutiens de famiile, ainsi que tous ceux qui 
seront sous les drapeaux alors qu'ils auraient été exemptés 
si ee projet de loi n'était pas, au point de vue social, un recul 
sur la loi du {8 mars 10 et cela, ne l'oublions pas, au moment 
où la situation de toutes les familles est aggravée, tous ceux, 
en un mot, dont la présence au fover était un soutien moral 
et dont le salaire était un apnoint financier indispensable pour 
la vie familiale, vont maintenant se trouver dix-huit mois loin 
de ceux qu'ils atdaient à vivre. 

Vous savez avec quelle peine les Soldats libérables ont appris 
le « rabiot » qui leur était, d'ailleurs illégalement, impose: 
Ce fut pour beaucoup un véritable ‘jour de deuil. Ponr beau- 
coup, cotre autres raison, il y avait cette pensée: les difii- 
cultes de leurs parents, 

Un jeure soldat sous les drapeaux au Maroc, et dont je 
connais très bien la famille, écrivait à sa : 

« Voilà encore pour moi de longues semaines à vivre loin 
de vous, où je ne pourrai pas apporter mon aide au budget 
familial et ainsi empêcher que papa continue à se tuer à 
» 

Ce sont là ses propres paroles. 

Et une maman qui a élevé seule sor: enfant et qui attendait 
avec tant d'impalience son retour à eu une si douloureuse 
surpiise de voir son fils gardé à l’armée, que sa santé en à 
été fortement ébranlée et elle me contait toutes ses privations, 
ses sacrifices, 

Et imaintenant, celte période dure de séparation va être 
er.co:e plus longue, alors que les familles sont soumises à de 
vérilables restrictions du fait des trop bas salaires, du chômage, 
de la hausse constante du coût de la vie. 

Il faut, mesdimes, messieurs, absolument comprendre le eas 
des familles jetées dans une grande gêne du fait du départ 
de leur fils sous les drapeaux. I faut aider ces familles par 
l'octroi d'allocations dont le taux ne reste pas un taux de 
quistre comme les 78 francs à Paris, les 50 francs dans les 
communes de moits de 3.000 habitants pour les ailocations 
Principales versées actucliement aux familles, 

IL est prévu un relévement de ces taux par décret, à annoncé 
M. le secrétaire d'Elat aux forces armées, Le ministère de la 
santé — et M. le ministre de la défense nationale le soulignail 
tou! à l'heure — serait en train de l’examiner, Mais nous pen- 
sons que le taux du relèvement doit être fixé par le Parlement 
lui-rnème, ainsi que les modalités d'attribution des allocations 
miitaires, Ce sont deux problèmes excessivement importants, 
sur lesquels nous demandons au Conseil de la République de 
se prononcer, 

L'allocation principale serait portée, paraît-il, à 114 et 
79 francs, Nous disons que cela est insuffisant vu la cherté crois- 
saute du coût de la vie, I faudrait, et c'est l'objet de notre 
amendement, qu'aucune allocation ne soit inférieure à 
480 franes et la majoration pour personne à charge à 100 francs, 
ces deux chiffres constituant absolument un minimum, 

Calculez, mesdames, messieurs, compte tenu du prix actuel 
du pain, du lait, de la viande et des fruits, ce que cela repré- 
sente, Vraiment peu de chose, Il n'y aura pas encore, et de 
loin, le plat de viande et les fruits tous les jours sur la table 
de ces foyers où la sous-alimentation commence à faire des 
ravages. 

Le deuxième point est celui de l'attribution des allocations 
Militures, facultatives actuellement, et dont sont souvent pri- 
vées des familles qui en auraient un besoin urgent, J'indique, 
par exemple, comen il est difficile, pour un exploitant agricole 
de condition modeste, d'obtenir une allocation à laquelle sa 
situation financière lui donne droit, + 

M. Max Lejeune, au début de la séance, a parlé de refonte 
complète du régime des allocations militaires. Nous demandons 
que soit accélérée la discussion du projet de loi déposé par 
notre camarade Billat à l'Assemblée nationale, afin que soient 


établies des bases justes pour l'attribution de ces allocations. | 


Les promesses faites par le Gouvernement, aussi bien à A. 
semblée nationale qu'ici même, ne nous suflisent pas, pas plus 
qu'elles donneront satisfaction aux familles. 

L'ensemble du Conseil doit donc lui aussi montrer L'inté, 
qu'il porte aux familles, le souci qu'il a du moral des appel 
soutien de famiiles, en votant notre amendement qui fixe 1. 
les allocations. Le Conseil ne doit 
faire abandon d'aucune de ses prérogatives et ne pas lai 
le Gouvernement fixer par décret Le taux et les modalités d'attr. 
bution des allocations militaires. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. Monsieur le secrétaire d'Etat nous à dit 


la question était à l'étude. Dans ces conditions, la commis 
s'est refusée à faire une quelconque proposition chiffrée, 


M. le président, Je vais consulter le Conseil. 
M. Bousch, Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à M. Bousch. 


M. Bousch. Je ne volerai pas l'amendement communiste 4°. 
tant plus que j'ai déposé en commission le texte qui est actu. 
lement soumis au Conseil et qui fait l'objet de l'article 1° 4, 

J'ai voulu remplacer les propositions de l'Assemblée nation 
par une membre de phrase plus précis, mettant le Gouverne. 
ment dans l'obligation d'augmenter prêts et allocations nn: 
taires à partir du {* janvier prochain, Mais je n'ai pas vou: 
fixer un chiffre dès maintenant, estimant que d'abord je n'avi 
pas une vue suffisamment large sur les répercussions finon- 
cières de ces dispositions nouvelles, ensuite que ces taux do 
vent être discutés au moment du vote des budgets militaire: 

Donc, je ne voterai pas l'amendement proposé tout en «1. 
haitant, comme l'unanimité de mes collègues, une augmert 
tion de ces prêts et de ces taux, Je prends acte des déclaration, 
que M. le ministre a bien voulu faire à ce sujet devant Ja cou 
inission de la défense nationale de notre assemblée, 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. Je comprends parfaitement l'inte 
rèt que portent nos divers collègues à Ja fixation du taux de: 
allocations militaires. Mais je crois qu'un amendement du geri: 
de celui que présente Mlle Mireille Dumont, ou bien l'ament.- 
ment que M. Pousch avait l'intention de déposer. 


M. Bousch. Mon amendement est devenu le texte de la com- 
mission. J'ai donc satisfaction. 

M. le rapporteur pour avis. ...ne frouvent pas leur place 
une loi sur le recrutement de l'armée. 

Qui finance les allocations militaires ? C'est le budget d'asi: 
tance. C'est donc sur les crédits d'assistance du ministère de l 
santé publique que nous pourrons engager un débat sur le 
taux des allocations militaires, sur la facon dont elles seront 
attribuées par les cormmissions d'assistance. 

De toute facon, une pareille disposition n'a pas sa place dans 
une loi sur le recrutement militaire, 

Mile Mireille Dumont, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mlle Dumont, 

Mile Mireille Dumont. Je voudrais répondre à M. Boudet quo 
le Gouvernement a lui-même parlé des allocations militaires, 1 
l'occasion de cette loi, quand 11 a refusé d'une facon très dure 
toutes les exemptions, I a alors dit qu'il y aurait une compe.- 
salion dans le relèvement du prêt et des allocations militaire: 

Ma proposition rentre donc parfailement dans le cadre de lu 
discussion de cette loi. 

M. le rapporteur pour avis. Le Gouvernement à en effet pri; 
l'engagement dont vous parlez, mais il n’a pas décidé qu'il 
fixerait les nouveaux taux dans celle loi, S'il l'avait fait, il 
aurait par là même commis une hérésie du point de vue finan- 
cier. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 22) M. Westphal 
propose de supprimer le deuxième alinéa de l'article 1% bis. 

La parole est à M. Diethelm pour soutenir l'amendement, 


M. André Dietheim. M. Westphal, qui est ahsent momentanc- 
ment, avait présenté cet amendement pour obtenir du Gouver- 
nement des précisions sur la double question du taux et du 
mode d'attribution des allocations militaires, Or, le débat me 
semble momentanément épuisé, et je ne veux pas gaspiller 
le temps de cette assemblée en maintenant cet amendement, 
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Toutefois, M. Westphal voudrait également savoir quel s-1a 
nu regard des allocations famiiiales la situation des pères de 
famille appelés au service militaire. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Le< pires 
de famille sous les drapeaux dont la femme a un enfant au 
cours de l’accomplissement du service de son mari touchent 
des allocations familiales sur leur demande. C'est je précédent 

- que je veux invoquer, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d’amendement (n° 18) M. Aubhé propose de com- 
pléter l'article 1% bis par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 
« Le prêt des militaires servant outre-mer en application des 
dispositions de l'article 7 ci-après leur sera versé dans des 
conditions telles qu'il leur assurera un pouvoir d'achat équi- 
valent à celui du prèt des militaires servant dans Ja métro- 
pole ». 

La parole est à M. Gautier. 


M. Julien Gautier. M. Aubé momentanement apsenht ma 
demandé de le remplacer pour défendre son amendement auquel 
m'associe entièrement comme représentant des territoires 
d'outre-mer. 

Cet amendement a pour objet de donner an prêt le mème pou- 
voir d'achat, quel que soit l'endroit où serviront les militaires, 
c'est-à-dire que le prèt qui aura un pouvoir d'achat déterminé, 
mettons à Paris, devrait avoir le même pouvoir d'achat, par 
exemple, à Fort-Lamy. 

Il ne me paraît pas extrêmement difficile de donner ce prêt 
dans la monnaie du pays. C’est une simple mesure de justice 
destinée à ne pas désavantager les jeunes gens qui servent loin 
de leur famille, dans des conditions qu’en tant que vieux colo- 
nial je ne considère cependant pas comme pires que celles de 
Ja métropole, mais il est bien évident que ces jeunes gens 
doivent pouvoir se procurer avec leur prêt des agréments 
comparables à ceux que leurs camarades faisant leur service 
près de chez eux peuvent y obtenir, C'est pourquoi noue deman- 
dons simplement que le pouvoir d'achat de leur prêt soit le 
même que celui de leurs camarades de la métropole, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a accepté cet amendement 
car elle estime que la mesure proposée est normale et évitera 
qu'il y ait dans nos territoires d'outre-mer trop de « pauvres 
blancs ». 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Le Gouver- 
nement s'engage à étudier celle question du payement du prêt 
en monnaie locale pour les jeunes gens du contingent qui, en 
fonction de l'article 7, seraient susceptibles d'être envovés en 
Afrique où aux Antilles, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, accepté par 
la commission. 


{L'amendement est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 25) M. Pezet pro- 
pose de compléter l’article 1% bis par les deux alinéas suivants: 
« Pour les soutiens et chargés de famille résidant à l'étranger, 
le taux des allocations sera calculé en fonction du taux officiel 
de change et majoré en conséquence. 

« Les crédits nécessaires au voyage incorporation et de 
rapatriement des mobilisés français de l'étranger seront prévus 
lors de l'établissement du budget de la défense nationale. » 


La parole est à M. Pezet. 


M. Ernest Pezet. Mesdames, messieurs, cet amendement est 
Ja conséquence normale, logique et inévitable du vote de l'ar- 
ticle 4% A, qui supprimait toute dispense de service pour les 
jeunes Français de l'étranger. 

L'égalité de traitement est un principe auquel nous sommes 
absolument attachés et que nous invoquens à tout moment. Je 
liens à signaler à l’Assemblée que c'est un principe auquel les 
français de l’étranger tiennent très particulièrement, Ils suivent 
la question de très près car d'autres discriminations prononcées 
à leur égard leur ont fait douter de la sincérité des paroles 
x os leur adressait, disant qu'on les considérait comme les 

rançais de la métropole et que l’on devait les traiter de Ja 
même façon. 

Ce que je demande dans mon amendement, en tant que 
représentant des Français de l'étranger, est normal, à savoir 
que, pour les soutiens de famiile, l'allocation soit calculée en 
fonction du taux officiel de change. Je répèle ce que j'ai dit 
à propos de l’article 1*, Donner aux Francais soutiens de 


famille, résidant en Suisse, au Mexique, au Brésil, aux Elats- 


aäintenant qu'il est fort compliqué 


Unis, un taux égal à ceux résidant en France, ce n'est pas 
sérieux. I est impossible de s'en tenir là. Par conséquent, 
égalité de traitemeat. 

Quant aux frais de transport et de rapatriement, si j'en ai 
parlé, c'est que j'y ai été obligé, car c'est 1à seulement qu'il 
est question de finances, LA aussi, égaité de traitement, H n'est 
pas possible d'invoquer l'éloignement de ces Francais pour dire 
qu'on ne doit pis leur rembourser leurs frais de transport et 
de rapatriement, Je voudrais que le Gonvernement nous dise 
sil est d'accord sur le principe de l'égalité de traitement. 

Quant à l'aménigement, à l'application de cet article et de 
ce principe, on verra par la suile, mais, sur le principe, js 
demande Un engagement formel de la part du Gouvernement, 


M. le président. Quel est J'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission s'en rapporte à la sagrssa 


de l'Assemb'ée. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). \Mi-cdarne:, 


. Messieurs. 1l est assez difficile au Gouvernement de répondre 


actuellement sur l'amendement présenté par M. Pezet. indi- 
qué hier, lorsque le problème des Jeunes Français séjournant 
à l'étranger a été soulevé par l'honorable säénateur, que le 
problème s'est posé pour nous d'une facon très nette en ce qui 
concerne les Francais qui habitent en Europe, c’est-i-dire. les 
700 jeunes Français suseeptibles de faire leur service militare 
celte année et habitant les différents pays d'Europe voisins du 
nôtre. 

Pour eux, le Gouvernement estime que l'obligation du ser- 
vice militaire va de soi. Par contre, en ce qui concerne les 
jeunes gens qui habitent en Asie, en Amérique ou en Afrique, 
pour lesquels les frais de transport seraient très importants, le 
Gouvernement pense qu'il s'agit en fait de cas individuels qui 
devraient être réglés sur des demandes individuelles. 

Voilà comment je peux répondre actuellement à M. Pezet, 
Vouloir mettre dans la loi la teneur des amendements de 
M. Pezet nous entrainerait bien Join. Pour cela, il faudrait s'en 
remettre à des circulaires d'application, qui seraient prises par 
les ministres responsables. 


M. Longchambon. Je démande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Longcharubon. 


M. Longchambon. Monsieur le secrétaire d'Etat, 
ment du Gouvernement d'étudier ce probléme, dont il s'aperçoit 
et il l’est en effet est 
une chose dont nous prenons acte, mais excusez-moi de 
cier à mon collègue M. Pezet pour que cet amendement soit 
hiaintenu. 

IL ne peut pas être question en cette matiere, pour les jeunes 
Francais soumis au régime militaire habitant au Join, de 
mesures individuelles par lesquelles on les dispenserait où ne 
les dispenserait pas du service militaire, L'appel sous les dra- 
peaux doit ètre une chose nette et claire, Où bien on est appelé, 
et si on ne répond pas on est déserteur, ou bien des mesures 
réfléchies en fonction de difficultés que lon connait, doivent 
prévoir nettement ces cas particuliers, Mais les mesures doivent 
être décidées avant que la loi entre en application. 

Voilà pourquoi, tout en étant trés convaineu, monsieur Île 
secrétaire d'Etat, que vos services examineront Ja question avec 
le désir de résoudre ces difficultés, nous sommes obligés de 
demander an Conseil le vote d'un texte clair et net. 

Le Conseil à décidé hier qu'aucune dispense ne serait accor- 
dée, se rend aujourd'hui, sans doute, que si nous 
avons demandé de telles dispenses, ce n'est certes pas que les 
Français de l'étranger se refusent à accomplir leur service mili- 
taire. Leurs plus vivantes associations, qui sont les 
tions d'anciens combattants, nous ont toujours demandé, X 
nous, leurs représentants, d'exiger que les jeunes Français 
habitant à l'étranger soient anpelés à faire leur service mili- 
taire, qu'ils n'en soient pas dispenéés. 

Mais il faut bien convenir que de très grosses difficultés pra- 
tiques se présentent dans certains cas. Le Gouvernement Jui- 
mème est obligé d'en convenir et il envisage d'accorder des 
dispenses individuelles. 

Je répète que l'obligation du service militaire ne pent être 
une question de décisions individuelles, I faut un texie légal 
ou réglementaire, 

Les Français habitant à l'étranger dans des territoires loin- 
{ains, auxquels vous n'aurez pas donné d'instructions précises 
sur leurs devoirs et sur les facilités que vons entendez leur 
accorder pour le leur faire reroplir en venant en France, res- 
teront dans l'incertitude, en face de difficultés matérielles sou 
vent insurmontables, et, peu à peu, ils abandonneront, en cetta 
cireenslance, la nationalité française. Voilà la vraie portée da 
cette question. 
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Vous avez dit hier, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'’ells 
m'iniéresse qu'un très petit contingent, 

En ce qui concerne ies terriloires lointains, vous avez cité 
des chiffres : deux cents pour l'Amérique du Nord et deux cents 
également pour l'Amérique du Sud, Je vons demande de pren- 
dre une décision très précise à leur égard dans la loi, ou par 
décret dès sa promulgalion, de facon qu'ils soient fixés sur Jeur 
devoir envers le pays et sur les movens dont ils disposent pour 
le remplir. (Applaudissembnts à gauche et sur divers aurtes 
Lans.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je demande à nos collègues s'ils seraient 
d'accord sur un texte transactionnel qui obligerait les Français 
habilant des pays européens à faire leur service militaire et 
ceux habitant lés autres continents à faire leur service eivil 
dans les consulats. 

M. le président. La parole est à M. Pezel. 


M. Crnest Pezet. La proposition que fait M. le rapporteur de 
la commission de la défense nationale part d’un bon naturel, 
et je l'en remercie. 

Un revient, en somme, aux termes des articles 98 et 99 de 
la loi du 31 mars 1928, d'après lesquels les jeunes Français des 
levritoires européens et méditerranéens faisaient seuls leur ser- 
vice, mais étaient dispensés des périodes, les autres étant dis- 
pensés de tout service, s 

IL est possible de trouver un moyen de faire coopérer ces 
jeunes Français au service national sous une ferme raisonnable 
qui sauvegarde le principe auquel nous tenons essentiellement 
de l'égalité de traitement et de l'égalité devant la loi, la seconde 
impliquant la première. 

C'est pourquoi je n'ai pas pu suivre M. Max Lejeune. Si le 
Gouvernement s'engage à trouver un mode de service national 
qui permette à ces jeunes gens de servir je pays sans grever 
le budget de dépenses jugées trop importantes déjà par le Jégis- 
lateur de 1928, nos associations seront satisfaites dans leurs 
revendications, dont l'une des principales est — je le répète 
aprés M. Loggehamhon — que les Francais de l'étranger et des 
plus lointains pavs viennent en France, J'ai dit, la nuit der- 
here, que certains de ces jeunes gens n'ont jamais vu la France. 
Le sucilleur movea d'assurer leur fidélité envers la patrie, c'est 
de la leur faire connaitre, Pour cela. il faut leur en donner la 
possibilité. 

Si vous pouvez done, monsieur le rapporteur, d'accord avec 
le Gouvernemegt, trouver un moyan pour les faire servir la 
France, même loin de la France, nous nous décl'arerons satis- 
faits. 

Nous eussions préféré cependant qu'ils vinsseht accomplir 
leur service en France et que l'Etat fit les frais de l'application 
de ce grand principe de l'égalité devant la loi qui comporte 
éga'ement l'égalité de traitement, (Applaudissements.) 


M. le président. Ta parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. M. Pezet et M, Longchambhon viennent de sou- 
lever un problème qui est très grave et, si je suis d’accord sur 
l'état d'esprit des associations centrales, je dois dire que j'ai été 
winé de celui que j'ai constaté dans des colonies françaises 
Lotsines que j'ai en l'occasion de visiter récemment. 

Dans une ville que je ne nommerai pas et où la colonie fran- 
caise est de 2,000 membres, tous les jeunes ont fait leur service 


dans l'armée du pays en question et non pas dans la nôtre, à 


cing ou six exceptions près. C'est, d'ailleurs, ce qui explique le 
ehiffre si bas indiqué par M. Max Lejeune. 


M. Longchambon. J'en ai été surpris, en effet, 


M, le ministre. Mais cela s'explique par suite de la naturalisa- 
lion presque automatique qui résulte du fait que, lorsqu'on est 
loin, on se trouve dans des secteurs plus calmes et qu’en vivant 
comme ciloven du pays on a moins de difficultés dans ses 
affaires quotidiennes, L'un et l’autre aidant, on arrive, dans des 
pays qui ont une forte capacité d'absorption comme celui 
auquel je fais allusion, à celte ronstatation, très tris!le pour un 
ministre français en voyage, que des fils d'excellents Français 
sont citovens étrangers. 

Je crois donc qu'il faut faire quelque chose, Je pense qu'il 
nes! pas besoin de textes de loi. J1 nous suffit de proclamer que 
tous les Français qui vivent en france ou à l'étranger doivent 
le service militaire et que seront convoqués ceux qui vivent en 
Europe, Ce sera possible surtout dans une Europe coupée en 
denx, comme elle l’est actuellement. 

Pour les autres Français vivant à l'étranger, je crois que les 
textes actuels permettent de les convoquer dans les consulats 
e: de leur laisser une option entre un service qui sera utile à 
la cause française dans ces consuiats ou, s'ils le préfèrent, le 
voyage à leurs frais en France, | 


M. le président, La parole est à M. Longchambon, 


M. Longchambon. Monsieur le ministre, je suis en princine 
d'accord avec votre solution, Je veux toutefois vous signaler 
qu'il y a quelque chose de contradictoire entre l'impression 
pénible que vous avez ressentie en voyant de nombreux jen. 
nes Francais vivant dans un pays dont vous n'avez pas eilé 
le nom, mais que j'ai cru reconnaître et qui est tout de mére 
très éloigné du nôtre, renoncer au service militaire en Frais 
et le fait que vous estimez que l'Etat français ne peut pas paver 
à ces jeunes gens les frais d'un voyage qui leur permettrait 
de venir en France pour l'accomplir. 

M. le rapporteur. Il y a des compagnies nationales qui asne 
rent les communications avec la plupart de ces pays. 

M. Longchambon. On peut regreller — j'en suis affecté, le 
premier — que ces jeunes Français qui vivent à 6.000 kilomc- 
tres d'ici. 

M. le ministre. À 12.000 kilomètres 


M. Longchambon. Raison de plus: la distance est telle que 
le voyage leur coûterait pius de 100.000 franes pour aller et 
autant pour revenir, Sommes-nous ea droit d'exiger qu'is 
fassent celte dépense, êtes-vous sûrs que tous le pourraient ? 

Si des jeunes Français, placés dans une telle situation, choi- 
sissent finalement de faire leur service militaire dans l'armée 
d'une autre nation, au reste alliée, je considère cela comme 
très regretlable, mais je reste persuadé que leur attachement 
à la patrie française est moins effacé que ce geste pourrait le 
laisser croire. 

M, le président. La parole est à M. Pezet. 


M. Ernest Pezet. Je voudrais demander à M. le ministre si, 
en tout cas, il est bien entendu que ce service national effectué 
à l'étranger, dans un consulat où en dehors d'un consult, 
serait considéré comme l'équivalent du service militaire, et 
notamment s'il le remplacerait, 

M, le ministre. Le problème est délicat. 

M. Ernest Pezet. J'avais donc queïques raisons d'attirer votre 
attention sur ce point, 

M. le ministre. Du point de vue francais, il peut être con. 
déré comme l’équivalent du service mililaire, mais je ne peux 
pas négiger le point de vue du pays étranger, car Vous suvez 
que suivant la lég'slation, d’ailleurs variable d'un pays à 
l'autre, des fils de Français nés en pays étranger out à exercer 
une oplion, suivant qu'ils veulent rester Français où deveur 
citoyens du pays étranger, entre les deux services miilaires, 
Des négocialions -assez délicates, que je ne puis pat préjuger, 
peuvent se dérouler avec certams pays — c'est là le’sens de 
mes réserves — afin de savoir si les pays étrangers admettront, 
eux, que dix-huit mois de service dans un consulat équivalent 
à dix-huit mois de service militaire au regard de la loi fran- 
çaise 

I y a là une étude à faire avec le ministère des affaires 
étrangères. 

M. Ernest Pezet. Je sais très bien les difficultés suscitées par 
le ds soli el le jus sanquinis. 

cependant des négociations sont engagées avec divers gou- 
vernements ; e:les ont été suivies de conventions militaires. Je 
suis persuadé qu'il y en aura d’autres. Pour les jeunes gens 
habitant ces pays étrangers, la question sera réglée par la 
voie de ces conventions. 

Au surplus, il ne peut être opposé une législation étrangère 
à un jeune Français qui n'a pas encore oplé. Au demeurant, si, 
comme je le crois, un projet de loi doit être déposé prochai- 
nement tendant à proroger sine die les décrets de 1940 et de 
1945, qui interdisaient la perte de nationalité sans l'agrément 
du gouvernement français à tout homme de moins de cin- 
quante ans, le problème serait réglé indirectement, en ce sens 
que les jeunes en cause ne pourraient cesser d'être Français 
que si le Gouvernemeut français y cousentlait, 


2916 — > 
ss Mais il nous est impossible de déclarer, d'une part, que paie s 
que leurs parents sont allés faire leurs propres affaire À 
l'étranger, les enfants sont dispensés du service ct, d'autre part 
de leur offrir aux frais de l'Etat, un voyage en France, surtont 
lorsqu'ils auront le monde à traverser, Nous serions entriitg 
beaucoup trop loin. 
Par conséquent, je pense que Ja solution consiste en 19 u 
négociation entre le ministère de Ja défense nationale et lg 0 
ministère des affaires étrangères, de manière que ces jeunes 
Français puissent, à leur choix, faire un service — qui les pré. Ô 
parerait au rô:e d'officiers d'administration en ças de guerrs 
‘dans les consulats et ambassades, qui sont très à court de per. \ 
sonnel, ou bien, au contraire, servir dans l'armée régulitre en 
France, ou dans le pays d'outre-mer le plus voisin, f 
i 
_ 


| 
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K. le ministre. Aux yeux de Ja loi française. 

M. Ernest Pezet. C'est poser, monsieur le ministre, un pro- 
immense que le conseil supérieur des Français de 
etranger examine depuis deux ans déjà, et qu'il faudra bien, 
un jour ou j'autre, trancher d'une manière quelconque, directe 

Quoi qu'il en sait, je crois que nons pourrons retenir de ce 
gchat qu'il était bien nécessaire, 

Pour les jeunes Français à l'étranger, vivant en Europe, 
je suis d'accord pour qu'on les traite comme vous l'avez dt. 
baur les autres, Vous allez examiner le moyen de leur per- 
metre de faire leur service militaire dans des conditions telles, 
elon la loi francaise, qu'il soit équivalent à un service mili- 
quire proprement dit, Sur ce point aussi nous serons d'accord, 


M. le président. L'amendement estil maintenu ? 
M. Ernest Pezet. Je le retire, monsieur le président. 


m. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1 bis. 

(L'article 1 bis est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — La durée du service militaire 
daus la disponibilité et les réserves est répartie comme suil: 

« Disponibilité, 3 ans. 

« Premiere réserve, 16 ans. 

« Deuxième réserve, 7 ans 1/2. » (Adopté.) 

« Art. 3. — Les suisilaires, les omis, les ajournés, les réfor- 
és suivront, pour ce qui concerne le temps de service acuf, 
le sort de leur class d'âge. 

. Toutefois, les jeunes gens bénéficiaires d'un sursis en vertu 
de l'article 23 de Ja loi du 31 mars 1928, relative au recrute- 
ment de l’armée, ne suivront le sort de leur classe d'âge, en 
ce qui concerne les obligations du service actif, que s'ils sont 
incorporés avant le 1% août 1952, 

« Après celte date, le bénéfice de celte disposition sera réser- 
vé à ceux d’entre eux qui auront satisfait aux épreuves de Ja 
préparation militaire supérieure. » 

La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. Je voudrais, mes chers collègues, poser deux 
questions uniquement techniques sur cet arlicle 3. 

L'exposé des motifs que notre commission de la défense 
nationale à accolé au nouveau texte de l'article 3 dit: « La date 
du 1% août à été substituée à celle du 4*# juin comme corres- 
pondant mieux au rythme de la vie universilaire ». Ê 

Si done la commission de ja défense nationale a eu le souei 
de s'adapter au rythme de la vie universitaire c'est qu'elle 
voulait que les étudiants puissent bénéficier pleinement des 
dispositions prévues en leur faveur. Or je me permets de faire 
remarquer que l'utilité de Ja mesure voulue par la commission 
de Ja défense nationale est essentiellement subordonnée non 
pas à la date du 1% juin fixée par l'Assemblée nationale ou par 
celle du août que notre commission à substituée, mais 
par la date limite fixée pour l'incorporalion de la premiere 
fraction du contingent, 

Or, les sessions d'examens se situent généralement dans Ja 
période située entre mai et juillet. Tout étudiant sursitaire y 
participant risque done, si la date limite de l'incorporation est 
antérieure à la date tinale de lépreuve qu'il va présenter, 
de ne pouvoir ylus bénéficier de Ja disposition prévue au 
deuxième alinéa; il n'aura donc que le choix entre l'abandon 
de son sursis au moment de Fincorporation du dernier contin- 
gent de 1951 — c'est-à-dire la perte d’une année universitaire 
— où l'abandon du droit qui lui était consenti, 

H n'est pas dans mon esprit de déposer un amendement 
ae tendant à la modification ou an report de la date 
ixée, mais je voudrais avoir Fassurance du Gouvernement 
que ce texte sera interprété dans son sens le plus large et le 
plus favorable à l'étudiant sursitaire afin qu'il puisse achever 
son année universitaire 1951-1952 avant d'être incorporé. 

Je ne sais pas si je me suis bien fait comprendre, car les 
auteurs des textes successifs me semblent n'avoir pas eu exac- 
tement la même conception de cette question qui demeure très 
importante pour les étudiants qui termineront à celle date 
limite du 1% août 1952. Je serais heureuse que M. le ministre 
de la défense natiôhale me fit connaître son sentiment sur ce 
point, 

Permettez-moi pendant que j'ai la parole, de poser une 
seconde question relative au dernier alinéa de l'article 3. II 
y est question de la préparation militaire supérieure, Je serais 
heureuse, M. le ministre, que vous nous donniez quelques 
explications au sujet de celte préparation militaire supérieure, 
qui existait avant guerre et qui n'existe plus maintenant. Je 
voudrais avoir des indications sur la situation des sursilaires 
qui ont déjà fait de la préparation militaire pendant un arr et 
quelquefois deux, qui avaient subi un examen. 


hléme 


M. le ministre de la défense nationale, Li examen ciémens 
laire, mais non pas superieur ! 

Mme Devaud. Je ne sais à quoi correspondait exactement 
cet examen. En tout eas, si c'est une préparation militaire élé- 
mentaire, je demande si le temps pasé pour cette préparation 
sera homologué pour la préparition militaire supérieure. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je demande là parole. 

M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel. 

M. Jacques Debü-Bridel. J'ai, pour ma part, une question à 
poser à M. le ministre de la défense nationale et une suggestion 
à lui faire. Je n'ai pas voulu déposer un amendement, car mæ 
suggestion m'est pas encore mûürement réfléchie. Elle m'a du 
reste été inspirée par un membre du Conseil de l'Europe, ce 
qui montre que l'assemblée de Stwasbourg a quand même cere 
lainus résullals assez inattendus. 

H s'agit du sort réservé aux étudiants. L'incorporalion pour 
dix-huit mois aura, pour les étudiants, ce grave inconvénient 
de leur faire perdre, pratiquement, deux années d'études. Come 

La situation matériel 
cile et très délicate, Je n'ai pas besoin de m'élendre sur ce 
sujet. 11 serait déplorable de l’aggraver, La question que je nose 
à mon tour est de savoir S'il ne seraif pas passible d'institner 
un système qui à fonctionné autrefois en Belgique sous le nom 
de « balailons universitaires » et que nous avons connn en 
France au lendemain de la guerre de 1914-1918, avec les « étre 
diants soldats ». Il ne s'agit pas du tout de demander un privis 
lège en faveur des étudiants, il s'agirait de leur permettre, 
lorsqu'ils atteignent l'âge d'incorporation, de souscrire un enga« 
gement de deux ans. 

Pendant la première année, on leur donnerait la possibilité 
de poursuivre leurs études dans une ville universitaire. Bien 
entendu, ils <uivraient une préparation militaire dans Îles 
casernes correspondant à la préparation des anciens candidats 
E. O. R. C'est seulement la seconde année qu'ils suivratert le 
sort de leur clasce soit comme F. O0. R., soit renvoyés dans leur 
régiment comme sous-officiers, Cette solution aurait J'avantaga 
de ne pas interrompre pendant deux ans les études de ceg 
Jeunes gens el leur permettrait d'autre part d'augmenter ces 
cadres dont l'insuffisance se fait M nettement sentir. 

Je me permets de faire cette suggestion à M. le secrétairé 
d'Etat aux armées, (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de M, Le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je trouve que la proposition de M. Peche 
Bridel est des plus intéressan'es et vraiment dans l'esprit de ce 
qui est écrit dans notre rapport. 

Actuellement, nous n'avons pas le temps d'étudier cette pro 
position. Nous pensons que c'est une idée intéressante et nous 
demandons à M. Je ministre de la défense nationale de bien 
vouloir l'étudier et au besoin de l'insérer dans les lois crga- 
niques de l'armée. 


lle de {rop d'étudiants est déjà très diff- 
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M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (&uerre). Me<daimes, 
messieurs, je voudrais d'abord répondre aux questions postes 
par Mme Devaud en ce qui concerne la date après laquelle 
les sursitaires des classes antérieures à la classe 1950 seront 
appelés à faire leur temps de service dans leur classe d incor« 
poration, 

Cette date avait été fixée par l'Assemblée nationale au 
{7 juin 1952. Le choix du 1% juin 1%52 permettrait aux étu- 
diants en cours de sursis et qui appartiennent aux classes anté- 
1ieures à la classe 1950 de bénéficier encore, avant les quatrg 
incorporations prochaines, c'est-à-dire pendant les quatre pros 
chaines incorporations, des dispositions de leur classe d'age, 
ce qui revient à dire qu'en fait que ces sursitaires continuaient 
à ne faire qu'un an à partir du moment où ils étaient incors 
porés avant le juin 19%, 

Mme Devaud demande si la date du 17 août 1%2 donne 
satisfaction anx jeunes gens qui, en cours d’études, à la fin 
de l'année 1954 et au üGébut de l’année 1952, veulent passer 
leur examen avant de partir au régiment. 

C'est un fait que les épreuves écrites et orales de la plupart 
des examens se lerminent avant le {% août d'une année, C’est 
done, par le choix de cefte date au lieu du {1% juin 1952, une 
faculté supplémentaire qui a été donpée par la commission de 
la défense nationale du Conseil de La République aux étudiants 
de terminer leur année scolaire avant d'être obligés de partir 
au régiment s'ils veulent continuer de bénéficier du sort de 
leur classe d'âge dans l'exécution de leur service militaire 
actif. 

Je crois que c’est un gros progres que d'avoir ainsi substitué 
la dale du 1% août à celle du 17 juin. Mais nous ne pouvons 
pas aller plus loin, car nous changerions ainsi complétement 
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l'esprit qui à animés quand nous sommes mis d’ac- 
cord avec la commission de ja défense nationale de l'Assem- 
“hHlée nationale en fixant cette date limite, En effet, en allant 
p'us loin, on dira: « Les jeunes gens qui ont échoué en jan- 
vier à l'oral devront avoir la possibiité de se présenter à 
l'oral d'octobre ». 

En acceptant cela, nous leur faisons franchir la date de 
l'incorporation semestrielle d'octobre, c'est-à-dire que nous 
perdons le bénéfice de l'incorporation d'environ 20.000 sursi- 
taires. Au cours de ces derniers mois, le nombre des sursi- 
taires est allé croissant d'incorporation en incorporation, Nous 
arrivons, pour l'année 1952, à un voiume de 20.000 sursilaires 
pour une classe d'âge. Véritatblement, je crois que nous devons 
ousser un cri d'alarme, Pourquoi ? parce que le Conseil à 
Lien senti qu'un problème redoutable se posait à nous, le 
problème des cadres, non seulement des cadres d’active, mais 
aussi des cadres de réserve, Or les sursitaires fournissent actuel- 
lement à peu près les deux tiers de nos aspirants de réserve. 
Et c'est en 1%2, plus précisément, que doivent être mises 
sur pied toutes nos uuités et que doit être mis au point notre 
systeme de mobilisation et de constitution de lencadreimeut 
des formations de ré<erve. 

Dans ces conditions, nous ne pouvons pas admettre ‘e main- 
Lien en sursis de millie?s de jeunes gens qui se verraent accor- 
der l'assurance de pouvoir, en 1952,-en 1953 ou en 1954, faire 
un an de service militaire alors que les jeunes gens du contin- 
gent en service en même temps qu'eux feraient dix-huit mois. 

C'est pourquoi nous tenons essentiellement à cette date 
limite, L'Assemblée nationale a compris celte nécessité, après 
Lien des discussions, je dois le reconnaître. Je pense que le 
Conseil de la République, qui à un grand souei des problèmes 
militaires, voudra ben suivre le Gouvernement sur ce point, 

Cette formation des cadres de réserve nous préoccupe consi- 
déxablement. Je veux répordre à des observations qui ont été 
faites hier, car il v a des chiffres probants, HS marquent les 
progrès réalisés dans la formation des cadres de réserve: 
en 1946, c'est un lotal de 1.28$ aspirants de réserve qui avaient 
été ‘ormmés: en 1947, 2.833, en 4.824: en 1919, 4.293; cn 
1950, 4.309. En 1951, en fonction des mesures qui ont été prises 
et des crédits qui ont été consentis pour cette formation, nous 
approcherons de 

Nous aurons done des possibilités très certaines d’encadre- 
ment pour nos formations de réserve, mais il r'en reste pas 
moins que le nombre des sursitiires augmentait et passait en 
deux ans de 15.000 pour une classe d'âge à 20.0 pour la classe 
d'âge suivante, Il est absolument indispensable que l'on ne 
louche pas à cette date limite, 

Après l'appel, les sursitaires en cours de sursis ne pourrant 
pas bénéficier du sort de leur classe d'incorporation. C'est 
justement en 1952 que doivent être parachevées les formations 
de ces unités que nous avons promis de constiluer en fonctica 
de nes engagements internationaux, 

Je déclare à Mme Pevaud qu'elle peut être assurée que la 
date du 1% août, fixée par la commission et que nous accep- 
tons, done satisfaction aux étudiants æt qu'en fait, ceux-ci ont 
pendant deux années la possibilité de contiuuer leurs études, 
tout en étant sûrs de ne faire que le service militaire de leur 
classe d'âge. 

Mais nous demander d'aller plus loin serait nous lancer 
dans l'isconnu; ce serait, je crois, commettre une imprudenre 
vis-à-vis des promesses que nous avons faites aux assemblées 
en ce qui concerne le plan de mobilisation. 

Je veux, d'autre part, indiquer à Mme Devaud que le ministre 
de l'éducation nationale a fait preuve, au cours de ces derniers 
jours, d'un parfait esprit de compréhension er, ce qui concerne 
jeunes gens de Ja classe 19491 qui étaient étudiants et 
qui ont été maintenus sous les drapeaux pour une durée sur- 
plémentaire de trois mois. 

Le ministre de l'éducation nationale a donné à ces jeune: 
gens la possibilité de prendre leurs inscriptions dans les facultés 
pour que, libérés du service mililañie au cours de cet hiver, 
ils puissent continuer leurs études et ne pas souffrir justement 
de leur présence supplémentaire de trois mois sous les dra- 
peaux. 

Je demarderai à M. le ministre de l'éducation nationaie de 
teuir compte des observations qui auront été formulées dans 
les deux assemblées au cours de la@discussion du projet des 
dix-huit mois. Je suis sûr que ses services veilleront à donner 
satisfaction aux désirs des parlementaires. 

En ce qui concerne la proposition qui a été faite par M. Dehñ- 
Bridel, je puis reconnaître, après M. le rapporteur, qu'elle +1 
fort originale et istéressante, elle souligne, en effet, le problème 
devant lequel les services de l’état-major de l'armée se trouvent 
placés, en fonstion d'ailleurs de l'augmentation du nombre des 
sursitaires, C'est celui de l'incorporation des étudiants en wire 
seule incorporation, ce qui permettrait ensuite d'orgariser leur 
instruction militaire en fonction de cette incorporation unique. 


Je donne l'assurance à M. Debû-Bridel que mes services éty. 
dieront son texte avec le sôuci d'en tirer le plus de pront 
possible. (Applaudissements.) 


M. le président. La paro'e est à Mme Devaud. 


Mme Devaud, Je mme suis probablement mal expliquée, mon. 
sieur le ministre, car j'ai l'impression de ne pas avoir ét@ 
comprise du tout. Je n'ai jamais demandé que la date du 
1 août fût reculée; mais, me fondant sur ce que la commission 
a elle-même exprimé dans son rapport, je désirais que fut 
précisée la signilication exacte des termes: « s'ils sont incor. 
porés avant le {7 août 1932 ». à 

L'appel de contingent où de fraction de contingent ne se fait 
pas forcément au 31 juillet ou au 1% août. Vous-méême avez 
affirmé que les hommes seraient inconporés selon les besoins 
de l'heure; si ceite incorporation se fait au 30 avril, par 
exemple, à quoi sert donc cette date du 1% août 1952 que 
notre comimission voulu cependant efficace 

A ce moment-là, les étudiants n'auront pas terminé leur 
année universitaire, et, s'ils doivent rejoindre imméd'atement 
leur corps, le texte voté leur sera totalement inuti'e. 

Ainsi, Inalgré les apparences, l'année universitaire sera 
perdue pour eux, ou le bénéfice de la mesure prévue, HN n'v a 
pas d'autre échappatoire possible. Ce qu'il faut done fixer, me 
semble-t-il, ce n'est pas la date limile avant laquelle il pourra 
être incorporé, mais bien la date limite à laquelle il pourra 
décider de renoncer au bénéfice de son sursis. 


M. le ministre. Vous avez raison! 


M. le rapporteur. Mettons « incorporables » au lieu de « incor. 
porcs 

M. le ministre. J'ai été très frappé tout à l'heure par les argue 
ments de Mine Devaud, qui vont contre le texte de la com- 
mission, je m'excuse de le dire à celle-ci, mais qui vont aussi 
contre le texte de l'Assemblée nationale, 

Ce qui est important, c'est que Fétudiant, à un moment 
donné, dise: Je renonce à mon sursis, j'arrête mes études pour 
bénélicier du régime ancien, Ensuite, on l'incorporera à Ja 
date = convient à l'autorité militaire et non pas à l'étudiant. 
C'est la suggestion que je ferais si j'avais le droit d'amende- 
ment: de revenir à la date de l'Assemblée nationale, celle du 
1% juin, mais en remplacant les mots « sont incorporés avant 
le 1% juin » par « qui auront demandé à être incorporés avant 
le {°° juin ». | 

Au 1% juin, l'étudiant va passer ses examens. De deux choses 
l'une: ou il réussit, eu il échoue, H fera son service et inter- 
rompra ses études; mais, le 1% juin, il peut savoir s'il veut 
faire une année supplémentaire où dix-huit mois de service, 


M. Georges Bernard. Il faudrait mettre « le 1% juillet »! 


M. le ministre. Il n'est pas besoin qu'il ait à ce moment-là 
passé ses examens. Je cherche à me rapprocher du texte de 
l'Assemblée pour arriver à un accord en reprenant Ja date de 
l'Assemblée, mais en ajoutant ces mots: « qui auront demandé 
à être incorporés ». Je crois qu'on donne ainsi pleine satisfac- 
tion à Mme Devaud. Les jeunes gens seront incorporés au 
moment où sera appelé Le contingent, à une date que nous ne 
pouvons pas prévoir puisque la loi nous en laisse le choix, 


M. le président. La parole est à Mme Devaud, 


Mme Devaud. Je crois que la proposition de M. le mini-tre 
de la défense nationale correspond au souci que j'exprimais. 

La date du 1% juin, si elle signifie simplement la date limite 
pour la décision de l'étudiant, pourrait éventuellement être 
retenue, bien que je lui préfére celle du 1% août, L'essentiel 
c'est que” l'étudiant puisse renoncer à son sursis avec l'assu- 
rance que le Gouvernement a pris l'engagement de ne l'in- 
corporer qu'après qu'il aura subi ses épreuves de fin d'année 
universilaire, 

N'est-ce pas cela que vous avez voulu affirmer, monsieur le 
ministre? 

M. le ministre. Oui, madarne, 

M. le président. La parole est à M. Bousch, 


M. Bousch. J'ai déposé un amendement à ce sujet. 

IL faut tout de même avoir l'honnèleté de dire le fond de 
sa pensée. Je prétends que les termes du texte de l'Assemblée 
nationale, pas plus que ceux adoptés par la commission de la 
défense nalionale, ne résolvent le problème posé, Un étudiant 
ne peut pas dire le 1° juin, avant d’avoir passé ses examens, 
s’il va renoncer ou non à son sursis. Il ne le saura que lorsqu'il 
connaîtra les résultats des examens. 

Par ailleurs, le Gouvernement n'a pas l'intention d'incorporer 
les jeunes gens après le passage de leurs examens; il a lin- 
tention de les incorporer avec le contingent d'avril. Il n'y aura 
pas d’incorporation en juillet; elle se fera en avril ou en mai, 
éventuellement en juin. L'étudiant incorporé en juin, c'est- 
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à-dire à 15 ou 30 jours de ses examens, sera dans l'impossi- 
hilité de s’y présenter dans des conditions normales. 

Enfin, mes chers collègues, je voudrais attirer votre atten- 
tion sur le fait que cerlains examens ont lieu en septembre. 
Le concours du commissariat à Ja marine à licu du 15 août 
au 4» septembre et celui de l'entrée à l'école normale supé- 
rieure d'électricité a lieu fin septembre. 

1 ne faut pas oublier, en outre, que certains candidats qui 
ne pourraient pas se présenter en temps voulu, seraient, par 
la suite, étant atteints par la limite d'âge, déclarés forclos, 

Le ministre a parlé de 20.000 jeunes gens sursilaires. Je ne 
voudrais pas engager ici une polémique sur ce chiffre, mais 
je ne peux vraiment pas croire qu'il puisse s'agir de 20.000 
eursitaires en 1952, Par ailleurs, en 1%54, plus aucun jeune 
homme ne fera un an de service. I s'agit uniquement de 1952 
et 1959, mais pas de 1954, 


M. le ministre, C'est à ce moment-là que nous manquerons 
Je plus de réservistes. 


M. Bousch. Nous sommes absolument d'accord, monsieur le 
ministre : vous manquerez de cadres et ce n'est pas, ainsi 
que je vous le disais hier, vos 250 élèves de Saint-Cvr qui 
résoudront le problème, pas plus que le service de 18 mois ne 
vous permeltra de constituer les 13 ou 20 divisions qui vous 
sont nécessaires, A ce sujet, il n'a pas été répondu jusqu'à 
maintenant aux questions pertinentes que j'ai postes hier. 


M. le président. Quel est l'avis de-la commission? 

M. le rapporteur. TA commission demanderait, éventuelle- 
ment, le renvoi devant elle de cet amendement. Elle n'en a 
pas discuté suffisamment pour donner immédiatement un texte 
précis. 

M. le président. Je ne suis pas saisi d'un nouvel amende: 
ment, 

M. le rapporteur. 11 y à l'amendement de M. Bousch et éven- 
tuellement ceux de M. Pic, de Mme Devaud et de M. Boivii- 
Champeaux. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J'ai l'impression, avee ce qui reste d'amen- 
dements, que le Conseil de la République ne pourra pas finir 
le débat avant le diner. I y a encore sept où huit amende- 
ments. Est-ce que la sagesse ne serait pas de lever la séance 
tout de suile, de Vous ajourner au moment que vous choisiriez, 
soit neuf heures trente, soit demain — ceci ne me regarde 
point, nous sommes à la disposition du Conseil — afin d'étu- 
dier cette question ? 

L'idée qu'a développée M. Max Lejeune, sur laquelle tout le 
monde est d'accord, c'est que, dans les trois incorporalions 
semi-annuelles à intervenir à partir de maintenant, les sursi- 
taires bénéficient de celte espèce de prime et gardent le droit 
de faire un an de service; mais que, s'ils sont incorporés dans 
la quatrième, ils feront dix-huit mois, Je crois que nous som- 
mes tous d'accord et que ce qu'il faut trouver, c'est une 
rédaction convenable. C'est le rôle de la commission, mais 
nous ne trouverons pas celte rédaction en séance. 


M. le président. La commission demande-t-elle le renvoi de 
l'article 3 avec les amendements pour examen ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Le renvoi est de droit. 
Je vais consulter le Conseil sur le point de savoir s'il faut 
continuer le débat ou suspendre la séance ?.… 


A gauche. Demain! Demain! 


M. le président. Je tiens à rappeler au Conseil de la Répu 
blique que son ordre du jour est extrèémement important. 


be le rapporteur. La commission est aux ordres de l'Assem- 
e. 


. M. de Menditte. Je propose que seul l'article 3 soit réservé, 
et que nous poursuivions la discussion, (Assentiment.) 


M. Vanrullen. Je demande que l'on termine la d'ecussion, mais 
hlors qu'on le dise, ou qu'on renvoie à plus tard. (Mouvements 
Hivers.) 

, Je ne suis pas opposé à ce qu'on en termine ce soir, Que 
l'on prolonge autant qu'il le faudra la séance, mais qu'on 
en termine ! 


M. le président. Il ne s'agit pas seulement d'épuiser celte 

discussion, mais encore tout l'ordre du jour. (Assentiment.) 
S'il n'y à pas d'opposition, l’article 3 est done réservé, et 

abordons l'article 4. 


J'en donne lecture : 

« Art. 4. — La durée totale des obligations de service actit 
et de la disponibilité ne peut être inférieure à 4 ans 1/2, 
quelles que Soient les mesures de libération anticipée on de 
réduction du temps du service actif dont auront bénéficié Jes 
initresses », 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4 est adopté.) 

(M. René Coty, vice-président, remplace M. Kalb au [fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 
vice-président. 

M. le président. « Art. 5. — Le Gouvernement est autorisé À 
fixer les dates d'incorporation aux époques qui seront jugres 
les plus favorables, La classe peut, à cet effet, être divisée en 
deux ou plusieurs fractions, mais seulement par date de naise 
sance. Sur celte base, le Gouvernement pourra moditier par 
décrets les conditions de recensement, de révision, de forma- 
tion, de frartionnement et" d'appel du contingent, et de son 
classement ultérieur dans la disponibilité et Jes réserves, fixces 
actuellement par les articles 10, 11, 28, 40 et 42 de la loi du 
31 mars 1928, relative au recrutement de l'armée. 

« Les décrets de cette nature seront soumis pour ratification 
an Parlement dans un délai de quinze jours s'il est en session, 
ou, dans le cas contraire, dans les quinze jours après sa 
IéUNION ». 

Sur cet article, la parole est à MW. Madelin. 

M. Michel Madelin. Je ne perruets d'attirer votre attention 
sur cet article, pour la raison suivante: jusqu'à présent, tes 
lois de recrutement que nous avons votées élaient des lois 
annuelles, Voici maintenant qu'on nous présente une loi de 
recrutement qui m'est pus annuelle et qui, de plus, se présente 
comme une loi statutaire, 

En effet, elle engage l'avenir d'une facon assez sérieuse et 
pour une durée qui n'est pas déterminée. 

Ceci est tellement Vrai, d'ailleurs, que cette loi pratiquement 
annule celle que nous avons en mars de cette annre 
concernant justement le recrutement pour Fannée 193%, car 
nous légiférous également pour la classe 1950. 

Ceci me permet de protester une fois de plus sur le manque 
général de lois organiques: car voici une loi qui est presque 
organique et qui arrive avant toutes les autres lois organiques, 
notamment avant celle que nous enVissgeons sur l'organisas 
lion de l'armée eu temps de paix et en temps de guerre. 

Je suis bien qu'à plusieurs reprises le Gouvernement, en Ja 
personne de M. Pleven, à ce moment-là ministre de la défense 
hationale, nous à dit: « Actuellement, nous ne pouvons pas 
faire de loi organique, pour de nombreuses raisons, mais nous 
allons prendie certaines décisions par décrets », 

Le ministre de la défense nationale actuel a bien suivi, d'ail. 
leurs, ce précédent de M. Pleven, car il a pris un certain 
nombre de décrets organisant tant soit peu la défense natio- 
näle, et l'argument qu'il nous a donné est le suivant, On nous 
a dit: Vous autres, assemblées législatives, devriez être trop 
heureux, puisque ces décrets permettent une expérimentation 


“qui pourra vous permettre de Voter en toute connaissance de 


cause sur des faits réels et éprouvés, C'est M. Pleven lui méme 
qui nous à dit à peu prés ceci devant cette assemblée. 

Certains esprits, peut-être mal intentionnés, ont tendance à 
trouver que ces expérimentations Vont justement nous mettre 
devant le fait accompli. 

Quoi qu'il en soit, dans cet article 5, on constate que le 
Gouvernement se réserve le droit de prendre un certain nombre 
de mesures par décrets. Ceci est tellement vrai que plusieurs 
articles de la loi de 1928, les articles 10, 11, 28, 40 et 42 s'en 
trouvent, en partie ou totalement, annulés. 

Or, dans cet article 5, il est dit notamment: « la clasce 
peut ètre, à cet effet, divisée en deux ou plusieurs fractions, 
juais seulement par date de naissance », Je regrette l'absence 
de M. Lejeune, car je voulais lui poser la question suivante, 
Tout à l'heure, notre coljègue, M. Dulin, président de In com- 
mission de l’agriculture, a demandé à M, Céieube si les jeunes 
agriculteurs pourraient demander un sursis d'incorporalion, 
M. Lejeune, si mes souvenirs sont exacts, a répondu par l'aftire 
mative. Alors, comment cette affirmation peut-elle s'accomimo- 
der de cella wnrase: « la classe peut être à cet effet, divise 
en det& ou plusieurs fractions, mais seulement par date de 
naissance » ? Je ne Vois pas très bien comment un sursis d'in 
corporalion pourrait être accordé si les jeunes soldats ruraux, 
où lous autres, sont appelés uniquement par date de naissanres 
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M. le ministre. Me permetltez-vous de vous interrompre ? 
M. Miche! Madelin, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 


M. le ministre. Je \Voudrais vous dire tout de suite que cette 
formule à été introduite par le Gouvernement pour éviter des 
interprétations fâcheuses, car, il a quelques années, Fincorpo- 
ration à été faite géographiquement, c'est-à-dire que les jeunes 
gens de certains départements ont incorporés à une époque 
et les autres à une autre, et, bien entendu, ceux qui étaient 
du premier contingent auraient voulu être du second et récipro- 
queiment, De sorle que ce qui nous est interdit, c'est de faire 
béuéticier une région géographique d'une incorporation diffé- 
rente d'une autre. 

Ceci dit, j'ajoute que les sursis agriroles sont de tradition. 
Is continueront, 1nais la formule « seulement par date de nais- 
Sance », surtout éclairée par l'explication que je donne mainte- 
nant, vise linterdichon de Flincorporation par provinees ou 
grandes régions françaises, 


M. le président. La parole est à M, Michel Madelin, 


M. Miche! Madelin. Je vous remercie de cet éelaircissement, 
momsienr le minisire. 

Puisque nous parlons de cette question des permissions agri- 
coles, je perinets de vous de l'existence, depuis 
un certain temps — et c'est un ancien officier qui vous parle — 
d'une espèce de chantage au pelston, que connaissent bien Los 
jeunes agriculteurs. 

On leur dit: Vous êtes volontaire pour suivre un peloton. 
Vous alez suivre ce peloton. Mas, comme le peloton à lieu 
à telle date, vous allez renoncer à vos permissions agricoles, 


Monsieur le ministre, vous n'en êles peut-être pas averti, . 


car les réclamations ne vont certainement pas jusqu'à vous, 
Pnais je Vos assure que cela est arrivé fréquemment. 

Par conséquent il faut s'arranger pour que les pelotons n'aient 
pas heu pendant le temps où sont données les permissions agri- 
coles, Car tout François peut avoir l'ambition de devenir, dans 
l'armée francaise, Ululaire d’un grade quekonque. 

Monsieur le ministre, j'ai enfin à vous signaler un amende- 
ment qui va étre déposé par mon coliègue et ami M. Ronseh, 
tendant à supprimer un certain nombre de mots de cet article, 
« Sur cette base, le Gouvernement pourra modifier 
par décrets les conditions de recensement, de revision, de for- 
malion de fractionnement et d'appel dn contingent, et de son 
classement ultérieur dans la disponibilité et les réserves ». 

Nous ne voyons pas très bien, étant donné les explications 
qu'on nous à données, pourquor le Gouvernement à besoin de 
inodiiier par décrets les conditions de recensement, de revision 
et de formation du contingent. H lui suffit de moditier les con- 
dilions de fractionnement et d'appel du contingent, car je ne 
peuse jus de inème qu'il soit dans vos intentions, at moyen 
de cel arlicle, d'appeler Les jeunes soldats avant l'âge de 
20 ans. 

D'après ce que nous à dit M. Max Lejeune, et d'après ce que 

vous avez dit vous-même, monsieur le ininistre, cette disposi- 
lion est destinée à permettre une incorporation plus tardive 
qu'actuellement, de facon à ramener l'incorporation à Fige de 
vmgt ans et d'obtenir une espèce d'équilibre des effectifs. 
. de voudrais simplement vous demander, monsieur le ministre 
de nous donner quelques apaisements à ce sujet, car je crois 
qu'aucun de nos collègues ne voudrait s'engager actuellement 
à voter un texte qui ne spécilie pas pleinement qu'en aucun cas 
Sauf loi nouvelle votée par le Parlement, on n'appellera les 
Jeunes gens avant l'âge de 20 ans. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 7. 


M. le rapporteur. L'amenlement auquel a fait allusion 
M. Madelin, et qui a été déposé par M. Bousch et par lui-même, 
a cle repoussé par la commission qui a estimé qu'il ne con- 
venait pas de dissocier les diverses opérations relatives au 
recruterment, 

Mais la commiesion m'a chargé de demander avee insistance 
au Gouvernement de donner toute la publicité voulue à ces 
diverses Operations, 


M. ie ministre de la défense nationale. Je demande la parole. 


La parole est à M. le ministre de la défense 
naliunale, 


M. le ministre Ue la défense nationale. Je voudrais répondre 
à un certain nombre de vos questions, et d'abord au sujet des 
permissions agricoles, 

Les permissions agricoles sont fixées par l’artiele 23 de Ja loi 
de 1923 qui n'est pas abrogée par le présent projet el qui dit 
qu'un sursis d'incorporalion peut être accordé « soil pour 


les besoins de l'exploitation agricole... » Par conséquent us 
agriculteur conserve, avec le nouveau texte, le droit au «ur. 
agricole. 

En ce qui concerne Îles pelotons, cela est du ressort 4 
M. Lejeune qui à la responsahihité de Ja formation de l'armée 
de terre. Si vous connaissez des exemples de jeunes gens çur 
lesquels on ait essayé de faire Ja pression à laquelle «4 
avez fait allusion, signalez-les nous, car les consignes don 
nées sont, au contraire, de faire entrer au peloton le plus de 
jeunes gens possible: tous ceux qui le demandent d'abord ct 
tous ceux qui ont le certificat d'études ensuile, car nous moine 
quons de gradés. 

Mais ce sont vraiment là des petites questions, Une organic. 
lion comme celle que nous avons à mmectire sur pied actuel. 
lement ne peut pas fonctionner correctement partout, S'il y à, 
sur certains points, des vices, je vous demande très Histo 
ment de nous les sighaler. 

Enfin, en ce qui concerne l'amendement auquel Vous avez 
fait allusion, je demanderai au Conseil de la République de 
s'en tenir au texte de l'Assemblée nationale, non pas que j'y 
allache une très grande importance, mais parce que je pense 
que le rôle des assemblées parlementaires est de dégager de 
grands principes et non de S'embouteiller en voulant régleme 
ter le détail. (Marques d'approbation.) 

H est entendu que nous n'avons pas l'intention d'enrôler Les 
jeunes gens au berceau. Nous cherchons en ee à 
rapprocher des vingt et un ans, pour parer, pendant les «lis. 
ses creuses précisément, à une incorporation trop jeune ct 
revenir alors à l'âge de vingt ans. D'ailleurs si nous ne le 
faisions pas ou si nos successeurs ne le faisaient fas, il x à 
une responsabilité gouvernementale qui jouerait. 

Mais si, par exemple, un jour le Gouvernement voulit 
essaver de faire l'incorporation en trois fractions au lieu de 
deux — si nous avions assez d'instructeurs, cela serait préte- 
rable, pour la constance des effectifs — vouloir l'obliger alors 
à revenir devant le Parlement à cet effet, serait, peérmettez- 
moi de vons le dire sans dramatiser, un peu indigne ct du 
Gouvernement et du Parlement. 

Je demanderai done au Conseil de Ha République de mainte- 
nir le principe et le laisser le Gouvernement agir dans le care 
de ce principe fixé par le Parlement. (Marques d'approbation.) 


in 


M. le président, Par voie d'amendement (n° 13) M. Deémusois 
et les imeinbres du groupe communiste proposent de suppri 
mer l'article 5. 

La parole est à M. Demusais. 


M. Demusois. Mesdames, messieurs, je vous demande de 
vouloir bien considérer l'extrême importance, je dirai même 
la gravilé du texte qui vous est présenté. | 

Non seulement le Gouvernement peut fixer la date d'incor- 
poration, non seulement il peut diviser la chasse en deux on 
plusieurs fractions, mais encore, par cet article, ke 
ment actuel pourra mobiliser par anticipation des jeunes gens 
de dix-neuf et même de dixhuit ans, ainsi qu'il ressort de ‘à 
déclaration même que vient de faire M. le ministre de li 
défense nationale, qui n'a pas voulu prendre la responsabitiie 
d'une déchration contraire, à Ja demande très précise qui lui 
en a été faite par nn de nos rollègues, 

Ce qui est grave, c'est qme ces jennes gens de dix-neuf ct 
même de dix-huit ans ponrront être mokJisés par anticipation, 
selon les exigences du pacte Atlantique ou des engagements 
internationaux déjà pris ou pouvant être pris, sans même l'avis 
du Parlement, 

Le Gouvernement aura également Ja possibitité, par cet 
article, de mobiliser pour un nouveau service de travail obii- 
gatoire les jeunes gens choisis par lui. 

Ainsi done, si vons votiez cet article, non seulement noire 
jeunesse ne connaîtrait plns aneune stabilité dans son travail 
et dans ses études, mais encore vous feriez abandon total des 
prérogatives du Parlement et donneriez au gouvernement actuel 
et aux gouvernements futurs des pouvoirs qu'ancun gouver- 
nement républicain n'a jamais eus et n'a jamais demandés. 

Or cet abandon des prérogalives parlementaires, y compris 
les pouvoirs de contrôle, Vous conduirait, entre autres, à des- 
saisir la France de ses droits quant aux conditions d'incorpa- 
ration de nos jeunes gens et, pa: re'a même, à dessaisir la 
France de ses droits et respansabilités quant à Futiliation 
même de son armée. 

En effet, il suffira que Île grand chef militaire que vons avez 
prévu, et qui sera vraisemblablement un Ainéricain, exige des 
effectifs accrus pour ce que vous appelez déjà l'armée euro- 
péenne, pour que, prenant! argument du pacte Atlantique et des 
engagements internationaux, vous mettiez À la disposition de 
ce grand chef militaire éfranger, grâce à cet article 5, des effec- 
lifs nouveaux appelés au service mililaire par anticipation. 

Ainsi, notre jeunesse serait enrégimentée par ordre de 


l'étranger. Quant à son utilisation, j'ai donné, hier, un exemple 
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de ce qu'il pourrait advenir de nofre armée du fait: 1° de la 
déclaration conmmune des gouvernements des Etats-Unis, de 
Grande-Bretagne et de France relative à l'Allemagne de l'Ouest: 
9e en fonction même de celle déclaration, des provocalions 
toujours possibles des nazis et revanchards de l'Allemagne de 
J'Ouest. 

Jindiquais que tout cela pourrait conduire à mettre nos 
jeunes gens, notre armée, au service de l'Allemagne de l'Ouest 
non dénazifiée, au service de ces généraux hitlériens qui por- 
tent la responsabiité des destructions et des crimes horribles 
commis, par exemple, à Oradour-sur-Glane. 

Pour toutes ces raisons, je vous demande, mesdames, mes- 
+ieurs, de ne pas vous laisser abuser par le côté apparemment 
technique de cet article, de ne pas consacrer l'abandon de vos 
prérogatives parlementaires au Gouvernement et de voter mon 
amendement portant suppression de l'article 5. 


M. le président. Quel esi :’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. [Ai commission repousse l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement le repousse également, cela 
va de soi. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Demusois, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Nous sommes maintenant appelés à examiner 
conjointement deux amendements: 

Le premier (n° 29), présenté par M. Marcel Lemaire et les 
membres du groupe du centre républicain d'action rurale et 
sociale tendant, au {1% alinéa, 3° ligne, après les mots: « en 
deux ou plusieurs fractions, mais seulement par date de nais- 
sance », à insérer Les mots: « Les fils de cultivateurs exploitant 
effectivement seront de préférence incorporés en octobre »; 

Le second amendement (n° 14), présenté par M. Primet et 
les membres du groupe commumiste, tendant à compléter cet 
article 3 par un nouvel alinéa ainsi rédigé: « Les jeunes agri- 
cuileurs seront, sur leur demande, incorporés en automne ». 

La parole esi à M. Delorme. 


M. Delorme. Mon collègue, M. Lemaire, s'excuse de ne pou- 
voir défendre lui-même son amendement et m'a prié de le faire 
à sa place. L'amendement qu'il à déposé vise à chercher une 
date plus favorable pour l'incorporation des jeunes agriculteurs. 

Suivant, en effet, la date de leur incorporation, ils passent 
au service militaire un où deux hivers, Or, il y a intérêt à ce 
qu'ils puissent être incorporés à la date la plus favorable aux 
{travaux agricoles, ce qui aurait d'ailleurs l'avantage de rendre 
inutiles les permissions agricoles, 

Les travaux les plus importants ont lieu de mars à octobre. 
Il est donc préférable, dans la mesure du possible, de faire 
passer deux hivers et seulement un printemps et un été de 
service militaire aux jeunes paysans. C'est le but que s'est pro- 
posé mon collègue M. Lemaire. C’est l'amendement qu'en son 
nom je vous prie de bien vouloir accueillir. 


M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, l'amendement que j'ai 
déposé vise au même but que celui de M. Lemaire, c'est-à-dire 
permettre aux jeunes cultivateurs le choix de la date d'incorpo- 
ration. 

Le système que nous proposons présente pour l’agriculture 
des avantages considérables. En effet, le jeune cultivateur, 
incorporé en octobre, a la possibilité, un peu avant son départ, 
d'exécuter une bonne partie des travaux d'automne, arrachage 
des pommes de terre et des betteraves, vendanges dans certai- 
nes régions et une partie des labours et des emblavures. 

Evidemment, le jeune cultivateur sera éloigné de son explof- 
talion pendant la période des plus gros travaux de printemps 
— fenaison, taille des arbres — et d'été — moissons, ballages, 
repiquage des betteraves, plantation des pommes de terre, ete. 
Mais, avec la proposition que nous faisons, le jeune cultivateur 
n'aura à passer qu'une seule période de grands travaux loin de 
son exploitation. 

Certains de nos collègues et M. Max Lejeune nous ont déclaré 
qu'une telle mesure peut être désavantageuse pour certains 
cultivateurs des régions viticoles. Nous ne le pensons pas et 
en tout eas, dans l'amendement que je propose, 11 n'y a aucune 
espèce d'obligation d'incorporation en automne, I ne s'agit que 
d'une incorporation sur demande, et les jeunes cultivateurs qui 
be être incorporés au printemps en conserveront la pos- 
sibilité. 

.Je sais qne M. le secrétaire d'Etat, au cours d’une interven- 
tion qu'il à faite aujourd'hui, devant Je Conseil de la Répu- 
blique, a déclaré, à la suite d’une demande faite par M. Dulin, 
qu'il s’engageait à accorder des sursis aux jeunes cullivateurs. 


Et je ne pense is non plus que l'amendement que nous pro- 
posons puisse alourdir le texte. I y à intérêt, au contraire, à 
introduire dans le texte celle disposition permettant aux Jeunes 
agriculteurs d'être incorporés sur leur demande en octobre. 

Car les intéressés ne sauront pas que Je ministre à pris 
des engagements au cours de ce débat, Pour le leur faire savoir 
il faut que celle disposition soit bien spécifiée dans Ja loi. 
Alors seulement, les jeunes culliateurs sauront qu'ils ont 
celle possibilité, 

J'insiste dore auprès du Conseil de la République pour que 
nos amendements, l'amendement de M. Lemaie et le mien, 
qui font l'obiet de celle discussion commune, soient adoples 
pa le Conseil de là République. 


M. le président. Quel e<l l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Là commission à rejelé ces deux amende 
ments, mas elle m'a charzé de demarrder à M. le secretaire 
d'Etat tous les apaisements nécessaires, 


M le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). ji «À 
dit, au cours la séance de cel aprés-midi, que les jeunes 
agriculeurs avaient la pos d'obtenir sursis d'incor- 
porallon de six mois, qu'il était très difficile d'établir une 
règle unique pour tous les agriculteurs de ce pays el que 
nous Sormines un peu mmétiants à l'égard de dispositions 
draconiennes qui susciteraient même des courants de 
demandes. 

Je rappelle qu'au cours dune anrce précédente, le Pairle- 
ment à voulu expérimenter le recrutement régional, c'estä-dire 
qu'il a voulu que tels départements voient Icurs jeunes hommes 
incorporés au printemps, tandis que lels autres les 
leurs incorporés à l'automne. Cette expérience n'a pas donné 
les résuilals qu'on en atlendait et, au lieu d'en recueilhr 
quelque satisfaction, on à enregistré un mécontentemeut 
général, 

Je demande done au Conseil de la République de ne pas 
inclure dans ce texte une disposition qui créerait un courant 
tuassil de demandes d'affectation pour une incorporation plutot 
que pour lautre, puisque déjà loi donne la possinhté aux 
jeunes gens d'obtenir six mois de sursis d'incorporaltion 
appartiennent à une profession agricole où artisanale, La lot 
est déjà en application, elle a prévu ce cas et je ne vois pus 
pourquoi il faudrait alourdir ce texte, d'autant que si lon 
crée un courant de demandes vers une date d'incorporation plus 
précise, on peut mettre l'état-major de l'armée dans Fermbarras, 
car les services de recrutement ont à faire pour Paffectation 
une besogne minulieuse qui demande énormément de temps, 
el l’on à à peine terminé une incorporation que l'on met en 
chantier une seconde, 

Je demande done qu'on he crée pas un courant de demandes 
qui viendrait bousculer tout un systéme qui fonctionne assez 
bien actuellement et qu'on s'en tienne aux dispositions 
actuelles de la loi. 


M. Primet. Je ne pense pus que celte disposition puisse appor- 
ler tuant de perturbations, 

A un de mes collègues de l'Assemblée nationale, M. Manceau, 
membre de la commission de la défense nationale, M. le secré- 
laire d'Etat avait parlé des incidences que pouvait avoir c8 
texte et il disait que 50 à 60 p. 109 des cultivateurs pourraient 
ètre intéressés par ces dispositions, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). F\cusez- 
moi, monsieur Primet, c'est 50 à 60 p. 100 du contingent, car 
c'est le volume que représentent les agriculteurs, 


M. Primet. C'est cela, 50 à 60 p. 100 du contingent. Ceci veut 
bien dire qu'il y aura une répartition nortnale, proche de la 
moitié, qui ne peut apporter une perturbation notable. 

Les paysans de toutes les régions françaises situées au Nord 
de la Loire sont très sensibles à eette revendication, et c'est 
ce qui a amené notre collègue Lemaire, qui apparlient à ces 
régions, à déposer un amendement identique au nôtre, C'est 
pourquoi nous souhaitons qu'il soit adopté, dans Fintéret de 
notre agriculture, déjà victime d'une crise difficie, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je 
demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre). Jo 
m'excuse d'insister. Si le texte est voté et s'il provoque ce 
courant de demandes que j'ai indiqué, on va arriver au fait 
suivant. Nous aurons un jour une classe d'incorporalion qui 
sera coupée en deux comtingents: un contingent des ouvriers 
et un contingent des agriculteurs, et alors le service militaire 
ne permettra plus de rassembler au régiment des hommes dé 
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toutes les provenances et de tonles les conditions. F1 faut 
prendre garde à ce danger. (Applaudissements au centre el à 
gauche.) 

M. Primet. Je demanle la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Tous ceux qui ont fait le service militaire de dix- 
huit mois savent à quoi s'en tenir, et on ne leur fera pas croire 
que si un contingent essentiellement Er était incorporé il 
ne trouverait pas parmi les anciens des hommes appartenant 
aux diverses autres catégoiies sociales, L'argument de M. le 
ministre ne tient pas. 

M. le secrétaire d'Etat. Le contact existerait entre anciens et 
nouveaux, c'est-à-dire dans des conditions désastreuses, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Primet. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe com- 


Jaunistle, 

Le scrutin ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre de votants ....... 
Majorité absolue 198 
Pour l'adoption .......... 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Par voie d'amendement (n° 33), MM. Bousch et Madelin pro- 
posent, au 1% alinéa de l'article 3, 5° ligne, de supprimer Jes 
mots: « de recensement, de revision, de formation ». 

La parole est à M. Bousch. 


M. Bousch. Mes chers colkgues, l'amendement que j'ai déposé 
n'a pas pour but de priver M. le ministre de la faculté de 
jouer et d'user de toutes les possibilités d'appel fractionné du 
contingent en vue de lui permettre de combler certaines lacunes 
pendant la période des classes creuses. Mais il était précisément 
dans mon intention de répondre au vœu de M. le ministre de 
la défense nationale, tout à l'heure exprimé, c'est-à-dire que les 
lois d'organisation, que les principes soient fixés par cette 
Assemblée, et que toutes autres dispositions secondaires soient 
fixées par voie réglementaire, Or, nous attendons depuis des 
années la discussion des lois organiques. Je l'ai répété à chaque 
discussion du budget et j'ai trouvé nombre de mes collègues 
sur tous les bancs pour le dire. C'est uniquement dans cet 
esprit que j'ai déposé l'amendement. 

Si M. le ministre, à cette cccasion, veut nous donner l'assu- 
rance que prochainement nous aurons à discuter de ces lois 
d'organisation, je suis disposé à retirer mon amendement, mais 
je crains que les textes déposés depuis des années ne viennent 
jamais devant notre Assemblée, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je demande 
la parole contre l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
forces armées, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). M. le pré- 
sident, mesdames, messieurs, je voudrais répondre à M. Bousch 
que les lois organiques ont cté déposées par le Gouvernement 
l'année dernière sur le bureau de l'Assemblée nationale. La 
commission de Ja défense nationale de l’Assemblée à com- 
mencé l'étude de ces lois et a désigné un rapporteur, M. André 
Le Troquer, Aux dernieres indications que j'ai reçues, c'est 
à la tin de ce mois que devrait venir la discussion de ces lois 
devant le Parlement; actuellement, le rapport de M. Le Troquer 
est prêt et c'est l'encombrement de l'ordre du jour de l’Assem- 
blée nalionale qui n'a pas permis l’inseriplion de cette diseus- 
sion, Le Gouvernment demandera, d'ailleurs, qu'elle vienne le 
plus rapidement possible, 

I est certain qu'au moment de la discussion du budget rmili- 
faire, nous serions beaucoup mieux armés si la volonté du Par- 
lement avait été formulée d’une façon très nette en la matière. 
Je ne puis, comme vous me le demandez, monsieur le sénateur, 
que vous donner une assuranve: c'est l'espoir du Gouvernement 
que l'Assemblée nationale pourra mettre à sen ordre du jour 
Ja discussion des lois organiques militaires qui ont été déposées 
par le Gouvernement il ï a plus d'un an et dont la discussion 
s'est poursuivie devant la commission de la défense nationale 
de la première Assemblée, 


le président. Monsieur Bousch, maintenez-vous votre amen 
dement ? 


M. Bousch. 1)cvant les explications de M. le ministre el dan 
l'espoir que les espoirs du Gouvernement seront satisfaits à 
veux bien remettre ce débat jusqu'à la discussion du budget 
inilitaire. Je relire donc mon amendement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parble ? 
Je mets aux voix l'article 5. 
(L'article 5 est adopté.) 


M. le président. Je rappelle que l'article 3 à été renvoyé pour 
examen devant Ja commission, Celle-ci propose à l'Assemblie 
une nouvelle rédaction dont je vous donne lecture : 

« Art. 3, — Les sursitaires, les omis, les ajournés, les réfor. 
més suivront, pour ce qui conceine le temps de service actif, 
le sort de leur classe d'âge. 

« Toutefuis, les jeunes gens bénéficiaires d'un sursis en 
vertu de l'article 23 de la Loi du 31 mars 1928, relative au recru- 
tement de l’armée, ne suivront le sort de leur classe d'âge, cn 
ce qui concerne les obligations du service aelf, que si, avant 
le 1° août 1952, ils ont renoncé au bénéfice de leur sursis. 

« Après cetie date, le bénéfice de celte disposition sera réser\ à 
à ceux d’entre eux qui auront satisfait aux épreuves de la pre. 
paralion militaire supérieure. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, A l'article 3, la commission vous demarnila 
d'adopter pour le deuxième alinéa le texte suivant: « Toutefois 
les jeunes gens bénéficiaires d’un sursis en vertu de l'article 2} 
de La loi du 51 mars 1928, relative au recrutement de l'armée, 
ne suivront le soit de leur classe d'âge en ce qui concerne les 
obligalions du service actif que si, avant le 4% août 1952, ils 
ont renoncé au bénétice de leur sursis. » 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Le Gouver- 
nement accepte cette rédaction, 


M. Bousch. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bousch. 


M. Bousch. Je suis obligé de formuler une première obser. 
vation, Je fais partie. de la commission de la défense nationale 
et je n'ai pas été consulté sur ce texte. Il ne faut donc pas 
dire, mon cher ami — et vous me permettrez de vous en faire 
la remarque — que c'est la commission qui en a ainsi décidé. 


M. le président. C'est un usage constant, mon cher collègue, 
qu'en pareil cas la commission, représentée par son président, 
son rapporteur el ceux de ses membres qui viennent conférer 
avec eux, fasse des propositions à l’Assemblée, H n'est pas 
possible, vous le comprenez bien, de réunir la commission dans 
des formes absolument régulières chaque fois que se pose la 
question d'une telle modification de texte. 


M. Bousch. Malgré la déférence que je vous dois, monsieur 
le président, je répele que, auteur d'un amendement, on aurait 
pu m'inviter à participer aux discussions qui ont conduit à là 
nouvelle rédaction du texte. 

Cette observation étant faite, je tiens à dire qu'en réalité 
la proposition actuelle me donne satisfaction. 


M. le rapporteur. Alors ? 

M. Bousch. En réalité, mon général, j'ai l'impression que 
nous jouons sur les mots. Le jeune étudiant qui, le 31 juillet, 
déclare renoncer au sursis, quand sera-t-il incorporé ? 


M. le rapporteur. En octobre. 


M. Bousch. Alors cela revient à dire que les étudiants qui 
seront incorporés en octobre 1952 feront encore un an de ser- 
vice. Mais alors le but que s'est assigné le ministre n’est pas 
atteint. Les étudiants qui auront renoncé à temps à leur sur- 
ss seront incorporés en avril ou en mai, Voire même au 
début de juin, mais ceux qui renonceront à leur sursis le 
31 juillet ne seront pas incorporés avant la fin de l’élé. Alors 
pourquoi priver ceux qui passent leurs examens en septembre, 
uisque, de toute manière, ils seront incorporés en octobre, 
e la faculté de ne faire qu'une année de service ? 


M. le rapporteur. J'ai l'impression que vous n'avez bien 
compris le sens de cet article. Permeitez-moi de le relire: 

« Les sursitaires, les omis, les ajournés, les réformés, sui- 
vront, pour ce qui concerne le temps du service actif, le sort 
de leur classe d'âge. 

Toutefois, les jeunes gens bénéficiaires d’un sursis en vertu 
de l’article 23 de la loi du 51 mars 1928 relative au recrutement 
de l'armée, ne suivront le sort de leur classe d'âge, en ce qui 
concerne les obligations du service actif, que si, avant le 
{er août 1952, ils ont renoncé au bénéfice de leur sursis. 
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« Après celte date. — concerne les étudiants notamr- M. Primet. Comment le texte de la commission estil rédigé 
L xénéfice de celte disposition sera réservé à ceux en son premier alinéa ? Le voici: 


ment — le bén : 
jeutre eux qui auraient satisfait aux épreuves de la prépa- 


cation militaire supérieure. » 
M. Bouseh. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. PBousch. 


M. Bousch. Je voudrais répondre à M. le rapporteur que le 
xte actuel me donne satisfaction, puisque les jeunes gens 
qui passeront leurs examens en juin et juillet 1932 ne seront 
nvorporés qu'en octobre 1952 et ne feront qu'un an de service 
c'iis ont renonté à leur sursis avant le 31 juillet 1952. Je crains 
wutefois que la rédaction proposée ne cache quelque hvpo- 
‘risie. 
réalité, on incorporera €es gens postérieurement an 
1 juillet 1952, c’est-à-dire avec la deuxième fraction du rontin- 
ent, en fait, en octobre 1952, tout en leur ménageant la pos- 
jpilité de bénéficier, quant à la durée du service, du méme 
sort que celui réservé à leur classe d'âge, 

M. le ministre. Je suis pleinement d'accord sur ce texte. 


M. le rapporteur. Je Voudrais relever le terme « hypocrisie ». 

Je ne pense pas que les quatre où cinq membres de la com- 
mission qui ont été réunis avec le président ont voulu cacher 
quelque chose. 

M. Pic. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pie. 


M. Pie. Notre collègue, M. Bousch, avait déposé un amende- 
ment. IL désirait reporter la date d'incorporation au 31 octobre. 


M. Bousch. Exaciement. 

M. Pic. C’est contre cette disposition que M. Je ministre s'est 
élevé tout à l'heure. Les quelques membres de là commission 
de la défense nationale, qui se sont réunis tout à Pheure — 
M. Bousch étant en séance n'avait pu se ee à nous — 
sont tombés d'accord pour laisser aux étudiants — et c'était 
le sens de la décision prise par la commission de la défense 
nationale sur un amendement que j'avais déposé — Ja possi- 
blité de retarder la date du juin jusqu'au août. 

Mais il faut que la quatrième incorporation prévue dans Je 
cycle de M. le ministre, qui est la deuxième normale de 1952, 
puisse ètre faite dans les délais normaux, ce qui élait impos- 
sible avec les délais que vous aviez imposés puisque vous 
Jeur laissiez un délai qui dépassait la date d’incorporation. 

C'est pourquoi les membres présents de la commission se 
sont unanimement raliiés au texte que le rapporteur vous a 
présenté el qui garantit aux étudiants toutes pate de 
passer leurs examens à Ja session de juin. I suffira done 
qu'avant le 1% août ils déclarent renoncer aux bénéiices du 
sursis. I appartiendra alors, à l'état-major de l'armée, de les 
incorporer avec le prochain contingent. 


M. Bousch. Je demande la parole. ; 
M. le président. La parole est à M. Bousch. 


M. Bousch. Dans ces conditions, je suis disposé à retirer 
l'amendement que j'avais déposé, ayant obtenu satisfaction. 


M. Primei. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est M. Primet. 


M, Primet. Vous venez, monsieur le président, de déclarer 
que nous élions tous d'accord. C’est certainement une plaisan- 
terie, 


. M. le président. Je n'ai jamais eu cette prétention. (Sou- 
rires.) 

M. Primet. Et je ne suis, non plus. pas d'accord sur Ja 
procédure qui vient d’être employée. En eflet, j'avais déposé 
sur le texte primitif de la commission un amendement tendant 
à la suppression pure et simple des deux derniers alinéas. Or, 
il est une coutume constante, daus cette Assemblée, celle de 
Mettre d'abord aux voix les amendements les plus éloignés du 
texte, IL étail indispensable que l'amendement que j'avais 
déposé au nom du groupe communiste fût mis en discussion 
avant les accords intervenus entre le Gouvernement et la 
commission. 

Je demande donc que cet amendement, que j'entends dévelop- 
per devant le Conseil de la République, soit pris en considéra- 
Uon et mis aux voix. 


M. le président. Si je comprends bien, M. Primet et Jes 
membres du groupe communiste reprennent lamendement 
n° 12 qu'ils avaient déposé sur le texte initial de la commission 
pour l'article 3. | 

Cet amendemen! consiste dans la suppression des deux der- 
hiers’ alinéas de cet article. 


La parole est à M. Primet pour développer son amendement. 


« Art. 3, — Les sursitaires, les omis, les ajournés, les réfor- 
més suivront, pour ce qui concerne le temps de service actf, 
le sort de leur classe d'âge. » 

Les alinéas suivants ont un 
nous, au groupe communiste, nous que le premier 
alinca suftit pour constituer un arbele 3. Pourquoi ? Les sure 
silaires, les omis, les ajournés, les reformés ne sont pas response 
sables de la situation qu'on vent leur Hnposer. 

apparait normal que si ces omis, ces ajournés, ces réfors 
més sont appeles plus lard à faire le service militaure, ns 
doivent faire sans aucune espèce de restriction le temps de leur 
ciasse d'âge. 

En effet, comment pouvez-vons eroire qu'un ajourné où 
qu'un réformé qui n'élait pas en mesure, en ra son de son 
élat de santé, de faire un service militaire actif de douze mois, 
puisse étre astreint à un service de dix-huit mois ? 

En ce qui concerne les sursiltaires, la loi stipule que lon 
aceorde aux étudiants ans de sursis pour lensemble des 
cludiants et sept ans pour les étudiants en médecine, 

Si vous appliquez les dispositions prévues au deuxieme alinéa, 
vous oblhgez de toute facon lez étudiants à ne plus demander 
les sursis utiles, pnisque vous leur imposez une date d'incor- 
poralion qui leur droit à sursis. 

Les sursiläires qui, jusqu'ici, ont fait des demandes el qui 
ont besoin de leur sursis pour continuer leurs etudes, de vent 
pouvoir conserver les droits acqu'<. On me dira qu'il n'y à pas 
de tradition établie dans domaine. IE v en à tout de 
une. Quand ieur classe d'âge faisait un an, et que la casse 
suivante faisait dix-huit mois, ils étaient incorporés pour un 
an. A l'inverse, quand leur elasce d'age faisait dix-huit mois 
et que la classe Suivante faisait un an, ils étaient incorporés 
pour un an. C'était donc une tradition constante de leur accor- 
der des avantages, 

Aujourd'hui, vous leur enlevez tous ces avantages ct vous 
praliquez une espèce de chantage en les obligeant à aban- 
donner leurs droits à sursis pour éviler les dix-huit mois. On 
ne fera croire à personne qu'il est facile de faire en mème 
temps ses études et son service miilaire, maigré toutes les dis- 
positions inserites dans le texte. 

En tout cas, dans l’intérét de tous ros sursitaires, nous 
demandons que les deux derniers alinéas soient supprimés et 
que ne subsiste, pour Fartiele 3, que le seul premier ahnea, 
Le groupe communiste a déposé une demande de Serutin sur 
cet amendement, 

M. le président. Personne pe demande la parue 

Je mets aux voix l'amendement de M, Primet, repoussé 
par la commission et le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


caractere restrictif. 


Quant à 


(Les votes sont recueillis, —- MM. Les secrélaires en [ont le 


dépouillement.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption ..... 19 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Je mets aux voix la nouveïle rédaction proposée par ‘a com- 
mission pour larticle 3. 

(L'article 3 est adopté.) 

M. le président. « Art, 6 — En vue d' 
rationnelle des hommes du contingent d'après leurs aptitudes 
paysiques, intellectuelles et professionnelles, ceux-ci pourront 
étre soumis, au cours de l'année qui précède leur appe: sous les 
drapeaux. à des examens et des épreuves physiques et 
chotechniques de <clection. 

« L'obligation de subir ces examens et épreuves, qui ne 
devront pas dépasser un tolal de trois journées, fait parle des 
obligations légales d'activité, Pendant leur durée, les intérez 
sés sont considérés, à tous points de vue, comine jnilitaires 
en activité de service. = 

« Les dates et conditions de mise en application du présent 


“surer l'affectation 


ärtick seront fixées par décret. » 


La paroïe est à Mme Devaud, 

Mm Devaud. Je désire seulement savoir si les sur-ilaires qui 
ont déjà subi les épreuves physiques et psyehotechuiques je 
sélection devront ètre soumis à de nouvelles épreuves. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). ! +: 
ves ne sont pas en usage actuelement dans j'armee, # 


Les qui 
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seront instituées seront des épreuves particulières pour répon- 
dre à des recherches particulières et les sursitaires y seront 
astreints comme Îles autres certainement. 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement, présenté par 
M. Souquiére et les membres du groupe communiste, tendant 
à supprimer l'article 6. | 

La parole est à M. Dupice, pour soutenir l'amendement. 


M. Dupic. Mesdames, messieurs, j'ai quelques explications à 
donner au sujet de cet amendement tendant à la suppression 
de l'article 6. 

M. le secrétaire d'Etat à la défense nationale vient de nous 
dire que, jusqu'alors, le systéme de à sélection n'est pas 
appliqué dans l'armée. Je dois rappeler à lAssembiée que, 
contrairement à cette déclaration, les jeunes gens qui ont fait 
de la préparation militaire ont été appelés depuis 1947 à subir 
des épreuves de <éection, A ce sujet, une précision peut éclai- 
rer Le Coyseil de ia République. 

Au camp de Sathonay, dans l'Ain, de jeunes métallurgistes, 
travailleurs de l'aéronautique, spécialisés en moteurs d'avion, 
ont, pendant cinq jours, s'ationné dans ce camp. HS ont passé 
leur examen. Hs ont été admis, À la suite de cette sélection, 
à prétendre suivre le peloton de sous-officiers dans des armes 
spécialisées, On a été surpris d'apprendre que certains de ces 
jeunes gens, ajusteurs de précision, moltoristes, ont été, en 
effet, appelés dans l'aéronautique, mais pour balayer la piste 
el non pas pour être utilisés cornme mécaniciens d'entretien. 

D'autres jeunes gens sont également passés par le même 
camp. Les notes qu'ils ont obtenues les désignaient directement, 
de l'aveu méme des ofliviers chargés du classement de cette 
sélection, pour prétendre suivre le peloton dès leur arrivée 
dans la formation à laquelle ils avaient demandé leur affec- 
tation. Par mesure disciplinaire, à la suite d'un détectage, on 
a trouvé le moyen d'envover ces jeunes gens dans des forma- 
tions nord-africaines. Hs ont servi là-bas — je le sais, car lun 
d'eux me touche de très près — comme chasseurs d'Afrique, 
au lieu d'étre utilisés comme spécialistes. 

Par conséquent, lorsque le Gouvernement prétend que eet 
article 6 est tout simplement la conséquence logique du moder- 
nisme et que la nécessité de celte sélection s'impose, nous 
disons qu'en réalité il ne s'agit pas d'une application de 
méthodes nouvelles, L'expérience a déjà été, en partie, fuite. 

Je peux préciser que tous les jeunes gens qui ont été déplacés 
au camp de Sathonav ont tout simplement perçu ieurs frais 
de déplacement de chemin de fer, mais n'ont pas touché un seul 
centime an titre de dédommagement pour le temps perdu. 
Quand on prétend, comme on Fa fait au cours du débat qui 
s'est engagé à l'Assemblée nationale, que ces jeunes gens béné- 
ficieront d'une démobilisotion plus rapide, je réponds non 
puisque, par exemple, la classe 47-2 est revenue d'Afrique du 
Nord plus de treize mois après son incorporation, bien que la 
sélection ait été faite et que les épreuves psychotechniques 
aient été subies, 

Cela veut dire que le but du Gouvernement n'est pas telle- 
ment de diriger les jeunes gens vers une formation spéciale : 
en les envovant dans ce< formations, accomplir ces stages. il 
entend surtout permettre leur dépistage, les envoyer pius loin 
qu'ils ne le désireraient et ne pas les utiliser aussi rationnelle- 
ment qu'on voudrait le prétendre, C'est là une des raisons qui 
a motivé le dépôt par le groupe communiste de l'amendement 
qui tend à supprimer l'article 6. Le texte de l'article 6 ouvre 
porte aux abus; il égalise l'inquisition, il autorise la répres- 

M. le président. Quel est l'avis de là commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement également 
oppose 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement, je 
dunne la parole à M. Souquière pour expliquer son vote, 


M. Souquière. Mesdames, messieurs, je constate que sur une 
question anssi importante que l'article 6, ni le rapporteur de 
la commission, qui pourtant s'y entend pour nous dire qu'il 
s'oppose à nos amendements, ni le Gouvernement n'ont cru 
utile d'apporter à cette Assemblée quelques explications. 1e 
moins que l'on puisse dire iei c'est qu'à propos de cet article, 
des explications sont,.nécessaires. 

Mon collègue M. Dupie vient de faire la démonstration que 
Ja première phrase de cet article ne md vor pas à la réalité, 
En eflet, vous prétendez agir « en vue d'assurer l'affectation 
rationnelle », mais ce n'est pas exact. Cela vient d'être 
démontré et malheureusement les exemples que vient de citer 
mom collègue Dupie sont généralisés, D'autre part, sur cette 
question, le Gouvernement n'a d'autre but que d'effectuer une 
sorte de sélection politique, Voilà pourquoi il ne peut pas 
s'expliquer à ce sujet, voilà pourquoi il n'a pas daigné répondre 


S'Y 


à la proposition tendant à supprimer l'article 6. Vous voulez 
sélectionner et le mot correspond en effet à vos intention. il 
s'agit de commencer, avant l'appel de Ja classe, Ja sélect 
politique qui, déjà, à l'heure présente, se pratique dans 14 
casernes. Vous voulez, tout simplement, que le Conseil de la 
République valide en quelque sorte votre proposition illégile 

Ensuite comment pouvez-vous expliquer Le fait que vous 
étiez, tout à l'heure, si chatouilleux en ce qui concerne ce que 
vous avez appelé « les perturbations dans l'appel de Ja clics , 
et que, maintenant, vous l'êles beaucoup moins en ce qui co 
cerne Ja perturbation — dans la vie de ces millier: de 
jeunes civils que vous allez convoquer pour effectuer un &tice 
de trois Jours sans Savoir d'ailleurs à quel moment de Lane 
ni dans quelles conditions ils seront indemnisés, Le Gouverne. 
ment déclare ici: 

« Pendant leur durée (des examens et épreuves), les int 
ressés sont considérés à tous points de vue comme militaire: on 
activité de service », c'est-à-dire que ces hommes qui seront 
appelés en cours d'année sans qu'ils sachent à quel mon: 

our subir ces épreuves pendant trois jours, recevront «x 
rancs de prêt par jour, et c'esi tout. 


M. le ministre de la défense nationale. Le voyage leur 6: 
payé; ils sont nourris et ils touchent 6 francs par jour. | 

M. Souquière. l'ar conséquent, non seulement votre loi des 
18 mois — on l'a démontré tout à l'heure — est une oi de 
qui aggrave Ja situation des foyers ouvriers. 
d'abord un manque à gagner pendant six mois; de plus, ébnt 
donné le « rata » que Vous servez aux soldats, les familles 
doivent faire des dépenses supplémentaires pour envover des 
colis aux soldats, En outre, c'est de la misère supplémentaire, 
car nous craignons que le fait, pour ces jeunes gens, de quitter 
leurs occupations trois jours dans l'année leur cause de Sérieu. 
ses dillicultés pécuniaires, Si vous avez donné une réponse à 
propos du voyage, vous n'en donnez pas quant au manque à 
gagner. Tout ce que vous leur dites, c'est qu'ils auront la grande 
faveur d'être payés à raison de six francs par jour pendant 
trois jours, C'est tout ce que vous leur offrez. 

Voilà, par conséguent, pourquoi le groupe communi.le 
S étonne que vous n'avez pas cru devoir donner quelques expli. 
cations supplémentaires et demande au Conseil de la République 
de voter l'amendement qui tend à la suppression de l'article €. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Par voie d’amendement (n° 26), M. Pezet 
propose de compléter le 1% alinéa de l’article 6 par les dispo: 
tions suivantes : 

.« Ces examens et ces épreuves seront subis, dans le pays de 
résidence, à la diligence et sous le contrôle de l'autorité consu- 
laire. » 

La parole est M. Longchambon, pour soutenir cet amendement, 


M. Longchambon. En l'absence momentanée de mon collègue 
M. Pezet, je défends l'amendement qu'il a déposé et auquel 
je me suis associé, Etant donné l'échange de vues qui a eu Jeu 
tout à l'heure, il ne me parait pas nécessaire d'insister longuc- 
ment pour le justifier. 

. Vis-ä-vis de cet article il existe un problème spécial aux 
jeunes Francais résidant à l'étranger, Le Gouvernement le 
comprend évidemment et il lui est très facile de prendre de: 
mesures en conséquence puisqu'il peut faire organiser par les 
agents consulaires à l'étranger les examens physiques et ps\- 
chotechniques prévus par cet article. É 

Cet article dit même: « De tels examens pourront être insti- 
tués ». Autrement dit, de par la loi même et par simple décision 
ministérielle, il est possible, si on le juge préférable, de dispei:- 
ser dans tel ou tel pays ces jeunes gens de ces examens, 

Je n'insiste pas, Je crois que,'l'altention du Gouvernement 
étant attirée sur ce point particulier, M. le ministre de |: 
défense nationale voudra bien tenir compte de ces considéra- 
tions. 

M. le président. Cet amendement est-il retiré ? 

M. Longchambon. J'accepte de retirer cet amendement puèque 
le représentant du Gouvemerment me fait signe qu'il est disposé 
à en tenir compte. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne demande plus la parole 

Je mets aux voix article 6, 

(L'article 6 est adopté.) 

M. le président. « Art. 7. — En temps de paix, les jeunes 
gens appelés suus les drapeaux peuvent être dirigés sur des 
unités cu formations stationnées sur des territoires de l'Union 
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francaise situés hors d'Europe où du bassin méditerranten, 
réserve que ces territoires ne soient pas le théâtre d'opé- 
rations miitaires actives. 

‘x Dans ces unilés ou formations, ils pourront contracter des 
rengagements de six mois au minimum. » — (Adoplé.) 


M. le président. « Art. 11. — Les dispositions des arlicles 4, 
» et 4 de la présente loi sont applicables aux mililaires entrant 
dans la composition des fractions de classe incorporées au cours 
de l'année 1930, » 

Par voie d'amendement, M. Demusois et les membres du 
groupe communiste proposer de supprimer cet article. 

La parole est à M. Dermusois, 


M. Demusois. Mesdames el messieurs, l'article 11 vise les in- 
sorporés de l’année 1950, A l'Assemblée nationale, un député, 
ui n'est pas communiste, a fait observer que cet article, consi- 
déré en fonction de l'article 17 A sur la suppression des dis- 
enses pouvait nous conduire à penser que les militaires de la 
classe 1959 allaient perdre le bénéfice des lois antérieures sur 
jes dispenses. M. le secrétaire d'Etat aux forces armées à répondu 
que pour les hommess de Ja classe 1950 les dispenses étaient 
maintenues, C'est bien. Mais il ne vous échappera pas que cet 
artcle donne à Ja loi un effet rétroactif et qu'en principe la 
retroactivité des lois n'est pas admise, 


Un sénateur au centre. Vous l'avez volée. 


M. Demusois. Je me souviens à ce sujet d'un débat à l'Assem- 
hée nationale à propos d'une certaine loi scélérate soutenue 
par M. Julés Moch où j'ai dû lutter d'arrache-pied contre le 
calendrier, En effet, en raisca du principe admis de la non- 
rétroactivité des lois, on avait cru, à cette époque, nécessaire de 
maintenir pendant trois ou quatre jours la date du calendrier 
initial. 
be même, vous le savez bien, c'est une pratique constante 
d'arréter la pendule le 31 décembre à minuit pour voter le bud- 
get, même S'il nous faut aller jusqu'au 4 janvier pour en faire 
adopter les grands ensewibles. 

or, l'article 11, contrairement aux précédents, a précisément 
ee caractère rétroaclif eu égard aux dispositions accordées aux 
jeunes gens incorporés en 1950, Ceux-ci sont partis au régiment 
pour douze mois: ils ont pour la plupart d'entre eux prévu les 
conditions de leur vie civile à l'expiration de Ieur annce de ser- 
vice militaire. 

Pour un grand nombre, le complément de six mois que vous 
leur imposez et pour lequel ils n'étaient pas préparés va boule- 
verser Jeurs prévisions et pour un certain nombre d'autres, les 
répercussions pourraient être fort graves. A ce point de vue le 
dispositif de votre projet de loi dans son article 11 est profondé- 
ment injuste, inhumain. 

C'est pourquoi, nous vous demandons de rester dans le cadre 
de: engagements moraux que vous avez pris vis-à-vis des appe- 
lés en les enregimentapt à leur incorporation pour douze mois 
et non pour dix-huit mois. C’est pourquoi nous vous demandons 
de les rendre à la vie civile, à leurs foyers, à leur profession à 
l'expiration du temps légal de douze mois pour lequel ils ont été 
appelés, Et ce faisant — vous le ferez d'ailleurs en votant mon 
amendement — vous donnerez à notre pays les ouvriers, les 
paysans dont.il a tant besoin, et vous réaliserez une économie 
appréciable puisqu'aussi bien vous admettez tous que le service 
de dix-huit mois va nous coûter très cher et que nous savons 
tous, également, que ces dépenses seront couvertes par des im- 
pôts nouveaux qui aggraveront considérablement la situation 
plus que critique de nos populations laborieuses. 

Voilà, mesdames, messieurs, la raison pour laquelle le groupe 
<ommuniste vous demande de supprimer l'article 11. 


M, le président. La commission repousse également l'amen- 
dement ? 


M. Demusois. Laissez-moi protester, monsieur le président, 
vous anticipez un peu sur l'avis que peut émettre la commis- 
sion. Demandez-ui quelle position elke entend adopler, mais 
ne lui conseillez pas de la prendre. 


M. le ur. La commission désirerait connaître la durée 
du service militaire actif auquel seront soumis les jeunes gens 
des premier et deuxième contingents de Ja classe 1950 qui sem- 
blent, suivant la lettre de cet article, devoir faire dix-huit mois. 


M. te président La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Si les circonstances le permettent, la classe 
ui devait, sous le i d'un an, être libérée en avril, ne 
erait, comme celle qui est actuellement retenue sous les dra- 
armee que quinze mois de service. Mais ceei dépend, pour une 
large part, des circonstances internationales que vous con- 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. || 1 \ 
cle 11 ? 

de 1e mets aux voix. 

(L'article A4 est adopté.) 


M. le président « Art. 12. — Sont abragtes les dispositions 
des articles 2, 46, 11, 28, du premier et du troisième alinéa de 
l'article 40, des articles 42, 43, 44 et 102 de la loi du 31 mars 
1928 relatives au recrutement de l'armée, ainsi que celles de la 
loi n° 46-1K8 du 14 février 1946 relative au personnel des 
nunières et assimilées, contraires aux dispost- 
lions de Ja présente loi. » — (Adopté.) 

Avar.t de mettre aux voix l’ensemble du projet de lui, je 
donne Ja parole à M. Larmarque pour expliquer son vote. 


M. Albert Lamarque. Mes chers collègues, je m'excuse de 
rélenir encore pendant quelques instants votre hienveillante 
allention, mais j'ai été chargé par le groupe socialiste d'expli- 
quer les raisons pour lesquelles nous allons voter le projet de 
lui et de répondre en méme temps à certaines observations 
qui ont été émises ici et qui ont prétendu nous mettre en 6ppo- 
sition avec Jean Jaurès et avec la défense nationale. 

Ni les socialistes ni Jean Jaurès n'ont jamais renié la défense 
halionale. Oh! s'il s'agissait d'un gouvernement pouvant pour- 
suivre des visées d'umpérialisme et d'agression, sans doute 
le devoir des socialistes et celui de la classe oûvrière serait 
d'abaltre un gouvernement de cetle espèce. Mais nous pouvons 
dire que, däns l'état actuel de l'opinion française, un gouver- 
newehl parcil n'est pas possible. La défense nationale quand 
il s'agit du sol de notre pays, du sol de nos aieux, d'un patri- 
moine de liberté et de progrès, oui; et d'ailleurs Jean Jaurès, 
celte défleuse il l'a exaltée magnifiquement son livre 
l'Armée nouvelle, en se plaçant d’ailleurs dans le sillage ef 
dans l'esprit des volontaires de 1792 qui, sans pain et sans 
souliers, allèrent défendre l'intégrité de nos frontières et en 
méme temps les grandes conquêtes de la Révolution fran- 
Çaise. (Applaudissements à qauche.) 

Notre conception de Ja défense nationale, telle qu'elle a été 
exprimée par Jean Jaurès et telle que nous la relenons nous- 
aujourd'hui s'exprime dans une simplé phrase, avec 
ses deux éléments: organisation de la défense nationale et de 
la paix internationale. 

Ces deux éléments sont inséparahes dans la même hhrase, 
indissolubles, dans des condisions telles qu'il n'était pas pos- 
sibie, pour Jean Jaurès, comme il n'est pas possible pour nous, 
de parier de la défense nationale sans avoir devant les veux 
l'organisation de la paix internationale, dans les mêmes condi- 
tions qu'il n’est pas possible de pee de la paix inter nationale 
sans que nous ayons devant les yeux l'organisation de la 
défense nationale. 

C'élait la même penste, d'ailleurs, qu'exprimait Jean Jaurée, 
dans une phrase fameuse et profond où il disait: « Un peu 
d'internationalisme éloigne de la patrie, beaucoup d'internatio- 
pnalisme y ramène. » 

La défense nationale, pour nous, dans ces conditions, c'est un 
bouclier qui est appelé à s’abaisser, à ée rétrécir et à s'effacer 
dans la mesure où s'organise et se fortifie la paix internatio- 
nale, avec ses attributs naturels, l'arbitrage, l'assistance, le 
désarmement progressif simultané et contrôlé pour aboutir à 
la sécurité collective. Aujourd'hui, quand nous allons voter le 
service de dix-huit mois, c'est en réalité un don que nous fai- 
sons à la sécurité collective, à l’organisation des nations unies. 
Nous restons ainsi dans le plus noble et dans la plus belle des 
traditions de Jean Jaurès, (Applaudissements à gauche.) 

Est-ce que là défense nationale telle que nous la concevons 4 
l'heure présente ve se justifier ? On est venu justifier hier les 
conditions dans lesquelles la Ruesie soviétique a pu maintenir 
et même développer ses armements pour des raisons, a-t-on 
dit, de prudence. Mais la même prudence ne s impose-t-lle pas 
à nous dans les mêmes conditions ? 

Par qui est menacée la Russie éoviétique ? Alors que c’est un 
fait que parmi les quatre grands qui ont été les vainqueurs de 
Ja guerre, les Elats-Unis ont déposé une large part de leur 
lourde armure, sn dane Jes mêmes conditions nôtre pays 
l'Angleterre ont désarmé, seule la Russie à, je le répète, gardé 
et développé ses armements. 

D’après des énumérations qui ont pu étre produites ici, Ja 
Russie consacre à l'heure présente 13 pe 100 de son revenu 
national à ses armemente, la France 8 p. 100. La Ruséie, comme 
le disait hier M. le ministre de la défense nationale, a trois ou 
uatre millions d'hommes encasernés avec un service militaire 
de deux, trois et même cinq ans pour des catégories spéciali- 


à pas d'autre observation sur l'arti- 


| sées, avec 19.000 avions et 25.000 chars. Les chars de la Russie 
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éoviétique peuvent porter l'ornement de la colombe de Picasso, 
ils n'en sont pas moins destinés à porter devant eux l'épou- 
Vante et la mort, si véritablement, la gucrre ee déchainait à 
travers le monde. 


M. le président Vou'ez-vous me permettre, monsieur Larmar- 
que, de faire une observation d'ordre général, Je suis obligé, 
à la place que j'occupe, de ïaire respecter Je règlement. 

L'article 53 du règlement dispose, in fine: 

« Il ne peut être présenté de considérations générales sur l'en- 
semble ; sont seules adinises, avant le vote sur l'ensemble, des 
explications Sommaires n'excédant pas cinq minutes. » 


M. Lamarque. Je vais avoir terminé, monsieur le président, et 
je puis indiquer à l'Assemblée que le parti socialiste n'a pas 
abusé de la parole et qu'en ce moment on peut Jui accorder 
quelques instants. (Très bien!) 

M. le président. Je rends justice à l'observation que vous 
présentez, mon cher collègue, mais je vous fais observer que 
six orateurs sont inscrits pour explications de vote sur l'en- 
semble. 


M. Lamarque. Mon cher président, je dirai également à 
l'Assemblée qu'il s'agit pour nous de jusüfier la position que 
prend à l'heure actuelle Le parti socialiste, que nous pouvons 
avoir des craintes où des peurs dans lx mesure où nous avons 
vu un grand pays, ls Russie soviétique, s'emparer des Etats 
halles, ravir à ces pavs leur vie.intérieure et leur indépendar,ce 
halionale, déposséder la Pologne, ravir également à ce 44 
son indépendance nationale, une indépendance qui, cependant, 
avait une si belle et si brillante histoire, Nous avons vu encore 
la Russie soviétique vassaliser, coloniser d'autres pays que 
vous connaissez, qui ont perdu, exactement dans les mêmes 
conditions, ieur liberté et leur vie nationale. 

En vérité, la constatation désolante que nous faisons, à 
l'heure actuelle — c'est par là que je veux terminer — c'est 
que s'exerce dans le monde une idéologie de force, de violence 
et d'inpérialisme et qui se camoufle sous un certain aspect 
social, Cette idéologie a fait des adeptes, et ces adeptes sont 
les communistes, Une autre constatation également désolante 
que nous pouvons faire, c'est que, partout où lon se bat, 
partout où je sang coule, partout où il y à une agression, comme 
en Corée, comme en Indochine, comme au Thibet, partout où 
s'accumulent les cadavres et les ruines, ce sont les commu- 
nistes qui portent les armes à la main. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Nous voulons dénoncer le paradoxe monstrueux qui consiste, 
pour cerlains Francais, à pratiquer un antimilitarisme violent 
quand il s'agit de notre pays, et un militarisme échevelé et 
frénétique quand il s'agit de la Russie soviétique. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Maintenant, j'ai terminé, J'indique que nous apportons le vote 
du parti socialiste au projet qui nous est soumis. Nous allons 
voter ainsi pour notre idéal de la sécurité collective et de FOrga- 
hisaltion des Nations nnies, Nous allons voter ce projet en pen- 
sant à notre pays, à la France, pour qu'elle reste le grand pays 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, le grand 
pays de la liberté car il ne peut pas y avoir de progrès social 
et il ne peut pas y avoir d'affranchissement pour l'ensemble des 
travailleurs s'il n'y a pas de liberté dans un pays. (Vifs applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche ct sur divers bancs 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Diethelm. 


M. André Diethelm. Mes cher collègues, si je ne craignais pas, 
à l'issue de ce long débat et après tant d'interventions, de vous 
paraître ironique, je dirais, tout d'abord, mon regret d'avoir vu 
une question aussi cruciale, à savoir le réarmement de la 
France, présentée et discutée sous un angle aussi étroit et sous 
des aspects aussi limités, 

Le réarmement de la France n’est pas simplement, en effet, 
un compte d'effectifs ou un système d'additions. C’est tout un 
ensemble de problèmes où nous retrouvons, imbriqués étroite- 
nos accords internationaux, nos programmes d'arme- 
ment et d'équipement, nos moyens financiers, et, de tout cela, 
rien, ou à peu près rien, n’a été abordé depuis hier. 

Sans doute, dus le vaste champ des accords internationaux, 
M. le ministre de la défense nationale a projeté quelques clar- 
tés, fugitives à vrai dire, sur l'état actuel des négociations; 
mais, demain, nous aurons, sur cé point, un débat important 
et je ne voudrais pas le déflorer. . 

En fait, qu'avons-nous fait depuis hier ? Nous avons, d’abord, 
voulu supprimer les différentes exemptions qui diminuaient 
l'importance du contingent et qui faisaient échapper certaines 
catégories, trop nombreuses, de jeunes Français au Service mni- 
litaire, qui doit être la loi commune d'une démocratie. Sur ce 
point, je suis persuadé que, quelles que soient les gènes qui 
pourront en résulter, nous avons répondu au sentiment de l'im- 
mense majorité des Français. 


Puis, nous avons voté ce qui, dans la loi, s'appelle le Service 
de dix-huit mois, C’est une expression d'une exactitude {res 1. 
proximative, en vérité, car le contingent 1949-2 va faire quinze 
mois et le contingent 1950-1 n'accomplira sans doute pas ua 
service militaire d'une durée supérieure; il en résulte qu'en 
réalité les dix-huit mois ne vont s'appliquer effectivement si 
les choses restent en état, que dans des délais relativerert 
longs, à l'échéance desquels c’est, de toute évidence, beaucoun 
plus de dix-huit mois qu'il faudra faire. Ainsi, affirmer, jri. 
sentement, que le service militaire obligatoire est fixé à dix. 
huit mois constitue seulement une espèce de déclaration «in. 
tention; c'est, pour tout dire, proclamer que nous entends 
donner, en tout état de cause, au Gouvernement, c'est--lie 
à la France, les moyens en hommes nécessaires à la réalisation 
d'une politique qui doit sauvegarder la paix en Europe et |'in. 
tégrité du territoire national. 

A cette déclaration d'intention, nous disons, tout net, que Je 
_ grand nombre des membres de cette assemblée est prit 

souscrire dans un sentiment patriotique, dans le sentirner 
pur et simple de la défense du pays. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

Mais il n’y à pas, dans cette affaire de défense nationale, que 
des intentions. Il y a aussi des actes, et nous attendons [à {e 
Gouvernement, Car nous avons entendu, depuis deux ans, (de 
nombreux ministres de la défense nationale nous exposer leur 
programme, et tous ces programmes peuvent être résumés en 
une seule phrase: « Demain, on rasera gratis ». 

Toutes les observations de détail présentées par nos collègues 
se rapportent au fait que nos malheureux soldats sont trop 
souvent mal équipés, mal armés, plus souvent encore mil 
instruits ; et pourtant, le problème est très simple. Le voici, et je 
m'excuse d'avoir, pour un instant, de la mémoire, 

Le problème qui est au centre du projet de loi actuel, «it 
ceiui de la reconstitution, de la remise en état de nos forceis 
terrestres. Il est posé, en réalité, par le changement extréme. 
ment profond que la dernière guerre a apporté à nos unités 
terrestres. Nous avons, tous, connu l'infanterie « reine des ba 
tailles », nos forces d'aujourd'hui doivent être constituées pur 
des dizaines de milliers de véhicules mécaniques, de chars de 
combat, d'engins compliqués. 

Cette transformation profonde pose, en fait, des problèmes 
enlicrement distincts de tous ceux que les chefs de l'armée 
terre ont eu à résoudre jusqu'à maintenant, et c'est sur cs 
problèmes que, depuis un certain nombre d'années, on à buté, 

u'il s'agisse des cadres à former, des spécialistes à recruter, 
d'instruction à perfectionner, s'agisse suriout de Ja mice 
en état, du maintien, de la réparation et de l'efficacité de ce 
matériel gigantesque. 

Les solutions, je vous le dis tout net, ne sont pas encore trou- 
vées, et, quelles que soient les bonnes volontés, les essais 
ou les améliorations partielles, il subsiste, dans ce domaine, un 
effort décisif à accomplir, et qui ne saurait attendre. Le temps, 
en effet, nous presse. 

C'est pourquoi je déclare, sans ambages, aux hommes qui 
sont devant nous, que nous allons suivre leurs efforts avc: 
une attention angoissée, Nous soutiendrons, éventuellement, 
leurs réalisations, mais nous saurons aussi dénoncer, avec 
mesure, imais avec une implacahb'e fermeté, leurs insuffisances 
ou leurs erreurs. 

En un mot, il n'est aucunement dans nos intentions de vous 
donner un blanc-seing; tout au contraire, nous entendons exer- 
cer, pour le plus grand bien de notre armée et de notre défense 
nationale, les droits imprescriplibles d'une opposition en 
régime démocratique. 

Tel est le sens du vote que mes amis et moi-même allons 
émettre dans un instant, (Applaudissements sur les bancs supe- 
rieurs de la gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Boivin-Champeaux, pour 
expliquer son vote. 


M. Boivin-Champeaux. Mesdames, messieurs, le groupe des 
républicains indépendants votera le texte sur lequel vous 
venez de délibérer. 

Que ce texte soit justifié dans son principe, voilà sur quoi 
je n'ai pas besoin d'insister, car il me semble que cette justi- 
fication à été donnée par tous les orateurs qui se sont succédé 
à cette tribune et par M. Demusois lui-même. : 

En tout cas, je me réjouis, à la fin de cette discussion, de 
cette préoccupation commune qui, autour de l’idée de Patrie, 
réunit tous les membres des différents groupes de cette assen- 
blée. 

J'ai l'impression que le texte que nous allons voter consti- 
tue un outil efficace, Nous le remettrons entre les mains du 
Gouvernement, en jui demandant de s'en servir le mieux poss!- 
ble et en lui donnant toute l'efficacité possible. 

Permettez-moi, à cet égard, deux observations. 

Je regrette, comme l'a dit un orateur précédent, que les 
grandes lois militaires organiques n'aient pas encore été votées, 
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et que nous nous préoccupions des effectifs sans que nous 
ovons fixés ni sur le commandement, ni sur l'organisation de 

d'armée ni sur les cadres. Nous insistons une fois de plus pour 


que ces lois soient soumises au Parlement dans le plus bref 


Pajouts, en ce qui concerne cette efficacité, que j'ai été par- 
ticuliérement heureux de la rédaction de l'article 5 sur les 
incorporations; tout en posant le principe, elle laisse au Gon- 
vernement toute la souplesse désirable. Je suis persuadé — 
et je crois que c'est également l'idée de M. le ministre de la 
défense nationale et de ses collaborateurs — qu il faut arriver 
autant que possible à une incorporätion annuelle, si l'on veut 
avoir une armée efficace et si l’on ne veut pas voir l'unité de 
nos classes brisée par deux instructions successives, 

Je crois, du reste, monsieur le zninistre, que c'est le but que 
vous visez. Celle incorporation annuelle, vous ne pourrez bien 
entendu la faire que lorsque vous aurez ies effectifs suffisants, 
vous permettant d'établir à l'intérieur de notre armée ur dou- 
ble et peut-être un triple jeu. | 

Une troisième observation: je ne eruis pas que nous ayons 
encore l'équipement, l'habillement, l'armement nécessaires; €t 
ce que nouüs vous demandons avec instance, c'est de ne procé- 
der à des incorporations que lorsque vous pourrez donner une 
instruction utile, Que l'on ne fasse pas venir des jeunes gens 
dans des casernes où ils auront les mains vides, ce qui est la 
plus déplorable facon de faire du service militaire. 

Nous voterons done le projet de loi. Les républicains indé- 
peudants n'ont pas besoin de s'abriter derrière de très grands 
noms pour le voter Is n'ont qu'à suivre ce qui a toujours été 
leur politique nationale et leur préoccupalion traditionnelle. 

Le geste qu'ils font aujourd'hui est tout à fait normal de 
leur part et conforme à l’idée qu'ils se sont toujours faile de 
la délense de la patrie. 

Je mé permettrai encore un dernier mot. Comhien cette 
assemblée à eu raison, depuis qu'elle existe, d'attirer latten- 
tion des gouvernemens successifs sur l'importance des ques- 
tions financicres ! 

M. le président du conseil, il y a quelques semaines, dans 
un discours qu'il a prononcé, je crois, à Strasbourg, disait que 
la défense du france élait un élément essentiel de la défense 
nationale. Combien or: s’en apercoit aujourd'hui ! et combien 
on peut regretter, mes chers collègues, que, manquant d'une 
prévoyance nécessaire, les divers gouvernements n'aient pas 
réservé celte marge de sécurité financière dans laquelle vien- 
draient s'inscrire aujourd'hui les dépenses de la défense natio- 
nale; car vous allez vous trouver dans une situation cruciale f 

Puissiez-vous trouver la solution nécessaire ! Souvenez-vous 
que la politique militaire d'un pays n'est qu'une des faces de 
sa politique économique et financière. 

C'est sous réserve de ces observations que je groupe des 
indépendants votera le projet de loi sur les dix-huit mois. (Ap- 
au centre, à droile et sur divers bancs à gau- 
che.) 


M. le prés dent. La parole est à M. Le Basser. 
M. Le Basser, Je renonce à la parole, 


M. le président. Je vous en remercie, La parole est à M. Ne- 
Hiusois. 


M. Demusois. La discussion qui s'est institute sur les dix- 
huil mois à fait ressortir : 1° que le chemin de la paix ne passe 
pas par les dix-huit mois; 2° que le service de dix-huit mois ne 
correspond nullement à une ,préoccupation vraie et sérieuse 
de la défense nationale qui devrait être recherchée dans le 
cadre d’une réorganisation de l’armée, souvent promise, mais 
encore non réalisée, et qui devrait avoir comme base, nous 
l'avons dit, non pas l'augmentation de la durée du temps de 
service militaire, mais la mobilisation de toutes les ressources 
Matérielles et humaines du pays. 

Cette mobilisation n’est possible que par l'instruction mili- 
laire des masses profondes du peuple, c’est-à-dire par l'instruc- 
tion et l’organisation des réserves. Or, le service des dix-huit 
Mois oblige à l'abandon total de ces réserves qui devraient être 
considérées comme essentielles. 

- La discussion a fait ressortir, en outre, ja perspective d’aug- 
Mmentation considérable des dépenses militaires dans des condi- 
tions hors de proportion avec les nécessités de la défense natio- 
nale et les possibilités contributives du pays, déjà trop lourde- 
ment écrasé par les impôts. 

Egalement, votre projet, en tant qu'il abroge toutes les dis- 
positions antérieures sur les dépenses, est inhumain et votre 
Opposition à nos amendements éclaire d’un jour cru vos réels 
sentiments à l'égard des jeunesses de France et de leur famille. 

Les mesures de répression arbitraire contre les conscrits, leurs 
parents, leurs amis, contre tous ceux qui, partisans de la paix, 
ne Sont pas d'accord avec vos projets, donnent à votre loi son 
caractère d'agression et non de défense nationale, 


* 


Enfin, la cause profonde que le ministre de Ja défense natio- 
nale a dù reconnaitre comme vraie, c'est que vous désignez 
officiellement L'U, R. S. S. comme étant le pays contre lequel 
toutes vos préoccupations militaires d'agression sont tendues, et 
cela alors que nous sommes liés à l'Union soviétique par un 
pacte d'amitié et d'assistance mutuelle pour vingt ans, 

Eutin, pour tromper le peuple, non seulement vous arcus(z 
l'Union soviétique de desseins où de responsabilités qu'elle n'a 
pas et pour lesquelles vous produisez des affirmations sans 
preuves, cherchant mème à vous dérober à toute discussion 
sérieuse à leur sujet, mais vous vous efforcez de tronquer la 
vérité. Par exemple, en ce qui me concerne, Vous vous eflorcez 
de tirer argument de ma déclaration sur les forces nombreuses 
ct puissantes de BR. S. S., déclarations que je maintens, en 
omettant sciemment que, non seulement, j'ai fait la preuve que 
l'Union soviétique ne menace ni la France nt'aucun autre poor. 
mais qu'elle est fondée à avoir une armée puissante du fait des 
menaces directes d'agression dont elle est constamment l'objet 
de la part des fauteurs de guerre, Or, j'ai donné également à ee 
point de vue des citations que chacun de vous peut véritier et 
qui, à ce jour, n'ont jamais été démentlies, 

Pour toutes ces raisons, le groupe communiste volera contre 
l'ensemble du projet de loi, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Droune. 


M. Dronne. À titre personnel, et très brièévomert je. vous 
dirai que le projet qui est maintenant soumis à nos suffrages 
pose, pour moi, un eas de conscience, 

D'une part, il est incontestable que la conjoncture interna 
tionale nous oblige à organiser la défense de la France, 

D'autre part, il est également incontestable que le projet qui 
nous est présenté n'est qu'un projet fragmentaire, qui résont 
seulement un élément du problème, celui des effectifs, et 
que les immenses questions des moyens matériels d'organisa- 
üon de l'armée, de doctrine, restent en SUSpens, 

Enfin, je voudrais très franchement vous dire, monsieur le 
ministre que je n'ai confiance ni en vous, ni en votre poli- 
üique. 

Ceci dit, je voterai quand même le projet de loi. Je le vote- 
rai parce que, si, par malheur, la catastrophe que nous redon- 
tons se déclenchait, je ne voudrais pas, plus tard, avoir le 
remords d'avoir refusé à la France un moyen de défense, si 
dérisoire fütal. 

Je voterai ce projet, monsieur le ministre, pour ne pas com 
mellre cette faute capitale que vous-même avez commise vers 
1936, lorsque vous avez refusé à la France le moyen de <'armet 
et que, par ce geste, vous avez ouvert toutes grandes les 
portes de notre pays à l'invasion. (frès bien! très lien! à 
droile.) 


M. le président. La parole est à M. Bardon-Damarzid, 


M. Bardon-Damarzid, J'interviens simplement pour re que, 
fidèle à son passé, le groupe du rassemblement des gauches, 
unanime, votera le projet de loi sur les dix-huit muis. I le fait 
avec la conscience de remplir son devoir, son principal devoir 
dans la conjoncture présente, c'est-à-dire d'assurer la sécurite 
de la France et la liberté des Francais. 

Comme tous les Français, nous souhaitons la paix par l'or- 
ganisation de la sécurité collective et nous sommes prêts à lui 
consentir tous les sacrifices nécessaires, Mais en attendant 
qu'elle soit devenue une réalité, nous estimons indispensable 
la force armée que nous voulons donner à la France, 

Mais il n’est pas suffisant d'avoir des hommes, comme on le 
rappelait tout à l'heure, il faut encore avoir une armée orga- 
nisée, de l'armement, du matériel, C'est là essentiellement la 
tâche du Gouvernement. Cette tâche, nous insistons auprès 
de lui pour qu'il la remplisse jusqu'au bout et très rapidement, 
car il est indispensable que la France ait l'armée qui lui est 
nécessaire dans un avenir très prochain et nous estimons que 
cette considération de sécurité nationale doit être à l'heure 
actuelle l'impératif catégorique qui doit primer tous les 
autres, s.) 


M. le président. La parole est à M. Chérif Sisbanc. 


M. Chérif Sisbane. Je voterai, comme mes collègues du 
rassemblement des gauches, le projet qui nous est soumis, 
mais j'ai quelques observations particulières à formuler. 

Au cours de ce débat, il a été dit que, pour oktenir une 
augmentation des effectifs, les obligations militaires allaient 
être étendues aux Français musulmans d'Algérie. 

Je dois préciser, pour dissiper toute équivoque, que depuis 
longtemps déjà les Français musulmans d'Algérie sont soumis 
aux obligations militaires. Personne n'ignore, d'autre part, 
qu'un grand nombre d'entre eux ont trouvé une mort glo 
rieuse sur les champs de bataille en défendant le drapeau 
français, 
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Si, depuis quelque temps, les récrues musulmanes ue sont 
plus enrôlées, je crois savoir que c'est uniquement pour une 
raison d'insuffisance de vrédits et por une décision du pou- 
voir central prise sans consultation préalable des intéressés, 
À ma connaissance, jamais aucun élu musulpan n'a dernandé 
l'exemption du service militaire de ses mandants. 


M. le ministre de la défense nationale. C'est exact ! 


M. Chérif Sisbane. On ne peut done dire que les obligations 
militaires seront dorénavant étendues à une population qui 
les à déjà remplies au prix de tant de sacrifices et qui a donné 
lant de preuves de son patriotisme et de son attachement à 
la France. 

Par ailleurs, on a parlé de l'égalilé des devoirs et des 
charges qui devait découler de l'égalité des droits Nous som- 
es d'acrord sur ee point. Bien mieux, nous envisageons 
volonticrs l'égalité des devoirs en premier lieu, et nous pen- 
cons que légalité des droits ne devrait en ètre que le corol- 
laire, un corollaire nécessaire. 

Or, en fait, si les musulmans d'Algérie ont rempli les obli- 
rationc. toutes les chligations militaires imposées aux autres 
‘rancais, et ils jugent cela tout à fait naturel, ils ne sont pas 
toujours arrivés à oblenir, durant le temps même de leur 
yrésence sous les drapeaux, d'être traités comme leurs Carna- 
rades. 

C'est ainsi que le taux de la prime d'engagement, le taux du 
prét, n'ont pas loujours été les mêmes; que les sous-officiers 
de carrière ne pouvaient en aucun cas prétendre 
prél franc; que l'officier musuhman ne pouvait jamais 
assurer le eornmandement d'une unité et que les pensions de 
retraite el d'invalidité étaient différentes. 

Ce n'est pas par esprit de récriminalion que je signale ces 
inégalités. de le fais parce qu'elies sont choquantes et préju- 
diciables à Ja bonne entente qui ne doit cesser de régner entre 
Jes enfants d’un même pays. 

Des promesses nous ont été failes à plusieurs reprises de les 
cupprimer, Ces promesses ont-elles été réalisées ? se 

C'est la question que je me permets de poser à M. le minis- 
ire de la défense nationale, dont je connais le haut esprit de 
justice, Je lui demande de mettre, une fois pour toutes, un 
lerme à crtle situalion et de réaliser, entre les soldats d'une 
méme gruce, légalité qui est la meilleure forme de la justice. 

M, le président. La parole est à M. le ministre de Ja défense 
nationale, 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale. Monsieur le 
préshlent, je voudrais tout de suite rassurer le Conseil. Je 
pas l'intenlion, à cette heure, de faire nn long discours, Je vou- 
ais cependant ie remercier très sincèrement du vole qu'il va 
émettre, Je veux négliger tous les incidents minimes, toutes 
les questions, si importantes soient-elles, qui sont secondaires 
en regard du but. 

Je veux dire à M. Sisbane, que, s'il y a encore des difié- 
reuves entre combaliauts tmusuhnans et non musulmans, mais 
je ne le crois pas, il veuille bien me les signaler. I sait queile 
a été, depuis de longues années, ma position en matière de 
défense des droits de ceux qu'on appelait jadis des indigènes 
el qui sont des ciloyens français comme les autres. 1! sait que 
je n'y anquerai pas. | 

EL puisque je fais une Cvocation d'une époque dont j'ai 
gardé de vifs souvenirs, celle de 1936, que M. Dronne, dont je 
sais les services héroïques pendant la guerre, veuille bien me 
laisser lui dire qu'avaut de juger les hommes ou les faits, il 
faut connaître ces hommes et éludier ces faits, non pas en 
partisan mais avec objecüvilé. Il constaterait que ce Gouver- 
nement de 1936, dont c'est ma fierté d'en avoir fait partie. 


M. Marius Moutet. Très bien. 


M. le ministre. est le premier qui ait fait un eflort de 
réarinement de la Franee, et que ceci a été démontré en pleine 
dictature, au procès de Riom, par Léon Blum hi-mème. 

Ceci dit, je voudrais dégager la grande leçon de ces débats. 
Elle est double pour moi. 

Les sénateurs que je vais nommer m'excuseront là encore 
de les ineltre en cause. Mais y a-t-il eu, dans le passé, des 
divergences politiques plus profondes que celles ont pu 
exister entre M. Diethelm et M. Boivin-Champeaux ? Y a-t-il eu, 
à la méme époque, des différences politiques plus grandes que 
celles qui ont pu me séparer de M. Boivin-Champeaux ? Y a-til, 
aujourd'hui, des dissemblances plus importantes que celles qui 
peuvent exisler entre M. Diethelm et M. Lamarque dont j'aurais 
que avoir le droit d'applaudir la chaude éloquence tout à 
‘heure ? 

Or, tous ces hommes sont d'accord et ils vont mêler leurs 
builetins dans le vote d'une loi qui n'est certes pas la grande 


loi d'organisation de l'armée, mais qui est l'outil nécessaire, 
suivant l'expression de l'un d'entre vous, l'outil dont nous avons 
hesoin pour forger cette armée. 

Hs vont s'unir, dans on large éventail d'opinions paelitiques, 
parce qu'ils éprouvent une angoisse que nous éprouvons tous. 

Celle angoisse, c'est pour moi la deuxième lecon. 

J'écoutais tout à l'heure M. Demusois, Je suis persuadé que 
M. Demmusois a parlé sincérement, Mais je suis persuadé aus 
que la répélition d'informations sciemment dirigées à rebours 
de la vérité finit par imprégner les esprits au point de Jeur 
retirer tout sens crilique, toute Hberté de jugement. (Marques 
d'approbalion.) Je suis persuadé que M. Demusois, je le di. 


M. Demusois. Ne le dites pus ! (Sourires.) 
M. Vanrulien. Nous Je savons ! 


M. le ministre. … que M. Demusois, s'il était appelé un jour 
à faire son devoir de soldat francais, le ferait sans doute, mime 
si j'æssailiant était la Russie, 


Mlle Mireille Dumoni. Cela ne peut pas ètre. 


M, le ministre de la défense nationale. Cela ne peut pas être, 
dites-vous, hélas! Je souhaiterais que la Russie he se fût pas 
inise en dehors de là famille des nations, entrainant dans son 
sillage le parti communiste en France, qui s’est mis en dehors 
des partis groupés dans le Vote qui va être émis, comme il 
s'est mis en dehors de tous les voies d'intérêt national. ({nter- 
ruplions à l'extrème gauche.) 

e he Suis pas près d'étre troublé par des interruptions com- 
munistes: j'ai une solide expérience en la matière. 

de veux dire simplement que ce qui est Jamentahle, c'est 
que, précisément, même si l'on cherche à comprendre cet'e 
politique soviétique — et je Vous assure que je cherche à la 
comprendre — on ne peut pas ne pas être frappé par la pour- 
suite d'un but final qui néglige tout <e qui peut nous 
paraître important, à nous, et qui parait secondaire l-bas. 
C'est Staline signant son accord avec Hitler, c'est Ribbentrop 
reçu par Mololov, C'est la Lettonie, la Lithuanie, FEsthonie 
prises, la Finlande armpulée, la Pologne occupée et amputée, la 
Tehécosiovaquie, tous les autres Etats dont on a déjà parlé 
réduits an rang de vassaux, C'est, entin, cette thèse qui veut 
étendre le communisme par tous les moyens, y compris, s'il 
est nécessaire, la guerre, 

Vous êtes arrivés à ce résultat qu'en obéissant aveuglément 
aux instructions de Moscou, qui sont, ben souvent, envovéeg 
dans des conditions que nous connaissons, qu'en obéissant 4 
ses instruelions et en acceptant d'être devenus des satellites, 
vous avez scellé contre vous l'unanimité de ceux qui veulent 
que vive la République, que vive la hberté, que vive l'indépen- 
dance française. (Apuplandissements à gauche, au centre et À 
droite.) 


M. Dernutois. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. Demusois, pour répondre 
à M. le ministre. 


Derusois. M. le ministre de l1 défense nationale s'est 
livré à un jeu quelque peu singulier en ce qui me concerne. 
Peut-être lui reslait-il l'espoir de me couper de mon parti. 


M. le ministre de la défense nationale. Non! non! 


M. Demusois. ...qui et, je le déclare tout de suite, ma rat 
son d'être ? Peut-être espéraitil me mettre en désaccord avee 
ses affirmations concernant l'Union soviétique ? (Bruit.) 

Alors, je le dis hautement: si M, le ministre de la défense 
nationase à fait son intervention pour obtenir ce résultat, qu’ 
soit bien certain de s'ètre trompé, qu'il ait l'assurance que le 
but recherché n'est pas alleint. Je déclare, ce fut ma fierté, 
je l'ai proclamé pendant la guerre, devant le troisième tribu- 
nal miltaire à Paris, qu’en aucun cas je ne renoncerai à ce 

ui fut mon idéal de toujours, idéal que j'ai, d'ailleurs, appris 

connaitre à une époque où j'étais adhérent des Jeunesses 
socialistes dans le 13° arrondissement et qui, je le dis ici en 
passant, fait de celui qui vous parie un homme qui connaît 
r le moins les théories socialistes et qui n'y a jamais failli. 

Je déclare que je trouve l'expression de tous ces enseigne= 
ments dans la vie de mon parti, le parti communiste, et si 
vous avez eu l'espoir de me couper lui, eh bien! je vous 
le répète, vous vous êtes trompés. (Rires et interruptions à 
droie et au centre.) 

Non seulement vous vous êtes trompés sur ce point, mais 
je réaffirme ici mon accord absolu avec eette magistrale déela: 
ration faite par Maurice Thorez à la tribune de l’Assemblée 
nationale, parce que c’est ma conviction profonde : Non! non! 
jamais le peuple français ne fera la guerre à l'Union soviétique, 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix leasemble du projet de loi, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les Secrétaires en font de 
sépouillement.) 

M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scru- 
bu. 


Nombre de voltants........ 312 
Majorité absoiue des membres composant 
le Conseil de la République............ 161 
Pour l'adoption ........ . 294 


Le Conseil de la République à adopté, 

Conformément à l'artiele 57 du règlement, aele est donné 
de ce que l'avis sur l’ensemble du projet de loi à été adopté 
à a majorité absolue des membres composant le Conseil de 
République. (Applaudissements.) 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. Avant de consulter le Conseil sur la suspen- 
sion de la séance, je crois devoir rappeler que restent à l'ordre 
du jour de la présente séance un certain nombre de projets 
de loi. 

C'est d’abord le projet de loi relatif aux retraites mutualiles 
des combattants 1939-1945. 

En second lieu, devrait veair en discussion le projet de loi 
relatif à Ja composition et à l'élection de l'Assemblée de l'Union 
francaise, mais, M. le ministre des affaires étrangères, d'accord 
avec les commissions intéressées, demande que le projet de 
loi relatif à la ratification des accords franco-sarrois soil dis- 
cuté avant, 

Il n'y a pas d'opposition à cette interversicn 

M. Marius Moutet, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Moutet. 


M. Marius Moutet. Mesdames, messieurs, un débat d'une 
importance toute particulière va S'instituer sur la ratification 
des accords franco-sarrois. FE est maintenant vingt et une 
heures, Combien aurez-vous de participants à ce débat, étant 
donné que c'est seulement maintenant que vous allez fixer 
l'heure du renvoi de la séance ? C'est devant une Assemblée 
véritablement par trop restreinte que va être discuté ce projet 
alors que, demain, vous avez précisément un débat sur les 
affaires extérieures qui améènera ici le ministre des affaires 
élrangères, qui suivra tout naturellement le débat que vous 
voulez instituer. 

Je considère qu'il ne serait pas digne de cette Assemblée 
d'aborder un tel débat dans les conditions de discussion qu'on 
nous propose. Je demande à l'Assemblée de renvover Je débat 
à demain, 15 heures 30, en mettant celle question en tête de 
l'ordre du jour. 

M. Michel Debré. Je demande la parole. 

M. ie président. La parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré. Je suis d'accord sur un point avec M, Moutet 
st en désaccord sur un autre. Je reconnais que l'importance de 
là ratification nous est demandé d'autoriser justifie Ja 
présence d’un grand nombre de sénateurs et qu'il convient, par 
conséquent, que soit faite à l'avance l'annonce de l'heure à 
laquelle sera discuté ce projet. Mais je ne suis pas d'accord 
en ce qui concerne la date de demain. On risquerait ainsi 
d'amoindrir la portée du débat en mettant en tête de l'ordre du 
jour l'accord franco-sarrois. Ce qui doit être discuté ici, demain, 
c'est l’ensemble de la politique extérieure du Gouvernement 
français en Europe et hors d'Europe. Ce serait créer une regret- 
dable confusion que de mèler deux débats différents l'un de 
l’autre. 

Ma conclusion personnelle serait de respecter l'ordre du jour 
de demain. Que A question orale avec débat sur le problème 
extérieur vienne comme prévu à 15 heures 30, et, s'il y à lieu, 
révoyons une séance spéciale pour la ratification des accords 
ranCo-Sarrois, demain soir où vendredi matin. 


M. Marius Moutet. Je suis prêt à accepter la date de ven- 
dredi, à la condition que ce soit en tête de l’ordre du jour. Vos 
délégués à l'assemblée de D PS doivent en effet partir 
à 5 heures du soir pour siéger le lendemain. Il me semble 
qu'ils doivenñt, en tout élat de cause, être présents. Nous pour- 


rions donc mettre cette affaire soit vendredi, en têle de l'ordre 
du jour, soit à la suite de l'ordre du jour de ‘jeudi, étant 
entendu que si nous ne pouvions pas alors terminer cette dis- 
cussion, elle serait renvoyée à vendredi. 

M. le président. Je dois faire observer qu'il est probable = ce 
qui est souhaitable — que le débat de polilique étrangère aura 
une grande armpleur. Vous risquez done, demain, de vous 
retrouver dans une situation analogue, Vous savez, en outre, 
22 est assez difficile, dans les circonstances actuelles, d'avoir 
devant nous M. le ministre des affaires étrangeres. Il accepte 
de venir ce soir, d'accord avec les commissions intéressées, 
J'avais le devoir de vous le dire. 

Bien entendu, il appartient au Conseil de statuer. 

M. Marius Moutet. travaillons dans des conditions impose 
sibles. Nous sommes rentrés depuis un mois et le travail vrai- 
ment utile commence seulement maintenant. C'est à nous de 
régler notre ordre du jour. 

M. le président. Mon cher collègue, l'ordre du jour est fixé à 
la conférence des présidents, 

IH est entendu que le Conseil est toujours maître de son ordre 
du jour, mais 1 y a intérèt, pour fa honne marche de nos 
débats, à observer à cet égard une certaine continuité et une 
certaine discipline, 

La parole est à M. de Montalembert, 


M. de Montalembert. Le Conseil me permettra de le Lonir on 
courant du fait suivant, La discussion de la proposition de loi 
sur l'élection de certains membres de Union francaise devait 
venir, d'après la conférence des présidents, des la reprise de 
lu prochaine séance. 

M. le président. Auparavant, il y a une question qui ne 


semble pas devoir donner lieu à une large discussion. 


M. de Montalembert. À demande expresse de le ministre 
des affaires élrangères, cette discussion à élé reportée à un 
rang plus lointain, car M. Robert Schuman a manifesté le désir 
de Venir ce soir‘devant nous pour représenter le Gouvernement 
dans la discussion des accords franco-sarrois, 

M. Borgeaud. Jé propose le maintien de l'ordre du jour. var, 
Si nous renvoyons constamment les débats prévus, nous accu 
mulerons des relards que nous ne pourrons rattraper. 

M. le président. Je consulte le Conseil sur le maintien ve 
l'ordre du jour proposé, sous réserve de l'interversion demandie 
à M. le ministre des affaires étrangères — acceptée par Ja com- 
Hission — en ce qui concerne la ratification des accords franco 
sarrois, dont l'examen viendra avant le débat sur l'issemblée 
de l'Union française. 

I a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé, 

Reste à fixer maintenant l'heure à laquelle vous entendez 
reprendre la séance. 

Mme Devaud, Ce ne peut pas être avant vingt-deux heures 
trente, 

Voir nombreuses, Vingt-deux heures trente, 

M. le président. J'entends proposer vingt-deux heures troute, 

I n'y à pas d'opposition ? 

Par conséquent, la séance est suspendue €l sera reprise À 
vingt-deux heures trente. 

(La séance, Suspendue à vingt-et-une heures, est reprise à 
cmagt-deux heures quarante-ciny minules, sous la presulence 
de M, Gaston Monnerrille), 


PRESIDENCE DE M. GASTON WONNERVILLE 
M, le président. La seance est reprise, 


. EXTENSION DU BEMEFICE DES RETRAITES MUTUALISTES 
AUX COMBATTANTS DE LA GUERRE 1939-1945. 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


; M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à éten- 
dre le bénéfice des retraites mutualistes instituées par la lui du 
4 août 1923 aux combattants de la guerre 1939-1945 et aux 
ayants cause des combattants morts pour la France au cours 
de la guerre 1939-1945. (Nos 688 et 733, année 1950.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de ia commissiun des pensions. 
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MW. Heline, rapperieur de la commission des pensions (pen- 
sons el militaires el viclimes de ln querre el de l'op- 
Mesdames, inessieurs, le projel adopté par l'Assem- 
ilée nationale et sur lequel l'avis du Conseil de la République 
est aujourd'hui sollicité a pour objet d'éléeure aux combat- 
tants de la guerre 1939-1945 le hépéfice des dispositions de la 
lai du #4 août 1923 et de celes qui l’on modifite ou complétée. 

Le légisateur de 1923 à pensé au spectacle désobligeant que 
serait celui donné par les anciens combattants devenus vieux 
et menacés où atteints par la misère, Il les a done invités à Ja 
prévoyance et a encouragé leurs efforts dans ce sens en pre- 
une part dans la contitution de retraite. 

On assisla alors à la eréation de caisses autonomes de mu-- 
combaltante à coté de la caisse nationale de retraites 
pour la vieilesse, puisqu'il fait entendu que les hénôficiaires 
de celte Loi avaient Ta faculté de faire leurs versements soit à 
la caisce nationale des retraiies pour la vieidesse, soit dans les 
cuisses autonomes qui avaient été crées à cette intention. 

La loi du 4 août 1923 à attribué aux anciens combattants et 
voies de la gucrre qui se constituent une retraite auprès 
d'une caisse autonome ou de la caisse nationale de retraites 
pour Ja viellesse, une participation financière de l'Etat égale 
à 25 p. 100 du montant de cetle retraite. 

L'aitele 141 de la loi de finances du 31 mai 1933 a modifié 
profondément les dispositions de la loi du 4 août 1923 en rédui- 
sant de moitié je taux de Ja participation de l'Etat pour tous 
ceux qui ont adhéré aux organismes mutualistes à partir du 
juin 1993, taux initial de 25 p. 100 n'étant maintenu qu'en 
faveur des adhérents qui avaient cotisé en vue de la constitu- 
tion d'ane retraite avant la promulgation de Ja loi du 31 mai 
1033. 

Les pouvoirs publics ont estimé que, dix ans après la pro- 
de la première loi, is pouvaient peut-être pénaliser 
ceux qui n'avaient pas fait l'effort nécessaire pour bénéficier 
de cette loi, Je n'irat pas jusqu'à dire cependant que la loi qui 
entre temps à créé la retraite du combattant, fort minime, vous 
le savez, fut lélément déterminant de cette décision qui rédui- 
sait notablement, comme vous le voyez, la participation de 
l'Etat dans la constitution des retraites mutualistes. 

Il serait, à mon avis, luconvenant que le Gouvernement pût 
faire élat de celte situation, de cette création de la retraite du 
combattant pour justifier Ja restriction qui a été opérée. Je veux, 
pour ma part, retenir seulement l'idée de pénalisation qu'il a 
cru devoir imposer à ceux de nos camarades qui avaient négligé 
de bénélicier en temps utile de la loi du 4 août 1925. 

Tout à l'heure je reviendrai sur ce fait, car il faut que cette 
idée soit bien connue pour justifier la demande que nous allons 
vous faire dans un instant. 

Je ne vous infligerai pas, mesdames, messieurs, la lecture 
complete de ce rapport que vous avez sous les yeux. Je vou- 
drais simplement insister sur le fait qu'il est de stricte équité, 
de simple jusüce, de prévoir pour les combattants de 1939-1945 
les mêmes avantages qui avalent été accordés à leurs anciens 
de 1914-1918. Mais, si nous adoptions le texte de l’Assemblée 
nationale, il subsisterait une possibilité d'interprétation défavo- 
rable à nos jeunes camarades, en ce sens que l’on pourrait leur 
appliquer les dispositions de la dernière loi, celle qui a réduit à 
12,50 p. 100 la participation de l'Etat. 

Ce que votre commission des pensions veut souligner, c’est 
qu'il n'est pas possible de pénaliser les combattants et victimes 
de la guerre de 1999-1945 pour une mégligence qu'ils m'ont pas 
commise, puisque le bénéfice de la loi ne leur a pas encore été 
offert; ils ont droit, par conséquent, aux mêmes avantages qui 
avaient élé attribués pendant dix années consécutives à ceux 
de la guerre 1914-1918, 

C'est pourquoi nous vous demanderons tout à l'heure de 
moditier le texte du projet de loi er ajoutant une incidente que 
je vais souligner en lisant Je texle de cet article unique: « Les 
dispositions de la loi du 4 août 1923 et de celles qui l'ont modi- 
live où compiélée, à l'exception, toutefois, pendant un délai de 
dix anaées à compter de la promulgation de la présente loi, des 
dispositions de l'article 14 de la loi de finances du 31 mai 1933, 
sont applicables aux personnes titulaires de la carte du combat- 
tant attribuée dans les conditions fixées par le décret n° 49-1613 
du 23 décembre 1949 et les arrêtés pris pour son application, 
ainsi qu'aux veuves, orphelins et ascendants des combattants 
morts pour la France au cours de la guerre commencée le 
2 septembre 1939. » à 

Ce que votre commission a voulu mesdames et messieurs, 
c'est qu'il ne subsistät aucune ambiguité, aucune possibilité 
d'interprétalion défavorable par l'administration et qu il soit 
bien entendu que les bénéficiaires de cette nouvelle loi obtien- 
nent sans discussion la majoration de 25 p. 100, qui avait été 
attribuée pendant dix ans à ceux de la guerre 1914-1918. 

Je voudrais également, pour répondre aux objections possibles 
du Gouvernement sur les incidences financières de cette mesure, 
faire un peu l'historique du fonctionnement de cette majoration 


d'Etat pendant la période qui s’est écoulée du 4 août 1923 jus 
qu'à 1933, date à laqueile est intervenue cette mesure de res 
L'iction quant au tiux de la participation de l'Etat, 4 

Voici comment le systéme fonftionnait, Les cotisants Ver- 
saient une cerlame somme et en même temps l'Etat versait à 
la caisse aulonome ou à la caisse nationale des retraites pour à 
vieillesse qu'avait choisie le sociétaire, une participation — qui 
était une subvention — de 25 p. 100; laquelle était versée ca 
même temps que la cotisation du sociétaire, à la caisse auto 
home à laquelle il avait confié ses versements et qui fructifiait 
pour la constitution de sa retraite. Depuis 1933, pour des raiscug 
sans doute d'ordre budgétaire que nous n'avons pas à discuter 
ici on à adopté une méthode différente : les sociétaires versent 
encore leur cotisation, mais l'Etat, au lieu d'apporter sa suhven- 
tion anfuelle, a décidé de n'intervenir qu'au moment de la 
liquidation de la retraite des intéressés. 

Par conséquent, au moment où lon liquide la retraite, on tient 
tompie à la fois des versements de l'intéressé et de la majors 
tion apportée par l'Etat. C’est dire qu'aux termes de la proposi- 
lion que nous vous soumettons, mesdames, messieurs, et qui 
aura pour bénéficiaires des gens qui, par la loi du 4 août 1923 
doivent remplir la double condition d’avoir 50 ans d'âge et 
20 années de sociétariat, c'est dire, je le répète, que l'Etat n'in- 
lerviendra pas, sous quelque forme que ce soit, dans la consti- 
tution de ces retraites avant 1961, 

C'est en 1961 seulement que les premiers bénéficiaires feront 
appel à l'intervention de l'Etat, On ne peut donc pas nous ohjec- 
ter aujourd'hui que la proposition que nous vous faisons de 
faire bénéficier de ces lais les combattants et victimes de Ja 
guerre de 1939-1943, peut avoir une incidence quelconque au 
point de vue budgétaire. 

C'est pourquoi je vous demande, mesdames, messieurs, de 
voter à l’unanimité la modification que votre commission pro- 
pose au texte de l’Assemblée nationale, et qui, je le répète, a 
pour but de ne pas permettre à l'administration une interpréta- 
tion restrictive des lois en vigueur, mais de faire bénéficier nos 
jeunes camarades de la dernière guerre de la plénitude de ja 
majoration qu'a prévue la loi du 4 août 1923. ‘ 

I ae peut être question en effet de les pénaliser en aucune 
manière, Is ne sont pas responsables du fait que la loi ne leur 
est appliquée qu'aujourd'hui et la stricte équité exige qu'on leur 
donne le même délai pour se déciler à cette œuvre de pré- 
voyance à laquelle les combattants de 1914-1918 ont été invités 
en 1923 et à laquelle nous ne pouvons que les inviter nous- 
mêmes en 1950. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Manent. 


M. Manent. Mes chers collègues, je veux d'un mot m'associef 
publiquement à ce que vient de dire mon collègue, M. Héline, 
rapporteur de la commission des pensions. 

Cet acte de justice, qui vaut déjà par lui-même beaucoup, 
me parait encore plus intéressant par ses conséquences : il va 
rapprocher :es deux générations du feu et nous sommes nom- 
breux dans cette Assemblée pour souhaiter cette solidarité. 

C’est pourquoi je tenais par avance à remercier le Conseil de 
la République qui a toujours été si attentif à ces questions de 
justice et d'harmonie. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion-générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Les dispositions de Ja loi du 4 août 1923 
et de celles qui l'ont moditiée ou complétée, à l'exception tou 
tefois, pendant un délai de dix années à compter de la promul- 

ation de la présente loi, des dispositions de l'article 141 de la 
oi de finances du 31 mai 1933, sont applicables aux personnes 
titulaires de la carte du combattant attribuée dans Îles condi- 
tions fixées par le décret n° 49-1613 du 23 décembre 1949 et les 
arrêtés pris pour son application, ainsi qu'aux veuves, orphe- 
lins et ascendants des combattants morts pour la France au 
cours de la guerre commencée le 2 sepetmbre 1939. » | 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je donne la parole 
à M. Primet pour explication de vote. 

M. Primet. Tout ce qui peut apporter des avantages aux an- 
ciens combattants et aux victimes des deux guerres à toujours 
l'agrément du groupe communiste. Tout en regrettant que des 
avantages plus substantiels n'aient été apportés jusqu'ici aux 
anciens combattants par le Gouvernement, notre groupe votera 
le projet qui nous est soumis, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la Répblique a adopté.) 
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ments ne doivent établir aucune discrimination entre les nro- 

NN = duits des économies française et sarroise, que le Gouvernement 

français s'engage à accorder dans ses ac ou traités uvre 

RATIFICATION D'ACCORDS CONCLUS ENTRE LA FRANCE égale considération aux intérêts des économies francaise et <ar- 
ET LA SARRE rois, 


Adoption d’un avis sur un proiet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la ratiti- 
sation des accords conclus à Paris, le 3 mars 1950, entre la 
France et la Sarre. (N° 711 et 725, année 1950.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au ÇGonseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M. le ministre des affaires étran- 
gires : 

MM. Clappie”, directeur du cabinet du ministre: 

de Bourbon-Busset, directeur adjoint du cabinet: 

Robert, conseiller financier du haut commissaire de Ja 
République francaise en Sarre ; 

Vaille, chef du service central de la pharmacie au minis- 
tère de la santé publique ; 

Laurent, conseiller juridique du haut commissaire de 
France en Sarre ; 

de Beaumarchais, administrateur civil 
affaires étrangères ; 

Gueury, administraieur civil au ministère des affaires 
étrangères : 

Desrousseaux, directeur des mines au ministère de l'indus- 
trie et du commerce, 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M le rapporteur 
de la commission des affaires étrangères, 

M. Michel Debré, rapporleur de la commussion des affaires 
étrangères. Mes chers collègues, le Gouvernement vous demande 
de l'autoriser à ratilier trois conventions, l'une sur l'exploita- 
tion des mines de la Sarre, Ja seconde sur l'établissement des 
ressortissants français et sarrois et l'exercice de leurs activités 
professionnelles, ja troisième sur laide mutuelle judiciaire, puis 
deux accords, l’un sur la pharmacie et l'autre sur les lois d'as- 
sistince, 

S'il ne s'agissait, aujourd'hui, que d'autoriser la ratification 
de ces cinq textes, fa discussion serait certes intéressante, mais 
Jmitée ! 

Le Parlement à déjà eu à étudier et à approuver certaines 
conventions passées entre le Gouvernement français et le gou- 
vernement sarrois. Il s'agit aujourd'hui de bien davantage. 

En effet, le 5 mars 1950, date de la signature des textes qui 
vous sont présentés, à éfé conclu un ensemble de conventions 
et d'accords, exartement huit conventions, cinq accords, un 
protocole, quatre échanges de lettres. 

De cet ensemble, vous êtes saisis, partie pour autoriser Ja 
ratification, partie simp'ement à titre d'information. 

Quatre conventions se détachent nettement, lune essentielle, 
intitulée « convention générale », trois autres importantes, 
deux sont celles que j'ai citées en commençant, plus une con- 
veation dite d’'« union économique ». 

Avant de commencer la discussion sur les conventions qui 
vous sont soumises, il importe de bien voir la portée de ces 
quatre textes essentiels. 

La convention générale, qui domine le lot, affirme le principe 
de l'autonomie de la Sarre en matière législative, adininistra- 
tive et judiciaire; elle limite le pouvoir réglementaire du repré- 
sentant de la France à l'application de la législation monétaire 
et douanière, 

Elle énumere les cas où le représentant de la France peut 
faire opposition des textes législatifs ou réglementaires des au- 
torilés sarroises. Cette convention 6père également un partage 
d'attribations entre l'autorité française et lautorité sarroise 
en certains domaines importants pour l'une et l'autre nation. 

Enfin, elle fixe les modalités de la représentation de Ia Sarre 
à l'étranger. 

A cette convention importante est joint un protocole qui 
détermine la procédure-pour l'exercice du droit d'opposition du 
représentant de la France, dans tous les cas où Ja convention 
lui reconnait ce droit. 

Aussitôt après cette convention capilale vient une convention 
dile d'union économique dont l'importance, sans être égale 
à la précédente, est cependant notable. En effet, elle se substi 
tue à des textes antérieurs qui prévoyaient le rattachement éco- 
nomique. 

La loi du 15 novembre 1947, qui avait introduit Je frane et 
de ce fait avait rattaché le territoire de la Sarre à la zone moné- 
taire et économique francaise, s'était bornée à ordonner Je rat- 
tachement monétaire et économique. 

La convention qui se substitue à ce texte est #noins une con- 
vention de rattachement qu'une convention d'union économi- 
que. Il est dit, dans cette convention, que les deux gouverne- 


au ministére des 


De son cûté, le gouvernement de la Sarre s'engage À prendre 
toutes mesures d'ordre tisral ou <o: pour mettre les cutrepri- 
ses sarroises dans les mêmes conditions de fonctionnement et 
de concurrence que les entreprises Îrançaises inalogut S 

Après ces deux conventions, la convention générale et la con- 
venlion d'union écoromique, en vient une troisième relative 
aux mines de la Sarre, 

Ses considérants méritent d'abord attention. H v ect dit. en 
ellet, que le Gouvernement francais reconnait À la Sarre le 
droil uitérieur de recevoir en propriété les gisements de char 
bon silués sur son terriloire. En d'autres termes, la France 
renonce, au bénélice de l'Etat sarrois, à une créance qui était 
la Sienne au des réparalions, Après ce considérant de 
principe qui est accompagné de l'acceptation expresse de l'Etat 
Sa:rois de reconnaître à la France le droit d'assurer l'exploi- 
lation du bassin houiller, on Et un nombre assez important de 
dispositions relatives aux modalités d'exploitation de la régie 
française des mines, aux modalités du contrôle pour lequel un 
droit de regard est reconnu au gouvernement sarrois. 

La dernière convention importante de cet ensemb'e de textes 
a trait à l'élablissement des ressortissants des deux pays. Cette 
convention, en vérité, applique, aans le domaine du droit des 
personnes, les principes de l'union économique, Elle rappelle 
les régies générales qui découlent de l'union économique, 
c'est-à-dire la Hiberié de circulation des personnes et des biens 
et l'engagement des deux gouvernements de n'élablir, en ce 
qui concerne leurs ressortissants, aucune discrimination. Tou 
iefois, l'application de ces dispositions générales se heurtant 
à un assez grand nombre de difficultés pratiques, la conven- 
ion est longue et, après avoir fixé, aussi bien pour les acti- 
vilés commerciales que pour les activités salarites ou pour les 
exploitations agrico'es, le principe de la non-diserimination, 
pose une série de règles destinées à prévoir, dans certains ças, 
des exceplions et, dans d’autres eas, leur application malgré les 
difficultés résultant des législations internes des deux terri- 
toires, 

En ce qui concerne Fensemble des autres textes, je me 
bounerai à vous renvoyer au rapport écrit que vous avez entre 
les mains. Leurs dispositions, en effet, comme Yous pouvez le 
lire, font de la pupart d'entre elles des textes d'application. 

Avant d'entrer dans l'examen de la situation politique, qui 
motive ces conventions, ainsi que la situation politique qui peut 
en découler, il est un point de droit que je suis chargé par 
votre commission des étrangères, d'indiquer briève. 
ment devant vous, 

H ne vous est demandé, en effet, comme je le rappelais au 
début de mon exposé, une autorisation que pour à ratification 
de deux des conventions importantes. La convention générale, 
notumiment, n'est pas parmi les textes qui vous sont Souris. 

Pour expliquer cette différence de sort qu'il fait aux textes 
qui ont été signés le 3 mars 1%%), le Gouvernement se fonde 
sur l'article 27 de la Constilution 

Cet article 27 reprend dans ses termes les disposilions de 
Varticle 8 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1K75, sur les 
rapports des pouvoirs publics, mais il ajoute les mots « orga- 
nisation internationale ». L'article 8 de la loi du 16, juillet 
exciuait les traités politiques de la liste des actes soumis à 
autorisation préalable avant ralification. Les auteurs de Ja 
Constitution de 1916 ont estimé que ce silence de la ioi cons- 
titutionnelle du 16 juillet 1875 n'était pas bon, qu'il Jaissait à 
l'arbitraire gouvernemental un trop grand champ et ils ont 
himité les dispositions anciennes en prévoyant que les textes 
qui déterminaient ou intéressaient l'organisation internalionaie 
devraient être soumis à l'autorisation préalable du Parlerment, 


Le ministère des affaires étrangères présente une interpréta- 
lion assez restrictive de cet article 27. Il estime en effet que 
cet article 27 doit êlre compris comme limitant aux traités qui 
créent un organisme international ou qui intéressent un orga- 
nisme international, les textes pour lesquels une autorisation 
préalable est nécessaire, laissant de côté l'ensemble des actes 
politiques touchant les relations entre Etats sans créer une 
structure juridique, un organisme au sens administratif du 
mot. Votre commission des affaires élrangères, comme il est 
dit dans le rapport que vous avez sous les yeux, $'est étonnée 
de cette interprétation, Elle n'a pas trouvé dans les travaux 
préliminaires de la Constitution, aucun argument de texte à 
vous soumeéltre, Mais elle estime que interprétation restlric- 
tive qui est faite risque d'être dangereuse et, en fait, peut sup- 
primer la quasi-totatité de la réforme que les auteurs de la 
Constitution de ont voulu affirmer et établir. 


LA 
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La 

Pour ne pas alourdir te débat, pour ne pas retarder une 
procédure qui x déjà été Ueës longue, la commission des affaires 
ctrangeres de voltre assemblée me s'est pas appesantie Sur ce 
probleme, ais elle m'a chargé de déclarer à celte trivane, 
comme je l'expose dans Mmoa rapport, qu'il ne fallait pas que 
la non aulorisation préalable de ce texte pût être considérée 
comme un précédent et que interprétation abusive du minis- 
ère des affaires elrangères m'avait pas été acceplée par elle 
et cela en aucune facon. 

Celte remarque est importante. Les parlementaires sarrois, 
qui ont eu à ralifier l’ensemble des textes signés le 3 mars 1974, 
uwnt pensé que cette absence d'autorisation expresse donnée 
jar le Parlement aux actes les plus importants et, en parti- 
-cuher, à celle convention générale, cachait queiïque arritre- 
pensée, plus exactement cachait lidée que celte convention 
gentrale n'était que provisoire, que le Gouvernement francais 
avait, quant à i'avenir des relations franco-sarroises, des pen- 
sées qu'il ne voulait point exprimer et que, par conséquent, il 
ne voulait pas se hier par un vote du Parlement. 

Votre comimesion et volre rapporteur pensent que celle 
inquiétude n’est pas justifiée, mais en attendant, le cas échéant, 
les explications de M. le ministre des affaires étrangères, on 
peut — et c'est ce que votre commission à fait — répondre 
aux parlementaires sarrois que la politique francaise des der- 
hières années et sa continnité sont une réponse suffisante aux 
inquiétudes qu'ils exprimaient, 


M. Robert Schuman, sinistre des affaires étrangères. Très 
bien! | 

M. le rapporteur. Comme je le rappelle dans ce rapport, la 
polilique franco-sarruise a élé continue ei très Jogique de- 
puis 1945. 

La position française a été définie par le gouvernement pro- 
Visoire présidé par le général de Gaulle dès les premières 
semaines qui ont suivi la capitulation allemande. La thèse 
sur la Sarre faisait alors partie de la thèse générale du Gou- 
vermiement français sur l'avenir de l'Allemagne. 

L'idée défendue par le Gouvernement francais était de rendre 
vie aux Etats allemands, de créer au-dessus d'eux une confé- 
dération qui aurait établi un système très décentralisé et, 
d'autre part, d'assurer les réparations demandées par les na- 
lions victimes de l'offensive allemande et des garanties pour 
l'avenir par le contrôle international sur un certain nombre 
de malières, en particulier sur les mines de charbon et de fer. 
En ce qui concerne la Sarre, l'idée élait que cet Etat allemand, 
constitué comme d'autres Etats devaient l'être, serait placé 
en dehors de la confédération; d'autre part, que les gisements 
houillers seraient rendus à la France, à la fois à titre de 
réparations et à litre de garanties. 

Sur ces priocipes de Ja thèse francaise en ce qui concerne 
la Sarre, l'accord aïliée fut donné dès l'origine. Les troupes 
francaises ont pris la place des troupes américaines quelques 
jours après la capilulation allemande et une direction française 
des mines s'est aussitôt :nstallée à Sarrebrück, 

De là, date la première phase de la politique française, Nos 
gouvernements ont recherché un accord quadripartite pour 
atteindre nos objectifs. En attendant, la Sarre fut soumise au 
régime général de l'occapation et le Gouvernement français 
se préoccupe de rechercher les bases d'un régime économique 
et d'un régime politique de la Sarre qui pût recueillir l'accord 
des alliés anglo-saxons et de Ja Ruesie. A la conférence de 
Moscou, en 1946, un jong mémorandum fut élabli par la délé- 
gation francaise, qui précisait, pour Ja première fois, quelles 
élaient les conséquences juridiqnes, les conséquences moné- 
taires et douanières de la thèse d'un Etat sarrois détaché de 
l'Allemagne, économiquement rattaché à la France, mais indé- 
pendamment d'une structure interne, Vous lirez dans le rapport 
les explicalions qui furent données par le ministre américain 
des affaires étrangères, le ministre anglais et ie ministre russe, 
D'un mot, je rappellerai que se mettant en opposition aux deux 
ministres anglo-Saxons, qui affirmaient hautement et d'une 
manière très nette leur plein accord avec Ja thèse française 
et même se prononçaient pour l'entrée en application immé- 
diate de cette thèse, le ministre russe des affaires étrangères 
a répondu par une fin de non-recevoir. 


Mile Mireille Dumont. Il avait bien raison ! 


M. le rapporteur. À la suite de l'échec de la conférence de 
Moscou s'ouvre une deuxième phase de la politique française 
à l'égard de Ja Sarre. La France décide de maintenir ses 
vues el d'essayer de la realiser avec le seul accord des alliés 
anglo-saxons, 

On peut se demander — et on s’est demandé — &’il n'aurait 

as tlé préférable de maintenir la situation provisoire dans 

quelle on se trouvait et d'attendre un règlement général 
des affaires allemandes pour établir les bases d'un stalut franco- 


sarrois. Celle critique n'a pas de senx, n'a de portée, 
rien faire au lendeimain de la épnférence de Moscou, c'etit 
en réalité abandonner ja thèse francaise sur la Sarre. 

Sans doute, l’organisation générale de l'Allemagne 
tale, par la nature des événements, par 13 rigueur de la post 
soviétique, s’orientait-elle d'une manière toute différente 0: 
celle qui avait été prévue au lendemain de la capiiu'ation, 
Mais, à juste titre, le Gouvernement français a pensé que 
l’organisation d'une Allemagne occidentale, plus central:re 
que we l'avait pensé à l'origine, n'était pas incompatihie 
avec un régime paticulier de la Sarre. Au contraire, cette 
évolution exigeait que la thèse francaise, en ce qui concerne 
le territoire sarrois, fût appliquée avec plus de rigueur que 
jamais. 11 n’est pas douteux, en effet, que le rétablissement 
d'une cerlaine puissance allemande; l'abandon, par la fon 
des choses, de certaines garanties, qui n'avaient de 
que dans la mesure où il y avait un accord quadriparti pour 
les soutenir, justitiaient qu'à titre de garantie, aussi bien pour 
elle que pour l'ensembie des nations libres, un régime parti 
culer fût fait et aux mines sarroises, et à l'Etat sarrois. 

Vous trouverez dans mon rappor! le récit des étapes suivies 
par la politique francaise, Les pas décisifs furent franchis durs 
les mois qui suivirent la conférence de Moscou. Déjà, quelques 
semaines avant la conférence, un cordon douanier avait él 
établi entre le territoire sarrois et le territoire allemand. 1 
partir des décisions de la conférence de Moscou, on piutot 
de l'absence de décision, la France prépare à la fois une év 
Jution intérieure de l'Etat sarrois, le rattachement économique 
de ce territoire à la France, et, enfin, précise le statut D 
intérêts français en Sarre. 

Ces trois lignes directrices de la politique française se mani- 
festent au cours de l'année 1947 par la préparation d'une consti- 
tution, par des élections Lbres à un Parlement sarrois, qui 
examine et vote celle constitution; du côté français. par des 
mesures d'introduction dn france comme monnaie légaie, par 
l'amoldiation de la législation sarroise en matière fiscale, en 
matière sociale et en matière economique, amodiation destinée 
assurer un équilibre entre les de revient des deux 
industries, et enfin par le statut des mines de la Sarre, Ja 
fixation des pouvoirs du représentant de la France ea Sarre 
et diverses garanties individuelles destinées à préserver les 
droits et intérêts français dans le territoire. 

Cette étape fut close en décembre 1947 et en janvier 1948. 

Ce n'était pas encore une œuvre définitive. Des mises au 
point assez oombreuses étaient rendues nécessaires, Ce fut 
l'œuvre des gouvernements suivants d’accentuer à Ja fois le 
rattachement économique du territoire et l'autonomie de l'Etat 
€arrois. 

IL fellait aller au delà du rattachement et ne point se borner 
à certaines dispositions en ce qui concerne la monnae et les 
douanes, Il fallait tirer les conséquences de cette union par 
l'institution d'une libre concurrence, d'une circulation 
des produits et des personnes, d'un libre établissement des 
Français et des Sarrois dans les deux territoires. 

Il fallait, d'autre part, accentuer la personnaiité interne et, 
ei possible, externe de l'Etat éarrois. 

Ce fut l’œuvre des négociations et des conventions qui les 
ont suivies, de cet ensemble de conventions dont je vous pür- 
lais précédemment. Nous avons, dans cette assemblée, et votre 
rapporteur a personnellement, à différentes reprises, suffisam- 
ment criliqué l’action du Gouvernement pour pe pas souligner 
l'effort qui fut fait au cours des derniers mois. Le ministre des 
affaires étrangères en a un mérite particulier, car il appartient 
à un département où les relations avec le territoire de la Sarre 
sont à la fois faciles et délicates. Faciies, car Ja frontière e<t 

roche et les rapports économiques nombreux, et délicats, car 

a position des Sarrois, à certaines époques de l'histoire franca- 
allemande, n'a pas toujours été agréable aux Mosellans, loin 
de Jà, et leur en laisse de cruels souvenirs. 

Malgré cela, M. le ministre des affaires étrangères a, person- 
nellement, pris la responsabilité de deux succès: l'un, l'entrée 
du gouvernement de Ja Sarre au Conseil de l'Europe, qui a été 
une manifestation de la personnalité de l'Etat sarrois reconnue 
par l’ensemble des Etats européens; l'autre, les conventions qui 
vous sont aujour@'hui proposées et soumises à 

L'œuvre, je dois le dire en terminant, n'est pas encore ache- 
vée. L'objectif de la politique française est clairement indiqué 
et résulte surtout de cette évolution des cinq dernitres années. 
La Sarre doit devenir un Etat assez proche, dans sa conception 
politique, du Luxembourg voisin, avec comme seul élément de 
différence l'idendité de monnaie" et les liens étroits de l'éco- 
nomie sarroise et de l'économie française, Mais il n'est pas 
douteux que ce que nous avons vu depuis quelques années, 
ce que marquent les conventions qui vous sont présentées, 
doit avoir sa conclusion normale dans une personnalité plus 
affirmée encore de l'Etat sarrois, à la fois dans le domaine 


intérieur et dans le domaine extérieur. Dans le domaine inté- 
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rieur, en montrant que l'autanomie législative et admivistra- 
tive en droit et en fait n'est pas un Nain mot, Dans le domaune 
extérieur, parce que, aussi bien à l'égard des Flats Voisins que 
du Saint-Siège, dont le rôle en cetle maliere est importint du 
fait du rattachement encore maintenu à l'évêché de Treves, 
l'Etat sarrois doit prendie la figure d'un Etat autonome. 

A cet égard deux inquietudes peuvent se manifester, Elles 
sont l'une et l'autre assez graves pour être signalées à celle 
tribune. : 

Voici Ja première: la polilique suivis depuis cinq ans exige 
de la France qu'elle assuie une quasi tatale égalité des droits 
entre Français et Sarrois: ceîte égalité des droits se trouve 
nettement imarquée en son principe dans les textes qui vous 
sont Soumis, mais encore insuflisante dans nombre de ses 
aspects, Les Sarrois se plaignent, en partie à juste titre, de ce 
que l'effort économique d'investissement fait par la France 
pour son 1udustrie ait laissé à Ja Sarre une part insuflisante. 
C'est Jà une revendication importante, mais elle n'est pas la 
seule, ni peut-être la plus importante, 

Prenons, par exemple, le cas des professions libérales, IH est 
question que les Sarrois qui, en telle ou telle pese a 
raient Les diplümes francais, ne puissent cependant pas s'éta- 
bhr en France. C'est là un prob'ème grave, s'agissant aussi 
bien de médecins que de représentants d'autres professions, 
car il y a des erreurs à ne pas commettre ! 

Nous avons la volonté de développer Ja personnalité intellec- 
tuelle des Sarrois, non en leur enlevant leur culture germa- 
nique, mais en faisant que les Sarrois puissent se développer 
et fonder, ce qu'ils n'ont jamais pu clairement fonder sous le 
régime prussien: une élite, Or, il est très difficile, au moment 
où lon accurde le bénélice d'études supérieures, d'enfermer 
les Sarrois dans un territoire étroit. Nous sommes prèts à 
accepter les Sarrois dans les universités françaises, et il est 
pur conséquent contradictoire d'élever d'une part les Sarrois 
par une université créée chez eux, de leur ouvrir les portes de 
l'université française et, d'autre part, lorsque les Sarrois auront, 
à côté de leur diplôme national, un diplôme français, de leur 
interdire ou de himiter d'une maniere arbilraire à des 
postes ou des professions en France, Ce défaut est sensible 
dans la convention d'établissement qui vous est soumise, où 
l'on accorde aux ‘professions commerciales et° aux activités 
agricoles et salariées Le bénéfice à peu près complet du prin- 
cipc de non-discrimination, roais où le principe contraire est 
afirmé en ce qui concerne les professions libérales, Cette dis- 
osition est évidemment grave. 1 faut se souvenir que, Jorsque 
L France a envisagé le problème sarrois après l'autre guerre, 
elle a été plus généreuse, et à juste titre, Aujourd'hui, vouloir 
à la fois créer un Etat sarrois, Jui donner une personnalité, 
Mais, en même temps, en quelque sorte, l'étouffer en mainte- 
nant et en considérant que les Sarrois demeurent des étran- 
vers, alors que peut-être un autre traitement leur serait fait 
de Vaulre côté du Rhin, c'est maiotenir une vontradietion dont, 
à la longue, notre politique risquerait de souffrir gravement. 

Une seconde inquiétude mérite de retenir ün instant l'atten- 
tion de notre assemblée, c'est celle qui provient de Fhésita- 
Lion que nous pourrions avoir à affirmer la personnalité de Ja 
Sarre dans Ja vie internationale, 1 existe auiourd'hui de roul- 
tiples organismes internationaux d'ordre économique, social qu 
militaire. Si nous voulons sans tarder que l'Etat sarrois prenne 
figure dans la vie internationale, nous ne pouvons nous bor- 
her à Jui donner plus d'autonomie intérieure. L'autonomie in- 
térieure, surtout lorsque le territoire est économiquement uni 
à une plus grande nation, est malgré tout de l'ordre de l'ad- 
miuistration interne, L'affirmation d'une certaine figure inter- 
nationale ne peut venir, surtout dans le moude d'aujourd'hui 
et dans le cas qui nous occupe, que d'une participation réelle, 
d'une participation effective à l’ensemble des organismes inter- 
nationaux, spécinlisés ou politiques, qui fonctionnent aujour- 
d'hui, tels que l'organisation économique de coopération euro- 
péenne, où qui seraient créés dans l'avenir, L'autonomie exté- 
rieure, dans la mesure où elle est compatble avee l'union 
économique, doit être affirmée en même terups que l'autono- 
mie interne. 

J'insiste sur ces inquiétudes et sur ces nécessités, car des 
doutes s'élèvent anjourd'hui sur la valeur de la politique qui 
a été suivie par tous les gouvernements francais, d'une ma- 
nière assez logique et assez continue depuis cinq ans. 

Parfois, il nous a été dit que certains des alliés qui nous 
avaient soutenus à la conférence de Moscou, et qui avaient 
ratifié expressément toutes les mesures pris: en décembre 
19417 ou en janvier 1918, avaient quelques remords de con- 
science et, aujourd'hui, soutiendraient des thèses légèrement 
différentes. Je pense que, pour répondre à ces hésitations exté- 
rieures, il suffit de présenter le procès-verbal de la conférence 
de Moscou et les affirmations qui ont été faiïtes. IA, d'une ma- 
nière non discutable, par les représentants qualifiés de nos 


alliés, 


Le vrai problème — il faut en parler — résulte de la position 
allemande. Nous avons vu de chancelier de la République alle- 
miande, au moment de la sigmalture de ces conventions, con- 
tester la valeur de la signature qu'apposatent les représentants 
du gouvernement sarrois, puis faire des réserves, et des 
réserves élevées à haute voix, au moment de l'entrée de lat 
sarrois au Conseil de l'Europe: à d'autres moments, nous Île 
savons, des réserves de ce genre sont intervenues. fl faut 
comprendre la position des hommes poliliques allemands, Le 
souvenir des fautes et même des crimes s'effare très vite, et, 
cn présence de toutes les difficultés qui assmtllent le gouverne 
ment allemand, est tentant de chercher un aux pas- 
cions nalionales en accusant la France de visées 
listes et en faisant peser sur les Sarrois la menace du crane 
séparatiste ! 

Mais cette posi 
à juste litre 

L'œuvre de la France, il est bon de le dire, à notre époque, 
ne comporte aucune brutalité, Non seulement aucune goutte de 
sang n'a été versée, mais on peut dire que les prisons sar- 
raises sont vides. Le seul reprache, le cas échéant, 
rait nous êlre adressé, c'est d'avoir, au temps de loceupna- 
lion tuilitaire, expulsé de Sarre quelques Allemands qu no 
pouvaient prétendre à la nationalité sarroise, D'ailleurs, 
part de ces expulsions ont été rapportées, D'autre part, le 
régune que nous avons institué en Sartre est un régime de 
liberté. Le Sarrois est aujourd'hui un homme besucoup 
plus libre qu'il n'a jamais été, non seulement sous le régime 
nazi, Imais même avant Ja guerre de 191%. Nous avons npporté 
à la Sarre une prospérité certaine: alors que lécononne alles 
mande était encore dévastée, ruinée, l'introduction du frame, 
le rattachement de l'économie sarroise ont transfomme les condt- 
tions de vie des Sarrois et des entreprises Sarroi la France 
— etes Sarrois eux-mêmes l'oublient quelquefois — à apporté 
aux mines et aux entreprises sidérurgiques et industrielles de 
la Sarre un concours financier considérable dès 4947, Faut-il 
dire encore que la France n'a jamais eu de visées annexion- 
nistes, qu'elle n'a jamais eu d'autre idée que de consütuer 
cet Etat sarroïis ? Sans doute, À l'origine, la formation de cet 
Etat était-elle surtout envisagée à tire de garantie pour 
l'avenir, à de réparations en ce qui concerne les inines, 
mais nous pouvons dire aujourd'hui que de 
France va plus loin : parliciner, pal la créahon de ce nouvel 
état, à une meilleure organisation de l'Europe, C'est, en effet, 
traviilier à une œuvre naturelle que d'envisager de faire un 
état de ce territoire uni à France parre qu'il commerce 
beaucoup plus ele qu'avec VAflemagne, et autonome, 
afin d'éviter Ja reconstitution d'une Allermagne frop puissante 
à l'intérieur d'une future Europe réorganisée et unie, 

C'est pour toutes ces raisons que la France doit maintenir sd 
politique à l'égard de l'Etat sarrois et je peux dire les repré 
sentants Ges départements de TEST ne manqueront pas, je crois, 
de in'agprouver — que, malgré toutes les réticences qui se sont 
manileslées, aussi bien en Moselle que dans le BasHhin, leg 
po ulations de ces déparlements ont conmpri l'intéret de cetla 
politique et mème lutüilé qu'elle présentera, qu'elle présente 
dès maintenant pour une organisation pacifique de l'Europe. 

Allons plus loin et affirrmons qu'en donnant Je vote un peu 
limité qui vous est demandé aux rois conventions, qui ne sant 
pas toutes parmi les plus et à deux arcords, la 
lPariement aftirme que notre poldique mérite d'etre poursuivie, 
Tout arrêt, toute halle, tout remords non seulement serait pont 
nous une perte de prestige considérable et aboutlirait à encou 
fager chez les AHemanis un esprit revendicalil auquel is ne 
sont que trop portés! | 

Demain, nous parlerons du probléme allemand et de la poli. 
tique francaise à l'égard de l'Allemagne. Il est des domaines ott 
il fant savoir donner: il en est où faut savoir refuser et 
la difficulté est de Iien choisir, S'il est un domaine où la polt 
tique francaise à été bien in<pirée, c'est ch maintenant Sa posi- 
Don à l'égard de l'Etat sarrois, En vérilé. nous n'avons 
pas le choix, Dans les mois qui viennent et qui seront pour 
l'Europe des mois décisifs, où le Gouvernement mainstiendra, 
accentucra fa politique dont res conventions Sont le lémoignage 
ou il se relächera et alors ce n'est pas le sfalu quo, mais l'aban- 
don de cinq années d'efforts, La demnande d'autorisation qui 
vous est faite risquerail alors de paraître assez ridicule, Si le 
vole qui vous est demandé n'est pas, du côté gouvernemental, 
considéré comme un chgagement de continuer, ce serait bien- 
tôt un désaveu qui vous serait demandé, 


on allemande doit être écartée et peut l'être 


m'inquiète dans les textes qui 
nous sont présentés, c'est celle où il est dit que rien de défi- 
nilif ne sera fait jusqu'au traité de paix. H y a là un problème, 
car ces mots risquent d'avoir un double sens, Vis-A-vis des uns, 
c'est dire: rien n'est définitif, tout peut changer, et vis-à-vis 
des autres, c'est dire: ceci est une clause de style rien ne scrg 
changé, 


A ce sujet, une seule } 
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Plusieurs hypothèses peuvent se présenter dans les années 
qui viennent. S'il y a, par hasard, un traité de paix, au sens où 
on l'entendait, où on le préparait il y a quatre ans, le Gouver- 
nement francais" devra obtenir que ce qui a été fait soit pure- 
ment et simplement ratifié, mais, dans les autres hypothèses, 
qu'entend-on lors par traité de paix, qu'entend-on faire ? La 
raison voudrait que, si c'est un acte juridique des alliés à 
l'égard de l'Allemagne qui elôt l'état de guerre, il y ait à l'égard 
de la Sarre un acte particulier, qui soit simplement la repro- 
duetion et l'accentualion des dispositions qui sont aujourd'hui 
comprises dans la convention générale ou qui en seront le déve- 
loppement, Un vœu, en tout cas, que nous pouvons émettre en 
torminaut celte élude, c'est que cet acte juridique qui clôt 
l'état de guerre et qui continue et accentue la politique dont ces 
conventions sont le témoignage ne tarde pas trop, le provisoire 
m'avant que trop duré! 

elles sont, mes chers collègues, les explications que je vous 
devais, Certaines des appréciations que J'ai formulées à cette 
tribune ont pu avoir un ton | Fm à mais mon exposé est 
resté fidele, dans ses grandes fignes, au rapport que vous avez 
sous les yeux, C'est dire qu'en vous demandant ce soir de voter 
l'autorisation de ratification de trois conventions et de deux 
accords qui vous sont soumis et, en même temps, d'approuver 
l'esprit de tous les textes signés le 3 mars, avec les réserves, 
imais aussi les espoirs que vous avez entendus, je suis demeuré 
le fidele interprete de Votre commission des affaires élrangères 
statuant à l'unanimité des membres présents, (Applaudisse- 
ments à qauche, au centre el à droite.) 


M. le président. 12 parole est à M. Mathieu, rapporteur pour 
avis de la commission de Ja famille, de Ja santé publique et 
de la population. 

M. Mathieu, rapporteur pour avis de la commission de la 
mers de la santé publique et de la population. Monsieur 
e mesdames, messieurs, j'interviens uniquement sur 
un point particulier des accords franco-sarrois: l'accord relatif 
à la réglementation de la pharmacie, 

Je tieus à exprüner étonnement unanime de la commission 
de la santé et de beaucoup de membres, tant sarrois que fran- 
cais, de Ja profession pharmaceutique, sur la teneur de ces 
accords, de h'hnposelai pas à mes collègues des explications 
détaillées sur un accord particulièrement aride et technique, 
ais je liens à affirmer que, de même qu'une telle explication 
est hors de propos au cours de celte discussion, de même cet 
accord particulier ne semble absolument sans aucun intérêt 
général dans le cadre des grands intérêts franco-sarrois et 
qu'il n'y avait pas sa place. 

s'agit de qui ne concernent que quelques affai- 
res et que quelques individus. H est même quelque peu éton- 
nant que l'accord publié soil agrémenté d'une lettre qui ajoute 
des précisions dont il est bien difficile d'apprécier la valeur 
juridique. 

I me semble, comme pour tout esprit libre, que cet accord 
devait être réservé a des négociations ultérieures qui auraient 
pu avoir lieu en toute liberté dans le cadre des exceptions pré- 
vues par la convention d'établissement, Ces négociations au- 
raient permis d'harmoniser les intérêts propres des profes- 
sions Soumi-es à des législations très différehtes en Sarre e! 
en France, Elles auraient en particulier permis de demander 
aux dirigeants de< professions de donner des avis autorisés, 
car j'affirme que accord concernant la réglementation de la 
pharmacie a été rédigé sans que les professionnels français 
aient été sérieusement consultés. 

Le texte de cet accord démontre d'ailleurs que les négocia- 
teurs ont été mal renseignés et qu'ils ont prévu des modalités 
qui se révèleront à l'usage inapplicables ou mème désastreuses 
pour certaines industries francaises, 

Mon observation ne peut prétendre ni changer un vote, ni 
avoir une influence quelconque gay la ratification elle-même. 
Mais elle vise shuplement à dire à M. le ministre des affaires 
étrangères qu'il à été renseigné de façon incomplète sur cet 
accord particulier et à lui demander de faire revoir ce problème 
à la lumière des observations que les dirigeants de la profession 
Jui remettront bien volontiers dès qu'il le désirera. 

I me semble d'aitteurs — je parle en mon nom personnel 
— que lorsque notre collegue M. Debré disait que l'idéal devait 
étre d'amener Ja Sarre à un stade le plus comparable possible 
à la siluation du Luxembourg, il a exactement reflété la pen- 
sée de la plupart de nos collègues, Mais il me permettra de lui 
indiquer que je ne comprends pas très bien ce qu'il a voulu 
dire quand il à déclare que, pour les professions libérales, 
il fallait aller beaucoup plus loin dans la réciprocité et dans 
l'unification. 

Je ne pense pas que ce sait une étape à franchir sans nré- 
cautions sérieuses. J'estime qu'il faut se limiter, pour l'inslant, 
à une union économique semblable à celle qui lie le Luxem- 
bourg à la Belgique et je crois pouvoir parler ainsi au nom de 
beaucoup de mes coilégues de l'Est 


Au nom de la commission de la famille, je viens vous pré. 
ciser que la réciprocité prévue par les accords est, en géné. 
ral, purement théorique, Je puis en donner deux exemples : 
il sera très facile à un Sarrois de venir en France acquérir 
le diplôme français qui lui permettra d'exercer dans ce pays, 
tandis que je vous avoue que je ne conçois pas qu'un Fran 
çais aille en Allemagne äcquérir le diplôme allemand qui, seut, 
permettrait d'exercer en Sarre. 

De même, en ce qui concerne les grossistes, la réciprocité 
ne s'exercera pratiquement qu'à sens unique puisque seuls 
les grossistes sarrois sont autorisés à créer des succursales 
en France sans aucune difficulté pour réaliser les conditions 
requises par la loi française tandis que l'inverse est pratique. 
ment impossible, 

Je demande done à M. le ministre des affaires étrangères de 
rassurer les organisations de la profession pharmaceutique et 
de les inviter à soumettre le plus rapidement possible les 
obervations sur Je fond des questions qui sont en jeu par 
les accords relatifs à la réglementation de la pharmacie, à 
provoquer des discussions entre les organisations sarroises et 
françaises qui sauront, Vous pouvez en être sûr, vous soumet- 
tre les modifications approuvées par les deux parties. C’est la 
seule manitre de dissiper certains soupcons d’après lesquels 
des intérêts particuliers auraient pu avoir le pas sur l'intéret 
général. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Marius Moutet. 


M. Marius Moutet. Me: chers collègues, s’il ne s'agissait que 
de donner le sens du vote du groupe au nom duquel je parie 
dans cette Assemblée, je pourrais le faire en quelques mois, 
Mais un débat comme celui qui concerne la Sarre a néces- 
sairement des répercussions internationales et il présente pour 
l'avenir un intérêt assez grand pour que chaque parti y expli- 
que sa position, de façon que tout soit clair, que d'un côté les 
uns soient rassurés e! que, de l’autre, certains se rendlent 
compte que la position politique de la France ne changera pas. 

C'est pourquoi nous estimons qu'il est nécessaire d'apporter 
ici une opinion relativement explicite, sans vous infliger toute- 
fois un long discours, encore que j'aie quelque droit de le faire, 
puisque vous m'avez infligé une séance de nuit contre laquelle 
J'ai voté. 

M. le président. Je vous en prie, pas de mesures de rétorsion! 
(Sourires.) 


M. Marius Moutet. Ie parti socialiste a certainement hésité 
longuement à prendre position dans ce problème de la Sarre. 
Comme tous les Francais qui comprennent et raisonnent, nous 
sommes profondément attachés à la paix internationale et nous 
ne désirons pas voir s'élever dans l'Europe occidentale des 
causes de discorde et des impossibilités de rapprochement qu'il 
faut toujours prévoir quand on à le désir ferme de maintenir 
le monde en paix. 

Certains de nos amis socialistes de la Sarre ont été inquiets, 
parfois, de l'attitude des socialistes français et aussi de socia- 
listes étrangers, Dans ce sens, au sein de l’organisation interna- 
tionale au milieu de laquelle nous échangeons nos vues, il à 
pu y avoir, parfois, des opinions assez fortement divergentes, 
mais je crois pouvoir dire que la position que nous prenons 
ici en faveur des accords doit rendre claire désormais notre 
attitude, puisque je vais dire les raisons pour lesquelles nous 
les acceptons. 

D'abord, il s'agit d'accords librement débattus et librement 
consentis entre personnes libres, désormais, toutes deux, per- 
sonnes de droit international, I ne s'agit pas d'une annexion 
par la force ou par une influence économique part'eulière, J'en- 
tend bien qu'au moment où la France et la Sarre se sont iap- 

rochées, Ja situation de la Sarre, particulièrement détruite à 
a suite de la guerre, l'inclinait à préférer la situation économi- 
que de la France à celle de l'Allemagne et que, de ce fait, elle 
n'a certainement pas connu l'affreuse misèie de certaines 
régions de l'Allemagne. Au contraire, alors que ses voisins se 
trouvaient dans une situation économique particulièrement dif- 
ficile, Sa siluation était béntficiaire et mème privilégiée, 

Mais une annexion qui est ainsi faite en partageant, dans 
un moment de mistre, le peu que l'on à, n'est pas comparable 
à celle qui est due à une sorte de dictature économique, elle 
résulte d'une compréhension des intérêts réciproques et c’est 
cet esprit de compréhension qui explique les situations respec- 
tives des habilants de la Sarre et de la France. 

Rien n'a done été fait contre la volonté des habitants de Ja 
Sarre et tout a été fait, je pense, pour trouver à nos relations 
une solution harmonieuse qui, en accordant à la France les 
réparations auxquelles elle a légitimement droit, ne portent en 
rien atteinte à la liberté des populations. Je crois bien qu'elles 
ne se sont jamais senties aussi libres qu'aujourd'hui, ni sous 
le régime allemand des Hohenzollern, colonisant la Sarre avec 
des Prussiens dont il reste un certain nombre, dont Jes descen- 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 153 NOVEMBRE 1950 2935 


dants font naturellement opposition aux relations harmonieuses 
entre la France et la Sarre, ni sous le régime de Hitler où les 
gens qui sont actuellement à la tête du gouvernement sarrois, 
étaient obligés de se réfugier en France et mème d'y réclamer 
la nationalité française, que certains avaient obtenue. Ce n'est 
nas une tare, Le jour où ils ont retrouvé une patrie, il était 
légitime qu'ils y rentrent avec la plénitude de Îcurs droits et 
les Français ne sauraient leur en faite grief, 

Certains ont pu dire que le peuple sarrois ne s'est pas libre- 
ment prononcé. I faut réfuter cette opinion qu'on tend à 
répandre dans les sphères internationales et il faut comprendre 
qu'en réalité le vote pour le parlement sarrois, aussi bien que 
le vote de la nouvelle constitution sarroise, a eu la valeur d'un 
véritable plébiscite, car ie préambule de la constitution sarroise 
prévoyait, très expressément, 1e ratlachement ue l'économie 
sarroise à l'économie francaise. 

Quand on vient dire que le texte de la Constitution n'avait pas 
été promulgué, n'avait pas été répandu, très justement notre rap- 
porteur, dans une note de son rapport, évoque les tracts abou- 
damment répandus au moment de ces élections, pour bien 
en montrer les conditions de liberté et de pieine connaissance, 
et les engagements que prenaient les électeurs en votant pour 
le parlement sarrois libre, avec une constilution qui, du point 
de vue politique, leur laissait leur pleine souveraineté, leur 
pleine indépendance intérieure et mème extérieure, mais qui, 
du point de vue économique, intégrerait ou du moins unirait 
leur économie à celle de la France. 

I y eut une telle liberté qu'un délai fut même fixé après 
la désignation de l'assemblée pour que, passé le délai d'un 
mois, l'assemblée, après des débats publics, puisse ratifier la 
constitution, Le vote du 8 novembre 1947 est parfaitement clair, 
et les Sarrois avaient voulu protester contre la situation et la 
constitution, ils l’auraient certainement fait à ce moment là 
ou postérieurement, Ces protestations ne se sont jamais pro- 
duites. Au contraire même les ralliements de certains partis de 
l'opposition se sont produits et ont diminué même la représen- 
talion de certains groupes politiques au sein du parlement et 
de l'assemblée sarroise, 

Par conséquent, il ne faut pas dire qu'un plébiseite aujour- 
d'hui s'impose. Bien sûr, peut-être un jour, les difficultés poli. 
tiques venant, on viendra dire: il n'y à pas eu de plébiscite, 
Connaissant l'affaire, je dirai la duperie, à laquelle malheureu- 
sement j'ai assisté en 1995, du plébiscite de la Sarre, à la 
suite d'une campagne menée avec cette violence hitlérienne ve 
vous connaissez el que vous avez d'ailleurs subie, avec Îles 
procédés de ces propagandes qui sont, comme disait l'auteur 
d'un hvre les étudiant, « un viol permanent de la conscience 
publique». On à vu, avec d'autres procédés de truquage du 
vote, un scrutin dont le résultat était entiérement contre Ia 
France. 

Pour ma part, je ne me suis fait aucune sorte d'illusion et 

si la commission des affaires Ctrangères de la Chambre des 
députés m'a envoyé en Sarre, c'élail précisément pour consta- 
ter les conditions dans lesquelles ceux qui avaient lutté contre 
l'hitlérisme au cours du plébiscite trouveraient en France un 
refuge et un accueil honorable, quelles que soient les difficultés 
policières provoquées par les précautions qu'il était nécessaire 
de prendre au moment où un certain nomlne d'habitants de Ja 
Sarre pouvaient ainsi passer en France. 
- Le plébiscite est done une aventure devant laquelle je com- 
prends très bien que l'on puisse dire: la page est tournée, I a 
eu lieu, dans le inoment, et lorsque les circonstances l'impo- 
saient, quelles que soient les modifications qui surviendront 
par la suite, S'il y avait un changement dans la politique, bien 
entendu, ce changement entrainerait de la part de la France 
une modification profonde des accords. Tout à l'heure, M. Debré 
disait très justement — il l'a d’ailleurs inscrit dans son rap- 
qi — que les engagements que nous prenons sont fonction de 
‘union économique de la Sarre et de la France, mais que les 
sacrifices que nous faisons ne subsisteraient pas après la rup- 
ture éventuelle de cette union, Je crois qu'il y a lieu de mar- 
quer fortement cette réserve en ce qui concerne les accords. 
lis nous engagent dans les conditions présentes. S'il y avait 
une modification, qu'elie provienne des Sarrois, des traités ou 
d'ailleurs, ils ne vaudraient plus. La France reprendrail avec 
son entière liberté la totalité de ses droits. 

Mais constatons que les accords entre la France et la Sarre 
accentuent chaque jour le caractère autonome et indépendant de 
la Sarre. Il faut bien le marquer, le manifester, car c'est là un 
des points importants de la politique qui a été faite, Si les 
accords économiques sont des accords utiles et qui vont dans 
le sens des intérêts français, comme des intérêts sarrois, ils 
ne portent pas atteinte, en dehors de ces conventions, encore 
une fois librement consenties, à la liberté des Sarrois qui joui- 
ront Do nmet de leur indépendance et de leur autonomie, à 
laquelle la France ne pense pas porter atteinte, , 


D'ailleurs, si à un moment donné les critiques allemandes 
ont été particulitrement acerbes, si le chef de la république 
fédérale de Bonn à cru devoir envoyer une protestation contre 
ces accords, si certains chefs de parti et, en particulier, du 
parti socialiste, ont dit qu'ils n'accepteraient jamais d'aller sié- 
ger dans un conseil pù se trouveraient les représentants de la 
Sarre, il faut bien croire qu'il v à eu üne évolution dans cette 
opinion puisque aujourd'hui les représentants de la Sarre siègent 
au Conseil de l'Europe et qu'ils siègent sans soulever, à ma 
connaissance, aucune protestation de la part des repre entants 
de l'Allemagne fédérale, 

Bien mieux, ils viennent d'accomplir, si je puis dire sous 
nos yeux, n'est-ce pas, monsieur le ministre des affaires étrane 
gères, leur premier acte dans la vie internationale en signant, 
à Rome, ja semaine dernière, la convention des Droils de 
l'homme, votée et acceptée par le conseil de l'Europe et par 
le comité des ministres du conseil de l'Europe. Done, la per- 
sonnalité internationale de la Sarre est aujourd'hui fortement 
affirmée, elle ne peut chaque jour que s'affirmer davantare, 

Naturellement, une convention économique de cette nature 
ne va pas sans difficulté d'application, mais un grand principe 
a été proclamé et M. Debré le souligne justement, S'i était 
proclamé pour la totalité de l'Europe, il faciliterait singulié- 
rement la formation d'une Europe, non pas d'une Europe res 
treinte, inais de toute l'Europe. 

En effet, la liberté de la circulation des personnes et des 
biens est une des conditions du rattachement économique, Ni 
celte liberté de cireulation existait dans l'Europe tout entiere, 
Croyez-Vous que nous ne serions pas plus près de créer une 
atmosphère pacifique que dans une Europe profondément divis 
sée en deux grandes parties, dont l'une n'a une opinion com- 
mune que parce qu'elle est sous une dictature totale et dont 
l'autre n'arrive pas à trouver l'ensemble des accords qui réa- 
liseraïent une unité économique certainement nécessaire 

Par conséquent, celle liberté de la circulation des personnes 
et des biens donne droit à certaines égalités et je comprends 
que l'en entende ici des protestations, 

Certes, l'un des grands obstacles à Ja constitution de 
l'Europe, c'est la défense des intérêts privés. Lorsqu'a été 
signée sur le papier une union économique franco-ilalienne, 
aussitôt les intérêts qui se sont cru menacés se sont inmédia- 
tement dressés et l'union franco-ilalienne n'a pas fait grands 

Des difficultés du mème ordre se présentent, même dans le 
Bénélux, qui paraît cependant être l'union la plus facile entre 
pays qui sont généralement exportateurs et ont une économie 
commune, Cette prépondérance des intérêts économiques privés 
peut aller à l'encontre des intérêts généraux qui comprennent 
ces mémes intérèts privés car, si l'on n'arrive pas, Soit à es 
harmoniser, soit à consentir certains sacrifices, on n'abou- 
tira jamais à faire l'Europe. 

Tout ceci ne veut pas dire que je ne rejoindrai pas les obser- 
valions- présentées par Je rapporteur de la commission de 
santé et de la famille, H faut naturellement tenir compte des 
intérêts différents, les consulter, On n'a pas à les suivre en 
totalité, mais il faut au moins les consulter pour rechercher 
l'accord possible. Je trouve que des mesures doivent être 
prises et un accord doit intervenir pour éviter les fraudes, 
Pour l'importation des produits pharmaceutiques, il ne serait 
pas admissible que, sous prétexte qu'une firme est sarroise, 
elle ne soit que le prèle-nom et la façade d'un de ces grands 
konzern chimiques ou pharmaceutiques allemands qui vien- 
drait faire concurrence aux entreprises pharmaceutiques fran- 
çaises, 

IL y à un certain nombre de précautions à prendre el. comme 
vous-même, je pourrais peut-être manifester un peu d'étonnes 
ment de voir au milieu de conventions importantes figurer une 
convention particulière à la pharmacie, si je ne connaissais pas 
particularisme des pharmaciens, (Sourires.) 

Des craintes de concurrence se manifestent, Nous avons en- 
tendu l'autre jour les députés sarrois se plaindre, notarument 
du fait que les céramistes français considéraient que la céra- 
mique sarroise leur faisait une concurrence illicite, Je repré 
sente un pars où la céramique est une industrie importante, eh ! 
bien, je dois dire que je n'ai jamais entendu de protestations de 
cette nature, Néanmoins, il y à évidemment des intérêts qu'il 
faut harmoniser. 

Ce qui tend à les harmoniser, c'est le résultat heureux que 
l'accord économique franco-sarrois a sur la siluation des on- 
vriers sarrois, lesquels ont été dotés d'un régime de sécurité 
sociale complet, avec cette conséquence de nous mettre à és 
lité dans les conditions de production, alors que nous nous trou- 
vons dans des conditions singulièrement plus difliciles quant à 
d'autres pays de l'Europe. 

En somme cette conventiôn est avantageuse pour la France, 
en ce sens que le groupe « franc » s'est élargi, que les échanses 
avec les Français se sont élargis et que même, autant qu'on en 
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uisse juger, la balance commerciale paraît être de beaucoup 
avorable à la France par rapport à la Sarre, c’est-à-dire qu'il 
semble bien que la France ait vendu beaucoup plus que la 
Sarre elle-même ne lui a acheté. C’est même là, peut-être, un 
des griefs que les Sarrois peuvent nous faire. 


M. Robert Schuman, minisise des affaires étrangères. C'est 
vrai au point de vue agricole. 


M. Marius Moutet. C'est vrai au point de vue agricole, mais ce 
n'est pas tout à fait vrai au point de vue industrieL 

D'un autre côté, les Sarrois arrivent à se plaindre, parfois, du 
fait que nous ne leur accordons ms sur l’aide Marshall, une 
part suffisante pour la renaissance de leur indusirie. Mais je crois 
que, sur ce point, certains accords ont élé passés el que lon 
connait maintenant, à peu près, quelle some, sur Jes derniers 
accords Marshall, leur sera attribuüce, 

Eulin, d'autres difficultés provenaient de l'inégalité de la 
situation des mineurs sarrois par rapport aux mineurs lorrains. 
n'y a pas trés jlonglemps que Ja situation d'égalité a été, 
paraîl-il, réalisée entre eux. Je ne crois pas que les renseigne- 
ments que j'apporte ici soient jirexacts. 

Donc, on peut dire que la France y a trouvé son intérêt de 
méme que la Sarre y a trouvé le sien. Elle possède un gouver- 
nement libre, qui est un gouvernement ouvrier. N'oublions pas, 

ar exemple, que le ministre du travail est l'homme qui. depuis 

ngtemps, est le secrétaire général du syndicat de la plus grande 
organisation ouvrière, c'est-à-dire du syndicat des mineurs, que 
le ministre de la justice est le frère de celui qui est mort, d’ail- 
leurs, dans notre pays, et qui a mené foule la campagne contre 
l'hitlérisme et, en parüculier, la campagne tendant à faire voter 
“ non » au plébiscite hilérien, et que tous les hommes du gou- 
vérnement sarrois sont de irès modestes travailleurs ou encore 
des ouvriers qui, au moment où ils sont entrés au gouverne- 
ment, Wavaillaient dans leur métier. La Sarre à donc un gou- 
vernement populaire, un gouvernement libre et une indépen- 
dance qu'elle n'a jamais connue, 

Mème s'il y a une économie un peu dirigée par nous. Les 
mines de la Sarre constituent pour l'économie francaise une 
réparalion que nous n'aurions pas obtenne autrement. Elles sont 
internationalement complées comme étant une part des répara- 
lions, auxquelles nous pouvons avoir droit. Hélas ! ceux qui ont 
véeu l'entre-deux-guerres et connn le problème des réparations 
savent les difficultés qu'un Etat vaincu peut avoir pour payer 
les dégradations commises, 11 est heureux que celles-ci résultent 
d'accords librement consentis. 

Je trouve, en effet, très juste d’avoir des accords de cet ordre 
qui permettent de dire qme ces mesures n'ont pas élé prises 
contre les vœux des populations, 

1 y a un office français d'exploitation des mines sarraises 
entièrement rééquipé par la France, Je crois que les Sarrois se 
lrouvent tout à fait satisfaits des conditions de fonctionnement 
de cet office, La propriété des mines sarroises doit revenir dans 
un cerlain nombre d'années au gouvernement Ssarrois, Sous 
réserve, bien entendu, que les conditions actuelles ne changent 
as. 
Sous le régime d'une économie dirigée, qui pourrait peut-être 
déplaire à certains, nous pouvons conslater qu'il n'y à pas dans 
ce pays une influence économique a Mt prépondérante de 
nature à soulever les protestations de la masse d'une population 
modeste et travailleuse. 

Done ces conventions sont arimées d'un excellent espril: 
conciliation des intérêts, libéralisme entier dans les concep- 
tions et une sorte d'esprit de collaboration, je dirai presque 
umicale qui pourrait faire que ces conva@ntlions servisseLt 
d'exemple 4 besucoup d'autres. 

Bien sûr, jar rapport aux immenses problèmes en face des- 
quels nous nous trouvons placés, la question sarroise paraît 
quelque peu infime. IL faut cependant en mesurer les + vf 
cussions dans l'avenir, et se demar.der si cela rendra possible, 
entre la France et l'Aliemagne, ie rétablissement de rapports, 
son de confiance, au moins normaux, du strict point de vue 
de la collaboration internationale. 

A un moment donné, on a mis tous les espoirs dans le plan 
qui porte votre nom, le plan Schuman. C'est la gloire qui 
m'empéche de mettre devant « M. le président », ou même 
tout simplement « monsieur ». 

C'est ce plan: qui, naturellement, va nous amener à collabo- 
rer avec l'Allemagne, et qui sera considéré comme un instru- 
ment de quix dans lequel s'intégrera la Sarre, ce qui est de 
nature à faciliter pour les Allemands l'acceptation de la situa- 
liun actuelle de ce territoire. 

Certains font des comparaisons entre ce qui s’est passé à 
l'Est el ce qui s’est passé à l'Ouest, Y a-t-l quelque chose de 
comparable entire l'envahissemert, par une occupation mili- 
taire, de zones immenses d'un pays, qui sont Irulaiement sépa- 
rées pour être rattachées à un autre, et où un des actes les plus 
inhuimains que l’on puisse concevoir, à savoir l'expulsion de 
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douze millions d'êtres du pays qu'ils habitaient, à créé ce 
douloureux #roblème, une des houtles de la civilisation actuelle 
de douze millions de personnes déplacées auxquelles il faut 
trouver un de refuge 

Que peut11 y avoir de commun entre la question allemante 
de l'Est et la question allemande de l'Ouest dans la mesure où 
elle est réduite à cette question de la Sarre? (Applaudis- 
sements.) 

H faut donc comparer ce qui est comparable et, si nous fai- 
la Comparaison — si nous le faisons bien entendu essen- 
tiellement sur le plan moral et huinain — nous constators 
qu'elle est entièrement dans le sens de l'intérêt français, entie- 
rement en faveur de la France, qui s’est conduite d'une facun 
particulièrement honorable et qui n'a oblenu Ja réparation de 
ses droits que de la justice de sa cause et du libéralisme de 
sa polilique. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Mes chers collègues, le rapport de M. Debré, 
ie vote que vous allez émettre faisant suite à celui de l'Assemn- 
blée nationale vont, je pense, altester à la population sarroise, 
comme à tous nos voisins, la tidétité de la Frarce à sa parole, 

Comment hésiterions-nous, alors que les scrutins auxquels M. 
Moutet à tout à l'heure fait allusion, ont permis, à plusieurs 
reprises, la confirmation, par la population sarroise, de sa 
volonté d'indépendance dans le cadre de l'union économique 
franco-sarroise ? 1 

Me sera-t-il permis de rappeler qu'en 1946, les partis -favo- 
rables à l'indépendance sarroise recueïllaient 76,2 p, 100 des 
éiecieurs inscrits; en 1947, 79 p. 1) et en 1949, lors des der- 
nières élections municipales, S7,6 p. 100 du total des électeurs 
inserits ? 

Ces chiffres n'étaient sans doute pas inutiles pour montrer 
que, dans des conditions de liberté qu'on pourrait envier ait- 
leurs, c'est à une écrasante majorité que la population sarroise, 
informée, s'est prononcée pour Ja poliiique qui était celle du 
Gouvernement sarrois et la nôtre, 

Mais les votes, les manifestations d'opinion n'ont pas élé les 
seuls liens noués entre nos pays; à la Brai de l'union écon0- 
mique franco-sarroise, d'importants courants économiques se 
sont créés. | 

Le total des entreprises sarroises avait fait, en 1949, 242 mil- 
liards de chiffres d'allaires; 125 revenaient aux industries au- 
Les que les industries extractives — et cela montre le degré 
d'industrialisation de ce petit pays où la population. est la plus 
dense de l'Europe entière — 48 autres milliards provenarent 
des industries extractives et singulièrement des chaærbonnages. 

Sur les 125 milliards de chifire d'affaires des industrits au- 
tres que les industries extractives, 47,4 p. 100 ont été exportés 
hors de la Sarre et. sur ce total d'exportation, plus des treis- 
quarts ont été deslinés à la France. 

Quant aux industries extraclives, c’est la moitié de leurs ex- 

ortations qu'elles ont envoyée à notre pays, l'ensemble de 
représentant 60 p. 100 des exiractions. 

Si l’on considére enfin les exportations de toutes natures, on 
constate que celles qui étaient destinées à la France se sont 
élevées à 64 p. 100 du total des exportations sarroises et demeu-| 
rent à ce niveau, alors que les exportations à destination de 
l'Allemagne passaient de 2 à 20 p. 100, cependant que &5 p. {00 
des importations en Sarre proviennent de la France et 10 à 
12 p. 100 seulement proviennent de l'Allemagne. 

Les liens de consentement ont donc permis les liens des 
échanges économiques et, aux échanges économiques, sont 
venus depuis peu, autour de l'université de Sarrebrück, s'ajou- 
ter les liens puissants d'échanges culturels. Car ce sera une 
des fiertés de la France d'avoir contribué à donner pour Ja 
emière fois dans sorr histoire, à la Sarre, une université où 
a langue allemande reste une faingue d'enseignement, mais 
où les deux eultures se confrontent et s'échangent, prétigu- 
ration de ce que pourraient être certaines des perspectives de 
l'Europe. 

Devant celle liaison des volontés et des intérêts, qui pourrait 
douter de l'unité de notre politique ? Pourtant, puise, pé- 
riodiquement, une propagande insidieuse tend à faire croire 
aux Sarrois qu'un jour li France abandonnera sa politique, 
qu'un jour ils pourraient être sacrifiés à je ne sais quel caprice, 
à je ne sais quelle inflexion de notre politique, n'estil pas 
nécessaire de répéter que celle polilique demeurera ce qu'elle 
est ? 

Les controverses juridiques sur les implications de notre 
Constilution, dont il à été si savamment traité tout à l'heure 
par M. le rapporteur, ne doivent ici prêter à aucune équivoque. 
Quelles que soient les conventions ratifiées, puisque aussi bien 
les conventions d'application présupposent la convention de 
eme, il est bien entendu que c'est l’ensemble de la poli- 
ique française qui est ratifié par le Parlement dans son prin- 
cipe comme dans ses conséquences et que, sur ce point, il n°y 
aura ni abandon, ni acceptation d'un marchandage quelconque, 
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Les perspectives européennes nouvelles ne sauraient ici donner 
le change : la France est là, avec ses amitiés et ses droits per- 
manents, ses préoccupations et sa fidélité. IL n'en sera rien 
abandonné n'est-il pas vrai? Ceux qui ont eu confiance en 
la parole de la France ne seront point déçus. 

A l'Assemblée nationale, M. Bardoux à évoqué ce que pour- 
raient être les perspectives de l'indépendance sarroise. Je n'en- 
tends pas, singulièrement à cette heure, reprendre à sa suite 
ce voyage vers l'avenir, mais simplement dire que si les con- 
ventions soumises, où non soumises, à notre ratification sont 
susceptibles d'évolution, c'est uniquement dans le sens d'une 
aifirmation toujours plus complète de la personnalité sarroise. 

Nous pouvons soubailer qu'on aille plus loin. Nous pouvons 
souhaiter, connaissant l'importance de fait de cette pieoccupa- 
tion dans la Sarre, nous souhaitons que la personnalité indé- 
pendante de la Sarre soit notamment enfin reconnue dans le 
domaine religieux, mais nous ne pouvons concevoir qu'on 
revienne sur ce qui a déjà été fait, pour « personnifier » Je 
pays. Mais après l'affirmation des principes see sont les nôtres, 
j'entends évoquer encore les problème immédiats qui se posent, 
ils ne doivent en aucune manière affecter les relations franco- 
sarroises, car c'est le propre des liens plus étroits créés entre 
deux communautés nationales que de poser, précisément du fait 
de leur existence et de leur interpénétralion économique, des 
problèmes qu'il convient résoudre. 

Le premier de ces problèmes est celui du crédit à moyen et 
A long terme. Les mécanismes des établissements de crédit 
francais sont médiocrement adaptés aux conditions de l'écono- 
mie sarroise, Si le crédit à court terme fonctionne aujourd'hui 
dans des conditions acceptables, n'est-il pas désirable d'étudier 
le moyen de veiller à ce que l'économie sarroise reçoive, par 
une adaptation des mécanismes du crédit français, tout Le sou- 
tien, à moyen et à long terme, qui est nécessaire pour celte 
population dont la densité que j'évoquais tout à l'heure requiert 
précisément une activité économique toujours intense. = 

D'autres problèmes se posent encore et, voyez-vous monsieur 
le ministre, les membres du groupe parlementaire franco- sar- 
rois se réjouissent que ce débat Vienne devant le Conseil de 
la République au lendemain même des journées au cours des- 
quelles nous avons eu le plaisir d'accueillir dans nos deux 
palais parlementaires nos collègues sarrois, car ainsi, tout natur- 
rellement, nous pouvons vous livrer les enseignement ressor- 
tant pour nous des conversations que nous avons eues avec ces 
hommes qui, librement élus par leurs conciloyens, nous ont 
dit leur amitié et aussi leurs préoccupations. 

Le 13 iuilet dernier, j'évoquais dans cette enceinte le pro- 
hlème des crédits du plan Marshaïl et vous me répondiez, mon- 
sieur le ministre: 

« Je connais le litige qui s'est éevé à propos de la réparti- 
tion de la contre-partie de l'aide Marshall, Je sais qu'il y à une 
ventilation à faire à l'intérieur de l'ensemble de l'aide donnée 
à l'union économique franco-sarroise, ventilation eulre ja 
France, d'ape part, et la Sarre, d'autre part. 

« J'ai pris moi-même » ajoutiez-vous, « l'initiative de l'accord 
qui devait être conclu entre les represeutants de la Sarre et 
le ministère des finances, parce que c'est Jui qui est en cause, 

« J'ai mission de veiller à l'observation siriete et Jovale des 
accords intervenus et j'en prends l'engagement. » 

Je vous demände, monsieur le ministie, de continuer à 
déployer votre activilé pour tout 6e que requiert cet engage- 
lent, qui n’a peut-être pas toujours élé intégralement tenu. 

Vous le savez, les prinéipes qui ont été adoplés pour la répar- 
tilion de l'aide Marshal donnaient à la Sarre un quarante- 
sixième de l’aide générale donnée à l'ensemble France-Sarre et 
pour les charbonnages et la sidérurgie à une proportion à déter- 
liner selon des accords particuliers, proportion tenant 
comple du développement iadustriel de ce territoire. 

Dans des articles souvent ardenis qu’elle a consacrés à ce 
problème, la presse sarroise donne des chiffres d’où il résulte- 
Trait que sur 539 milliards recus par la France, seuls 2.379 mil- 
lions auraient été consacrés à la Sarre. Je crois, renseignements 
pris dans vos services, qu'il y a des oublis, dans le chiffrage par 
Nos amis sarrois, des sommes dépensées chez eux, 

Il n’en est pas moins vrai qu'au début, à tout le moins pour 
1948, la Sarre n'a pas obtenu ce qui devait lui revenir en 
foule équité. Aujourd'hui encore, ce serait faire des calculs 
jujustes que de vouloir comprendre dans le quarante-sixième 
qui doit revenir à la Sarre, ce qui est donné pour la modernisa- 
ton des mines et de Ja sidérurgie, ces investissements ne ren- 
trent en effet pas dans le quarante-sixième, mais dans la ru- 
brique des accords particuliers également prévus et s'ajoutent 
au un quarante-sixiéme. 

… Sans insister sur des chiffres qui seraient à cette heure fasti- 
dieux, je vous demande done de veiller à ce que l’économie 
Sarroise reçoive véritabiement, au titre-du plan Marshall, et 
dans la même proportion que les autres entreprises, ce qui est 
nécessaire à sa modernisation; sans cela le développement de 
Sollac, par exempie, dont nous nous réjouissons (ous, s'il ne 


S'accompagnait pas d'ua effort pour moderniser les industries 
sarroises dans d'autres directions, risquerait d'aboutir demain, 
par différence des prix de revient, à un chômage dont la popue 
lation sarroise nous rendrait responsables, non sans quelque ap- 
parence de raison, car il y aurait tuvouséquence de notre part. 

Voulez-vous enfin me permettre d'évoquer toujours sur ce 
point le prob:ème de la reconstruction. a éié récemment dé- 
cidé que les crédits Marshall devaient ètre aflectés à notre re- 
construction et ce fut une décision juslifite par l'étendue des 
destructions opérées chez nous par 11 guerre, Mais les destruc- 
lions, vous le savez, sont encore plus lourdes en Sarre puis- 
qu'une maison sur quiaze à été rendue complétement jiuhabita- 
ble et qu'une sur deux environ a été endomragée, 

La participation au débiocage des funds Marshal pour la 
reconstruction S'inipose done. 

J'évoquerai enfin — et ce sera ma dernière ob-ervation — 
le plan mème anquel vous avez attaché votre nom, monsieur 
le ministre, La Sarre se préoccupe de savoir comment seront 
représentés et défendus ses intérèts dans le cadre des négo- 
ciations, que vous poursuivez, dans le cadre des mstitutions que 
vous allez envisager. 

Je n'entends pas insister auprès de vous pour obtenir une 
réponse aujourd'hui mème, puisque je sais que ets négocias 
lions se poursuivent toujours et que nous aurons, en défini. 
tive, à en connaître l'ensemble et les résultats au moimeut de 
la ratification, Mais je-Voudrais vous demander, dés mante- 
nant, d'avoir cette préoccupation présente à l'esprit, car elle 
ne peut pas être résoiue par simple applicalion des convene 
lions franco-sarroises, 

Dans la convention générale unissant France et ja Sarre, 
il est dit, en ellet, à l'articie 11, que « conformément à la cons- 
Utution de la Sarre, la représentation de la Sarre à l'étranger 
et la défense de ses intérèts sont assurées par li République 
française ». Cela concerne les négociations dipiomaliques ordi. 
haires, mais l'autorité supranationale que vous avez prévue 
est quelque chose de pus encore, dans son essence même, 
que les négociations diplomatiques. Il n'est donc pas possible, 
en droit, de penser que Flarlicie 11, qui régle les négociations 
diplomatiques, règle aussi la représentation dans Le cadre d'une 
autorité supranationale. 

J'ajoute qu'il “erait singulièrement délicat, pour la France 
elle-même, d'avoir à prendre la responsabiité de rationalisation, 
voire de fermeture d'usine, dans un pays qui n'aurait pas été 
directement associé à ces négocialions el kces discussions. 

Teiies sont, monsieur le ministre, mes chers collègues, les 
observations que Je devais vous préseuter qu'au moment 
où ie Conseil de la République aura à connaitre de ces come 
ventions il soit informé des préoccupations qui sont celles des 
uns et des autres. 

I faut y répondre, car l'unité éconoinique de nos deux pays, 
sera, ele au<si, une création continue, 

Aujourd'hui réaffirmons que ja France garantit liudépens 
dance sarroise, que dans des circonstances juridiques nouvelles, 
teLes que la conclusion d'un traité où une déclaration de paix, 
la thèse de la France sera, en ce qui concerne la Sarre, celle 
que comimandent ses engagements passés actuels et qu'en 
{oules circonstances nous nous atlacherons à manifester Fine 
dépendance sarrtse, 

Par votre vole, mes chers collègues, par vos actes mons'eur 
Je ministre, vous monlrerez la permanence de notre politique, 
la fidélité de la France à sa parole et l'efficacité de cetle paurole, 
(Applaudissements à gauche et sur divers autres bancs.) 


M. le président. La parole est à Mile Mireille Dumont, 


Mile Mireille Dumont. Mesdames, messieurs, au nom du 
groupe communiste, je désire souligner que le projet de lot 
qui nous intéresse, relatif à la ratification des accords, à trait 
en réalité seucement à trois conventions, et à deux accords 
techniques, mais, que la convention générale à été délibéré 
ment écartée des débats par:ementaires, pour dissimuler 
un peu l'aspect poiitique de Ces accord-. 

IL est nécessaire de faire, au sujet de la question franco-sare 
roise un rapide rappel Mstorique. Comme le disait très justes 
ment à l'Assemblée nationale mon camarade Marcel Rosenblatt : 
e La Sarre fut le plat de lentiüles offert À la conférence de 
Moscou à la France pour le renoncement aux réparations et 
surtout aux réparations sur la praluelion courante, proposées 
par l'Union soviétique, pour l'entrée dans le camp impérialiste 
angio-américain et la rupture avec l'Union soviétique qui avait 
Soutenn nos droits aux réparations, au charbon et au coke de 
la Rubr ». 

« Pour la Sarre, vous avez sacrifié toute notre polilique d'in- 
dépendance et de sécurité vis-à-vis de l'Allemagne, ce qui x 
conduit aux résultats suivants: 

« Abandonner les réparations, ruplure des accord< de Postdam, 
coupure de l'Allemagne en deux zones, première étape : fusion 


des zones; deuxième étape : création de l'Etat fantoche de Bonn; 


à 
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troisième étape : intégration de cet Etat de Bonn dans le conseil 
de l'Europe. Maintenant, la quatrième étape est celle du réar- 
mement de l'Allemagne de l'Ouest, de son intégration parmi les 
signataires du pacte atlantique. » 

« Les accords qui nous sont soumis sout contraires aux accords 
d: Potsdam qui, dans l'article 14, stipulent: l'unité économique 
et politique de l'Allemagne est garantie par les vainqueurs. » 
Voilà donc pourquoi le problème qui nous intéresse aujourd'hui 
est particulièrement grave. 

Depuis 1947, la Sarre est devenue, d'une part, une terrain pro- 
pice aux affairistes, mais aussi, d’autre part, une terre de 
misère pour le peupe sarrois où nombreux sont les capitalistes 
étrangers qui exploitent les travailleurs et où, contrairement à 
ce qu'ont dit les crateurs précédents, les salaires sont encore 
plus bas qu'en France. 

Les grandes aciéries francaises, celles de Longwy, par exem- 
ple, ont de puissants intérêts en Sarre. Déjà en 1935, les capi- 
talistes français révaient de « l’anschluss de Ja Sarre ». 

C'est l'intérêt financier de quelques-uns et non pas celui de 
la France qui veut séparer les Sarrois de l'Allemagne. Mais les 
Sarrois sont et resterpat des Allemands. Le Gouvernement actuel 
d“ la France fait régner là-bas un véritable régime colonial. 
(Erclamations.) Le Gouvernement sarrois n’a pas plus d'indé- 
perdance que le gouvernement de Bao-Daï ou ke gouvernement 
de Syngman Rhee. 


M. Dronne. Et “eux de Roumanie, de Bulgarie ? 
Mile Mireille Dumont, L'éliblissement en Sarre de ce régime 


coionial dissimulé derriére la proposition d'autonomie 
est englobé dans le système économique marshallisé de la 
France. Voilà ce qu'écrit en Grande-Bretagne lObserver: « C'est 
l'établissement en Sarre d’un régime colonial dissimulé derrière 
un paravent d'autonomie politique et englobé dans le système 
économique marshallisé de ja France ». 

Le gouvernement Hoffmann est un gouvernement policier, 
dent la police s'est permis ces derniers temps de venir jusqu’en 
France, sous Je couvert de la poitce française, pour perquisi- 
tionner dans des permanences syndicales et saisir l'Humanité 
d'Alsace-Lorraine dans des localités proches de la frontière. 

Mæune liberté n'est offerte par ces accords, Soumis à notre 
vole, au peuple sarrois Ce ue sout que des libertés de façade. 

Considérons, par exemple, le cas des chemins de fer. I est 
dit dans l'accord’: « La direchon est nommée par le gouverne- 
ent sarrois, en consultation avec le Gouvernement français ». 
Eu réalité, c'est le Gouvernement français qui dirige. 

Pas d'autonomie, pas d'avantages pour le peuple sarrois, qui 
est surexploité. Point de bénéfice pour le budget de la France, 
aui à investi {3 milhards pour les charbonnages de la Sarre 
et 48 milliards lors de l'échange des marks. Si un cadeau a été 
fait à une poignée de capitalistes qui tireut un superprofit de 
l'exploitation du peuple sarrois, nous avons à paver un déficit 
de 800 francs par tonne de charbon envové en Allemagne et 
Si nos mines ferment un peu partout en France, le ministre 
de l'industrie et du commerce a répondu à une délégation 
qu’ « il élait obligé d'écouler d'abord le charbon de la Sarre ». 


M. Bousch. Tout à l'heure, vous plaigniez le pauvre peuple 
Ssarrois ! 

Mile Mireille Dumont. L'opération sarroise à donc élé dirigée 
centre les ouvriers de la Sarre et est contraire à notre propre 
économie française, D'ailleurs, l'exemple que vient de donner 
le rapporteur de la commission de Ja santé montre bien qu'il 
y a des intérêts particuhers, maif que ce n'est pas l'intérêt 
general de la France, (Erclamations au centre et à droite.) 

C'est une mauvaise opération, en même temps qu'une opéra- 
tion contre les populations laboricuses de la Sarre. Le Gouver- 
nement français cherche à étouffer les protestations de la popu- 
lition sarroise contre ces mesures colonialistes par des amendes 
et des emprisonnements. 

Nous dénonçons celle politique qui porte des coups au seul 
parti qui, avant janvier 1933 et après, malgré la terreur qui 
régnait, a eu le courage de iutlter contre Hitler: le parti com- 
sarrois. 

Nous nous élevons contre des condamnations que rien ne 
jusütie, sinon la préparation à la guerre: un an et demi de 
prison à Wilhelm Bruckner, Fun des secrétaires du parti com- 
muniste sarrois, qui a fait six ans de forteresse sous le régime 
de Hitler. Neuf ans et demi, en tout, pour onze inculpés, après 
un procès qui a liquidé toute l'accusation et a démontré qu'en 
réalité les faits n'étaient qu'une provocation policière. 

Abolir les libertés en Sarre, comme je Gouvernement, lié 
ar le pacte de guerre qu'est le pacte de l'Atlantique, voudrait 
e faire en France. 

N'essavez pas de faire croire que ces accords n'ont pas recu 
l'approbation d'Adenauer, malgré les protestations de façade! 
N'essayez pas de faire croire qu'ils sont dirigés contre l'Afle- 
nagne de Bonn. Dans le même moment où vous brimez le 
peuple sarrois, vous réarmez FANemagne occidentale! Là n'est 


pas la voie de la paix, elle est dans le respect de l'accori 
de Postdam. Elle est dans l'ouverture entre les quatre Grands 
de la discussion sur le problème allemand dans sa totalité. 

Au-dessus de ces accords qui nous sont présentés, €'est Je 
problème de la paix qui se pose dans toute son acuité. Si nous 
repoussons ces accords, c'est qu'ils sont contraires à la volonté 
des peuples, contraires à l'intérêt de Ja Nation française, con- 
traires à l'établissement de la paix que souhaite tant Ja France, 
(Applandissements à l’ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
élrangères. 

M. Rohert Schuman, ministre des affaires étrangères. Me:- 
dames, messieurs, M. le rapporteur a singulièrement facilité 
ma tâche. Je n'ai pius à exposer devant vous la structure, la 
raison d'être, la portée des conventions qui vous sont son- 
mises. Je remercie M. le rapporteur de son exposé, si elair et 
si complet, de même que les autres orateurs, qui ont ajoulé 
des observations et des réflexions utiles. 

Je voudrais me borner à souligner certains aspects de nos 
relalions avec la Sarre et, en même lemps, répondre aux ques- 
tions qui n'ont élé posées. 

En ce qui concerne la convention qui a la plus grande por- 
tée politique, mais qui, non soumise à votre ratification, vous 
a été communiquée pour information, je dois rassurer non 
seulement les membres de cette Assemblée, mais aussi tous 
ceux qui suivent ce débat au dehors. 

Le Gouvernement n'a eu aucune arrière-penste. Ce n'est pas 
pour faciliter je ne sais quelle polilique contradictoire en oppo- 
sition avee celle que nous avons pratiquée jusqu'ici, que nous 
avons appliqué la règle constilutionnelle qui existe d’après 
notre interprétation des textes. 

Nous avons pensé, au contraire, qu'il serait utile de ne pas 
donner à une convention appelée à évoluer dans le sens indi- 
qué tout à l'heure par certains orateurs, une rigidité particu- 
lièse par un vote législatif. Le statut politique de la Sarre, en 
effet, tel qu'il résultera des textes qui vous sont soumis, est 
appelé à évoluer dans les années à venir, sur des points de dé- 
tail. 1 faudra tenir compte, dans les relations entre Ja Fran’e 
et la Sarre, de certains besoins, de certaines aspirations, de 
certaines espérances que nous ferons ensemble. Il ne serait pas 
dans l'intérêt de la Sarre, ni dans celui de la France, de recou- 
rir chaque fois à une loi pour consacrer autant une pareille 
adaptation. Ce ne serait pas dans l'intérêt de la Sarre, ni dans 
l'intérét de la France. I faut un minimum de souplesse néces- 
saire dans ces affaires, Naturellement, le Parlement sera tenu 
au courant. La voie législative est celle qui doit être réservée 
à lapplication striete de l’article 25. 

Je prends volontiers acte des réserves qui ont été formu- 
lées par M. le rapporteur en ce qui concerne Finterprétation 
de cet article. Nous nous sommes entourés des avis mis à notre 
disposition, de ceux que nous avons sollicités, et que nous 
avons communiqués aux commissions parlementaires compé- 
tentes; s’il y avait des doutes à cet égard, nous pourrions pour- 
suivre notre étude, car nous n'avons aucun intérêt, ni le désir 
de nous mellre en contradiction avec la volonté de Ja Constitu- 
tion, Toute adaptation, d'ailleurs, tout amendement à cette con- 
comme aux autres conventions, supposeraient un 
accord avec le gouvernement de la Sarre, er c'est un lien 
contractuei qui définit désormais les rapports entre nos deux 

AVS, 
I v à done pour la Sarre cetle garantie générale pour toutes 
les conventions, qu'elies soient ratifiables ou non. 

Mxintenant, j'en artive aux inquiétudes qui, selon M. le rap- 
porteur, peuvent exister du côte sarrois et peut-être chez cer- 
tains esprits français. 

Les Sarrois pourraient, en eflet, avoir le sentiment d’être 
enfermés dans un territoire étroit qui ne leur permettrait pas un 
développement individuel ou collectif. 

Mais nous ne devons pas oublier que nous avons réalisé 
actuellement une union économique avec la Sarre. Nous pen- 
sons qu'au stade actuel, il serait prématuré de vouloir aller 
au delà de ce qui est rendu nécessaire et justifié en raison des 
liens économiques qui se sont créés et qui vont se développer 
entre la France et la Sarre. 

En ce qui concerne les carrières libérales, il y a des pro- 
blèmes à examiner et à étudier, Vous pourriez ici, monsieur le 
rapporteur, ds mel certaines appréhensions qui existaient et 
qui continuent dans certaines régions limitrophes. Nous devons 
en tenir compte, ear ces réactions psychologiques ne sont pas 
négligeables et il est de l'intérêt des deux parties à’éviter des 
difficultés inutiles, 

Nous allons étudier ce problème et j'ajoute, pour répondre 
au désir exprimé par M. le sénateur Mathieu, consulter les inté- 
ressés, également du côté français. C'est ainsi que nous arri- 
verons à fermr compte de toutes les légilimes aspirations, sans 
léser des droits dont nous avons Ja charge, 

M. Mathieu, rapporteur pour avis. Je vous remercie, 
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| M. le ministre, J'en viens au second sujet d'inquiétude, j'en- 
tends la situstion de la Sarre dans Ja situation internationale, 
cette inquiétude réside certainement dans le fait, d'abord, que 
vous pouvons, à certains moments, craindre les hésitations 
qui se révèlent chez nos alliés, Leur politique, comme celle de 
la France, subit des évolutions, au gré des élections peut-être, 
et aussi au gré des intérêts, qui ne se cristailisent pas détinili- 
vement, mais sont également en évolution constante, Nous 
avons constaté en 1949 que certaines hésitations <e sont fait 
sentir du côté de nos alliés, mais — c'est précisement le grand 
résultat que nous avons eu el que nous devons à leur anutié — 
finalement, en 1949, quand il s'est S'agi de l'admission de la 
Sarre au Conseil de l'Europe, ces deux alliés ont eontirmé leur 
attitude adoplée en 1947. Il y a eu là, done, une prise de posi- 
tion extrémement précieuse et qui, je crois, désormais, restera 
invariable. 

En ce qui concerne la situation de la Sarre dans le domaine 
juternational, j'ai déjà déclaré dans l'autre Assemblée que je 
considère, sans que nous avons encore des idées précises à 
cet égard, que la souverzineté extérieure de la Sarre comporte 
certains développements rapides. Nous avons intérêt à les réabi- 
ser parce que nous voulons, d'une part, que la personnalité 
internationale de cet Etat s'affirme progressivement, et d'autre 
part aussi pour qué la situation de Ja Sarre, par exemple au 
sein du Conseil de l'Europe, puisse être telle qu'elle donne 
satisfaction à de justes a<ptrations, 

Une dernière ‘inquiétude — peut-être la principale — réside 
en ce que le statut actuel de U Sarre, en vertu de sa propre 
volonté, du vote de sa Constitution, grâce aussi at concours 
de la France, et notamment aussi aux conventions qui viennent 
d'être signées, n’est pas juridiquement définitif, Je dis « juri- 
diquement », mais ce qui compte, pour nous, et je crois que 
là nous avons intérêt à l'affirmer solennellement, c'est que, 
politiquement, nous considérons que le problème est résolu... 


M. Léo Hamon. Très Lien! 


M. le ministre, ..et que, politiquement, avec l'appui des 
alliés, dont j'ai rappelé tout à Fheure l'attitude, nous arrive- 
rons à rendre définitif ce qui, aujourd'hui, juridiqueinent, n'est 
encore que provisoire. : 

M. le sénateur Mathieu a fait allusion à certaines questions 
concrètes posées au sujet de Faccord relatif à la plrarmacie. 
Je Jui répondrai volontiers que si, à l'heure actuelle, nous ne 
sommes pas enwore saisis de protestations motivées ou de pro- 
positions précises de la part des groupements professionuek, 
ceux-ci pourront, à tout instant, s'adresser au ministère de Ja 
santé publique, particulièrement compétent, afin que ces sug- 
gestions soient examinées, Je suis persuadé que nous pourrons 
ajouter soit des amendements, soit des instructions, de nature 
a rassurer tous les intérêts en cause. 


M. Mathieu, 77 porteur pour avis. Je vous remercie, monsieur 
le ministre, 


M. le ministre. En ce qui concerne plus particulièrement les 
Français qui désireraient exercer la pharmacie en Sarre, je 
peux déclarer, dès maintenant, que le gouvernement sarrois 
s'est engagé à reconnaitre au diplôme d'Etat français la mére 
valeur qu'an diplôme allemand. Ceci est une chose acquise, 
S'il se trouvait un Français désireux d'aller exercer en Sarre, 
il y bénéficierait des mêmes droits qu'un Sarrois venant exercer 
en France, IL y a done réciprocité complète, même au point 
de vue du diplôme allemand. De même pour les grossistes, 
les grossistes français peuvent dès maintenant exercer en Sarre, 
comme les grossistes sarrois en France lorsque les conditions 
légales sont remplies, conditions qui existent pour tous les 
étrangers. 

M. Moutet, de son côté, a parlé des spécialités circulant en 
Sarre. C’est un problème qui a été examiné et qui a son impor- 
tance. IL ne faudrait pas que, par la Sarre. il y eût des infiltra- 
tions non contrôlées venant d’ailleurs et eréant une eoncur- 
rence ou une incertitude pour Ja production française, 

H y aura un nombre limité de produits qui seront admis 
suivant les besoins français. Le chiffre en est fixé à 40, au 
maximum, et on ne choisit exclusivement que les produits 
indispensables en France. - 


M. Alfred Paget. Nous n'en sommes pas tellement persuadés, 
monsieur le ministre! 


M. le ministre. Naturellement, nous devons perfectionner le 
système dont nous disposons actuellement, mais on ne peut 
pas -mettre une cloison étanche et, même s’il n’y avait pas 
celte convention, un problème subsisterait que nous devrions 
césoudre dans les meilleures conditions possifiles. 

.M. Léo Hamon a évoqué tout à l'heure les problèmes firan- 
iers qui restent à résoudre et dont nous avons d'ailleurs déjà 


parlé. Je reconnais volontiers que ces problèmes n'ont pas 
encore trouvé une solution compléle en ce qui concerne Ja 
contrepartie de laide Marshall, des accords sont intervenus et 
ont éte dans leur majeure partie il subsiste un rappel 
ou un solde qui reste à ehiffrer, En invoquant les arguments 
que vous avez donnés, monsieur le sénateur, j'insisierai auprés 
de nos collégnes des finances pour que, très rapidement, nous 
puissions régler cette situation qui ne peut se prolonger. 


M. Léo Hamon. Titi: bien! 


M. le ministre. En ce qui concerne les autres problèmes que 
vous avez évoqués, j'indique qu'ils ont retenu toute mon atlen- 
lion, mais, à celle heure tardive, je n'insisterat pas plus que 
vous ne l'avez fait. 

D'une facon générale, lorsqu il s'agira d'appliquer les conven- 
liuns que vous cles appelés à ratitier, faudra apporter un 
esprit d'association, un véritable esprit non seulement de bonne 
foi mais de solidarité qui doit exister maintenant entre France 
et la Sarre. La France, conune la Sarre, à apposé hhrement sa 
signature : c'est notre devoir et la tradilion de la France de fure 
honneur à Sa parole et à sa signature non seulement d'une 
façon formelle qui pourrait comporter des rélicehees, als vrat- 
ment dans l'esprit qui a animé la conclusion de ces accords, Et 
nous devons le faire aussi paree que ces accords el celle polr- 
tique, que vous reconnaitrez, je l'espère, ce soir et que, tout à 
l'heure, vous sanetionnerez unanimement pur un vote, doivent 
procurer une satisfaction, un domaine est vrai, 
mais tout de mème dans un domaine d'autant pius umportant 
pour la France qu'il s'agit là d'un effort prolongé. 

Nous pouvons dire que nous avons réussi en quelques années 
à aider nn Etat à naitre et à prospérer. 

Contrairement à ce qui a été avancé tout à l'heure, la popu- 
lation sarroise n'est pas malheureuse. Elle ne se plaint pas, 
sans cela {M le ministre se tourne vers l'extrême quuche com- 
munisle) vous auriez plus de représentants au lindtas sarrois, 
alors que celui qui a été élu. 


Mite Mireille Dumont. On suit comment les élections sont 
faites ! 

M. le générat Cornigiion-Molinier, Vous voulez parler de à 
Russie ? 

M. Alfred Paget, Qi il v à 101 p. 109 de votants favorables! 


M. le ministre. vous à abandonné et s'est rallié à la mayo- 
rité. (tres et applaudiss ments.) 

Dans ces conditions, nous ne pouvons douter de là réussite 
de l'Etat sarrois. C'est une des rares salisfactions de cet apres- 
guerre. 

Réussite aussi. l'union économique que nous avons établie, 
alors que, dans d'autres cas, eomime dans celui du Benelux, que 
Von a évoqué tout à l'heure à juste titre, on est encore dans 
cet état de pré-union et non pas dans une umon récile. 

Mesdames, messieurs, je suis sûr que si, tout à heure, vous 
accordez vos suffrages à cette convention, vous n'aurez pas à 
le regretter. Vous verrez que ce sera, cogume Fa dit votre rap- 
porteur, une étape vers une phase définitive de notre politique 


. Sarroise, la démonstration, dans un domaine particulier, de ce 


qu'est la politique française en général, respectueuse de la 
volonté des pays dont elle à la garde provisoire et sourrense 
aussi de les acheminer vers l'indépendance et vers la prospé- 
rité. (Applaudissements au centre, à gauche el à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus ka paroke dans 
discussion générale ? 

La discussion générale est elose. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passige à la 
diseussion de l'article unique du projet de Jo. 

(Le Censeil décide de passer à la dscussion de l'article 
unique.) 


M. le président. J'en donne lecture: 

« Arhiele unique. — Le Président de la République est auto 
risé à ratifler les conventions suivantes conclues à Paris le 
3 mars 1950 entre la France et la Sarre, et dont les textes sont 
annexés à la présente loi: 

« Convention relative à l'exploitation des mines de la Sarre; 

« Convention relative à l'établissement des ressortissants des 
deux jays et à Fexereice de leurs activités professionnelles, 

« Convention relative à l’aide ruutuelle judiciaire ; 

« Accord relatif à la réglementation de la pharmacie; 

« Accord relatif à l'assistance ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 
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CONSEIL, DE LA REPUBLIQUE — -SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1959 


COMPOSITION ET ELECTION DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Adoption d'un avis Sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
Jojet de doi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant 
‘article 12 de Ta loi n° 46-23S5 du 27 octobre 1946 sur Ja compo- 
Siüon et l'élection de FAssemblée de l'Union française, 
(N°5 569, 668 et 731, année 1950, et n° 737, année 1950.) 

Dans Ja discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de Ja commission du suffrage universel, du contrôle constitu- 
Lonnel, du réglement et des pétitions. 


M. Dronne, rapporteur de la commission du suffrage univer- 
sei, du controle constuulionnel, du règlement et des pétitions, 
Mesdames, messieurs, le projet de loi que j'ai l'honneur de 
lapporier à celte heure tardive concerne le renouvellement 
d'une partie des conseillers de l'Assembléede FUnion fran- 
caise, ceux qui représentent les départements et terriloires 
d'outre-mer. 

Le rapport a été distribué, ce qui me permettra d'abréger 
expose, 

.Jæe projet de ‘oi en cause à été adopté en première lecture 
par l'Assemblée nativnaie, à la fin de la dernière session, exac- 
tement le 26 juillet 1450, Vous vous souvenez que le Gouver- 
lement en à demandé Ja discussion immédiate devant notre 
assemblée 

Cette demande de diseussion immédiate a élé repoussée dans 
notre séance du # août dernier, I s'agit là, je le souligne, d'un 
siuple Vote de procédure, Le Conseil à considéré qu'il ne lui 
“lait pas possible d'émettre en parfaite connaissance de cause 
ua avis sur ure question délicate — comme toute question 
d'élection — et dans la précipitation d'une fin de session gur- 
chargée, Celle position de prudence s’est révélée judicieuse, 
car l'examen au fond du texte proposé soulève des problèmes 
délicats, De quoi s'agit-il ? I s'agit de modifier les règles de 
rcnouvelemenut de soixante-quinze conseillers de l'Union fran- 
çcaise qui représentent les départements et territoires de la 
République française d'outre-mer. L'Assemblée de l'Union fran- 
caise comprend, vous le savez, un nombre égal de représen- 
tants de la métropoie, d'une part, et de représentants d'outre- 
mer, d'autre part, Par outre-mer, il faut entendre les départe- 
mess, les territoires el les Etats associés, 

Aux termes de la loi organique du 27 octobre 1946, l'Assem- 
L'ée de Union française compte un effectif maximum de deux 
cent quarante membres, Cet effectif maximum n’est pas tteint 
actuellement duffait que certains Etats associés n’ont pas encore 
désigné Jeurs représentants. A l'heure actuelle, l'Assemblée 
de l'Union française comporte seulement deux cent quatre 
metnbres qui se décomposent comme suit: d'une part, soixante- 
quinze représentants des départements et terrgoires de la Répu- 
H'ique française d'outre-mer ect vingt-sept représentants des 
Lials associés, et d'autre part, un nombre égal, soit cent deux, 
de représentants de la métropole, 

Le projet de loi qui nous et soumis concerne, je le sou'igne, 
les seuls représentants des départements et territoires d'outre- 
mer, 1 modifie Particle 12 de la loi organique du 27 octobre 1946 
sur Ja composition et l'élection de l’Assemblée de FUnion fran- 
çaise, Dans sa rédaction actuelle, eet articie 12 dispose : 

« Les membres de Assemblée de l'Union française, visés à 
l'urticle 4, sont élus pour six ans. 

« Leur remplacement s'effectue par moitié tous les trois ans. 

« Les départements et territoires d'outre-mer sont divisés en 
deux catégories, dont les élections ont lieu alternativement. 
La date et les conditions de rencuvellement de l'Assemhée de 
l'Union françaisé doivent être fixées en fonction de la date et 
des conditions prévues pour Je renouvelement du Conseil de 
li République », 

La loi actuellement en vigueur étabit done un paralléhisme 
entre les règles de renouvellement de l'Assemblée de 


française et les règles de renouvellement du Conseil de la Répr- : 


blique., Ce parallélisme se concoit d'autant mieux que les col- 
lèges électoraux sont les mêmes pour les deux assemblées, 
d'où les règles communes de l'élection pour six ans et de 
renouvellement par moitié tous les trois ans. 

Le troisième alinéa de l'actuel article 12 n'est päs cläir ét 
ee dit-on, à piusieure interprétations. C'ést exact, Je vous 
erai gräce des diverses exégèses auxqueiles on peut se livrer 
et je Vous renvoie à ce eujet au rapport qui a été distribué hier. 

Lorsqu'un texte de loi est obscur, il est de règle de l’éclairer 
à la lanterne des travaux préparatoires. Or, en ce qui concerne 
le facteur eseentiel de la date des élections. les travaux préna- 
raloires sont formels. 


M. de Tinguy du Pouët, rapporteur de la loi, précise dans son 
rapport: « Nous Vous proposons donc de renouveler ja repré<en- 
tation des déparlemente et territoires d'outre-mer à l'Assen- 
blée de l'Union française en méme temps qu'a lieu le renou- 
vellement du Conseil de la République, c’est-à-dire par moitie, 
à des intervalles déterminés, étant entendu que les séries cous- 
tilutes pour les fractions du Conseil de la République soumises 
au renouvelrement seront également {es séries qui serviront à 
déterminer quels membres de l'Assemdilée de l'Union française 
sont soumis à réélection. Il y aura licu seulement d’inverser 
les séries pour que les électÿ ns aux deux assemblées ne coin- 
cident pas. » 

En conséquence, quand le représentant du Gouvernement 
nous dit que le temps pre-se et que la première moitié des 
conseillers de l'Union française représentant les départements 
et territoires d'ouire-mer doit être renouvelée pour décembre 
1950, il se trompe. Les conseillers en cause sont renouvelabies 
en méme temps que les sénateurs, c’est-à-dire respectivement, 
selon Jes séries, en mai 1992 et mai 1955. 

Le projet de loi qui vous est soumis substitue à la règ'e du 
renouvellement par moilié tons les trois ans, la règie du renou- 
vellement en bloc tous les six ans. Plusieurs raisons ont été 
invoquées à l'appui de celte modification, notamment J'impré- 
cision de l’article 12 dans sa rédaction actuelle. Cette impréci- 
sion n'est pas niable, mais, dans ce cas, on pourrait se conten- 
ter d'une nouvelie rédaction interprétative au lieu de recourir 
à une modification. + 

On a ensuite invoqué une différence de traitement et une 
injustice dont les élus d'outre-mer seraient les victimes par rap- 
port aux représentants de la métropole. #, 

Il est évident que tout système de renouvellement par moïtié 
implique au départ une éérie défavorisée, dont le mandat est 
seulement de la moitié de ja durée normale; c'est ce qui s'est 

roduit pour le Coneeil de la République. I n'y a pas là une 
injustice, inais tout simplement une nécessité pratique inhé- 
rente au démarrage du système adopté. 

On a aussi invoqué certaines nécessités de haute politique 
pour ne pas faire d'élections, Permettez-moi de vous dire que 
cet argument n'est pas éérieux. : À 

Les modifications proposées soulèvent par ailleurs une objec- 
tion très grave. Elles modifient la date d’une élection, elles p'a- 
rogent la durée du mandat d'un certain nombre d'élus, elles 
renvoient à plus tard un rendez-vous préalablement pris avec 
les électeurs. Cette objection doit être d'autant plus sensible à 
nous, sénateurs, que le renouvellement de notre Assemblée 
doit se faire selon la même règle du renouvellement par moi- 
tié tous les trois ans et qu'il pourra y avoir là un précédert 
dangereux. La prorogation du mandat n’est pas de nature à ren- 
forcer dans le pays le rayonnement d’une Assemblée que nous 
voudrions voir plus considérable, 

Enfin, pour terminer, il est un argument qui à très fortement 
impressionné votre commission du suffrage universel. Le pro- 
jet proposé est un projet très restreint qui concerne les seuis 
élus des départements et territoires d'outre-mer. 

11 est des conseillers de l'Union francaise dont le mode d'élec- 
tion et de renouvellement soulève des critiques infiniment plus 
justifiées: ce sont les représentants de Ja métropole. Je vous 
rappelle que ces représentants sont cooplés par les membres 
métropolilains des Assemblées parlementaires, qu'ils sont élus 
pour six ans et qu'ils sont renouvelables en bloc. Ce mode 
d'élection est déjà contestable et beaucoup de bons esprits en 
préféreraient un autre, par exemple, l'élection par les conseils 

énéraux qui augait au moins l'avantage de faire mieux péné- 
ver, dans la métropole, l'idée d'union française, ainsi que 
notre collègue M. Charles-Cros l'a fatt remarquer si judicieuse- 
ment devant notre commission. 

Si l'on admet le mode actuel d'élection, il conviendrait de 
limiter la durée du mandat des cooptés à la durée de l'assem- 
blée, qui les délègue. En particulier, il est difficilement admis- 
sible que les actuels cooptés du Conseil de la République soient 
l’émanation dun conseil provisoire de Ja République qui 
n'existe plus. 

Bref, le projet de loi, très restreint, que nous discutons 
aujourd'hui, ne concerne que les élus dont le mode d'élection 
et de renouvellement est le moins contestable. I y a là quelque 
chose d'anormal. Votre commission du suffrage universel est 
d'avis qu'il convient de reviser les règles de renouvellement 
de l’ensemble des conseillers de l'Union française. 

Tenu dans les limites strictes de la Constitution, le Conseil 
de la République ne peut se prononcer que sur le texte qui lui 
est transmis par l’Assemblée nationale et qui concerne le seul 
article 12 de la loi organique du 27 octobre 1946. 

C’est pourquoi votre commission vous demande d'émettre un 
avis défavorable et de repousser le projet de loi qui vous est 
soumis. Mais elle donne à cet avis négatif une signification 
bien précise. Ce faisant, elle invite le Gouvernement à retirer 
le projet fragmentaire qu'il a déposé et à le remplacer par 
un projet d'ensemble concernant tous les conseillers de l'Union 


francaise. 
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D'après Ja loi actuelle, la première fraction &e l'Assemblée 
de l'Union française est renouvelable en mai 1952. Le Gouverne- 
ment a donc tout le temps d'étudier, de préparer et de déposer 
ua projet d'ensemble qui, en établissant des règles moins eri- 
tiquables que les règles actuelles, donnerait à l’Assemblée de 
JUnion française une assise plus solide et davantage de rayon- 
pement. (Applaudissements au centre el à droile.) 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur pour avis 
de la commission de là France d'outre-mer. 


. Serrure, rapporteur pour avis de la commission de la 
France d'outre-mer. Messieurs les ministres, mesdames, mnes- 
sieurs, l'avis de la commission de la France d'outre-mer ayant 
été imprimé et distribué, il ne me reste qu'à en confirmer les 
termes en y ajoutant quelques brèves observations, 

Tout d'abord, en cette océasion, votre commission voudrait 
exprimer, non pas un regret, mais le ferme désir d’être saisie, 
au moins pour avis, de toutes les questions afférentes aux pro- 
plèmes d'outre-mer, sans êlre obligée de le solliciter comme ce 
fut le cas pour le projet de loi actuellement en discussion, 


M. le président. 11 y à un règlement, lisez-le, 


M. le rapporteur pour avis. Oui, cela s'appelle l'article 28, 
monsieur le président. 

Cela dit, nous re réfutons pas les arguments juridiques pré- 
sentés en faveur de lapplication de Particle 12 de la loi du 
97 octobre 1946, mais nous constatons que depuis cette date les 
événements ont évolué et font ressortir une situation de fait qui 
nous oblige à considérer que ceite loi doit nécessairement 
être modifiée dans son ensemble. 

Pouvons-nous présentement dire que la composition de 
l'Assemblée de l'Ünion française est à la fois à l’image de la loi 
et du Parlement ? Je ne le pense pas. Deux exemples suftisent 
à le démontrer, En effet, malgré le renouvellemnt intégral du 
Conseil de la République, la représentation communiste à 
l'Assemblée de l’Union française est demeurée intacte, cepen- 
dant que celle du Conseil de la République perdait S5 p. 100 
environ de ses représentants aux dernières élections, Par contre 
la représentation de l'A. D. R. à l'Assemblée de l'Union française 
est pour ainsi dire nulle malgré son importance numérique au 
sein de cetle Assemblée. Cela n'est ni normal ni logique. 

D'autre part, l’Assemblée nationale sera intégralement renou- 
velée dans les mois qui vont suivre. Pourquoi dès Jors précipiter 
les choses et ne pas se réserver le temps matériel nécesssaire 
pour étudier une profonde modification de la loi, susceptible 
d'ètre agréée par tous ? A notre avis, ce serait sage. 

Sur un autre terrain, celui de l'équité, votre commission ne 
eut admettre que seuls les élus d'outre-mer soient mis dans 
Fébligation de se soumettre à de nouvelles élections pendant 
que l'autre moitié des membres composant l'Assemblée de 
J'Union française bénéficieraient d'un mandat de six ans. Le 
fait de considérer qu'il existe au sein de l'Assemblée de l'Union 
française deux catégories dont l'une serait privilégiée au détri- 
meut de l’autre serait une injustice que votre commission de Ja 
France d'outre-mer et très certainement aussi le Conseil de Ja 
République ne sauraient admettre, 

Au surplus, je crois devoir préciser que si les élus d'outre-mer 
à l'Union française sont disposés à se représenter devant leurs 
électeurs conformémeñt à l'article 12 de la loi d'octobre 1946, 
à condition qu'ils ne soient pas seuls atteints par cette dispo- 
sillon, ce serait une grave erreur psychologique que de les 
y obliger. 

C'est pour les raisons que je viens d'exposer et sous réserve 
qu'un nouveau projet de loi portant sur la composition et 
l'élection de l'Assemblée de FlUnion française soit déposé 
devant le Parlement dans un délai raisonnable, que votre coni- 
mission prie instamment le Conseil de la République de voter 
le projet de loi qui lui est soumis et tel qu'il fut adoplé par 
l'Assemblée nationale. 

Pour terminer, mesdames et messieurs, vous ne me refu- 
serez Certainement pas une dernière observation, à titre per- 
sonnel cette fois. J'ai, vous le savez, ou tout au moins ja 
liupart d’entre-vous, une trentainé d'années de vie coloniale 
à mon actif, c’est-à-dire une certaine 3 te des choses et 
des hommes d'outre-mer, À ce titre, j'ai le devoir d'attirer par- 
Uculièrement votre attention sur ur. point dont le caractère de 
gravité ne vous échappera certainement pas. C’est done en 
loute conscience, ainsi qu'en parfaite connaissance de cause, 
que je vous crie: prenez garde. En effet, si, par impossible, 
du moins à mes yeux, vous ne votiez pas à la quasi unanimité 
ke projet de loi qui vous est présenté, vous placeriez des armes 
supplémentaires entre les mains de ceux qui n’ont qu'un but, 
Fintensification dans nos territoires d'une propagande de désor- 
dre, de désorganisation et de haine, pour mieux saper notre 
pose d'humanité et de fraternité, dans la République de 
Union francaise, 


Rien que pour cela, je suis sûr que vous ne le ferez pas. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole e:t à M. le ministre. 

M. François Mitterrand, ainistre de la France d'outre-mer, 
Mesdames, messieurs, je ne dirai que quelques mots pour 
affivmer devant le Conseil la position du Gouvernement, Cette 
position ne vous étonnera pas, car c'est tout simplement Ja 
position que j'ai déjà défendue devant l'Assemblée nationale 
et qui consiste à soutenir le texte adopté par celle-ci. 

Ce texte, vous l'avez lu, conclut au renouvellement intégral 
— les élus l'étant pour six ans — de l'ensemble des membres 
visés à l'article 4 de la loi. 

En droit, je pense que cela est juste, car il est certain que 
la loi dit de la facon la plus précise — la loi que nous voulons 
réformer: les membres de l'Assemblée de l'Union française 
sont élus pour six ans; leur rempiacement s'effectue par moitié 
tous les trois ans. 

De ce fait, si l’on peut argumenter sur l'équivoque des autres 
alineas, ainsi que l'a fait M. Dronne, je ne pense pas que les 
arguments qu'il a présentés soient suffisants. Je le félicite en 
tout cas pour l'effort de clarté qu'il a tenté d'apporter dans des 
textes très confus. 

Pour ma part, mon opinion ne se règle pas sur ces argu- 
ments. Pour éviter de fatiguer l'Assemblée, je ne tenterai pas 
de les réfuter un à un. 

Je pense que nous pourrons être d'accord pour résoudre celle 
difiiculté en votant un texte clair, celui-là même qui vous 
est proposé par le Gouvernement. 

En fait, ce texte évitera bien des difficultés de territoire à 
territoire en indiquant que le renouvellement intégral aura 
lieu tous les six ans et à partir d'une date fixée au 10 dé- 
cembre 1947, Vous supprinrz d'un seul coup et de Ja méme 
manière des complications interminables de terriloire à ter- 
ritoire. 

Je préfère des solutions claires et précises à l'embrouillé 
fort difficile à démèler des thèses juridiques. 

D'autre part, je crois qu'il ne serait pas raisonnable de s’en 
tenir au fait — et non pas au droit; là, M. Dronne à raison 
— d'une inégalité qui pourrait être interprétée d'une manière 
fächeuse. Réformer ce texte, c'est simple. Ce projet de loi 
vous Je permet. 

Ainsi vous ne choquerez pas le droit et vous collerez d'une 
manière efficace et utile aux faits, C'est ce qu'a voulu le Gou- 
vérnerment en vous proposant le texte qu'il soumet à vos déii- 
bérations. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je répondrai très brièvement aux observae 
tions du rapporteur pour avis de la commission de la France 
d'outre-mer et à M. A ministre de la France d'outre-mer, 

D'abord, permettez-mor de remarquer que, sur le plan géné- 
ral, là position prise par votre commission de la France d'outre- 
mer ne différe pas de la position prise par Ja commission du 
suffrage universel. Toutes deux constatent que l’ensemble des 
règles du renouvellement sont mauvaises et qu'elles sont spé- 
cialement mauvaises dans la partie qui n’est pas sonmise à 
modification. . 

Là où nous différons, c'est dans la conclusion. La comimis- 
sion du suffrage universel propose d'émettre un avis négatif 
pour inviter le Gonvernerment à déposer un projet de loi revi- 


sant l'ensemble des règles de renouvellement de tous les 
conseillers de FUnion francaise, La commission de la France 


d'outre-mer nous dit: d'accord sur le fond, mais votons le 
texte qui nous est soumis. Avec celle conclusion, la cormmis- 
sion de la France d'outre-mer s'enferme dans une contradic- 
tion. Elle est d'accord pour rebâtir l'édifice dans son ensemble, 
mais elle commence par en rebâtir une petite partie, tout de 
suite, Sans savoir si celle partie pourra s'adapter à l'ensemble 
qui sera défini plus tard. 

A M. le ministre de la France d'outre-mer, je répondrai sim- 
plement que je ne veux pas entamer avec Jui une polémique 
d'ordre juridique. A cet égard, je vous demande de vous re- 
porter au rapport qui à été distribué, Je répèle que nous avons 
affaire à un texie de or mal fait, à un texte de loi imprécis. 
Il y à ure règle constante, une règle que personne ne peut 
réfuter: il faut éelairer le texte à la lumière des débats et 
des travaux préparatoires, Or, en cetle matière, il y a seule- 
ment le rapport présenté par M. Tinguy du Pouët, qui n'a été 


contesté par personne, Ce rapport est absolument formel et 


je ne vous en imposerai pas la lecture une seconde fois, 

Je dirai ensuite à M. le ministre de la France d'outre-mer 
qu'il n’a pas répondu à la préoccupation essentielle de notre 
commission. Nous voulons une nouvelle loi, nous vouions de 
nouvelles règles de renouvellement de l’ensemble des conseil- 
lers de l'Umon francaise, C'est pour cela ‘que, an nom de la 
commission du suffrage universel, je demande, d'une manière 
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instante, ay Conseil de la République d'émettre un avis néga- 
tif, avec le sens bien précis que nous avons entendu Jui don- 
ner 
Je ne veux pas m'étendre sur les considérations d'opportu- 
nité politique, et je vous dirai qu'en matière d'élection elles 
sont secondaires. Mais je ne pense pas que celles qui ont été 
développées devant nous soient exactes et l'analyse du scrutin 
que vous pourrez faire demain ou après-demain vous le prou- 
vera amplement. On a mis en avant certaines préoccupations 
de certains élus, mais il y a des préoccupations qui touéhent 
un nombre plus considérable de personnes, ce sont celles des 
électeurs qui, dans certains départements — et je vous cite 
par exemple de la Réunion — et dans certains territoi- 
res, n'admettront pas que le mandat des conseillers qui orit 
été élus en 1947 soit prorogé au delà de la limite qui avait été 
fixe. 


M. le président. Personne ne demande plus la puroïe 

Je mets aux voix les conclusions de la commission qui, émet- 
tant un avis défavorable au projet, s'oppose au passage à Ja 
discussion de Particle unique. 

Je suis Saisi de deux demandes de scrutin présentées l’une 
ar le groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
Faute par le groupe socialiste, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouilemenut du scru- 
bin : 
Nombre de vorants......... 305 


Pour l'adoption .....,.... 
Contre 


Le Conseil de 2 République n'a pas adopté. 
Dans ces conditions, le Conseil passe à la discussion de l'ar- 
Ucle unique du projet de loi. 


Je donne lecture de cet article: 

« Arlucle unique. — L'article 12 de la n° 46-2385 du 27 octo. 
bre 19:6 sur ja composition et l'élection de l'Assemblée de 
l'Union française est modifié ainsi qu il suit: 

« Art. 12. Les membres de l'Assemblée de l'Union francaise 
visés à l'article 4 sont éus pour six an:. 

« Le renouveilement imégral de l'ensemble des membres 
visés audit article a heu au moins un mois avant l'expiration 
de chaque période de six ans à compter du 10 décembre 1947. » 


M. Pierre de Gaulle, Je demanle Ja parole pour expliquer 
Mon vole, 


M. le président. La parole est à M. de Gaulle. 


M. Pierre de Cauile. Je voulais simp'ement dire qu'une fois 
de plus le Conseil de la République — comme jadis son prèdé- 
cesseur, inais avez des pouvoirs bien moindres que &e Sénat 
— avait la possibilité d'opposer sa sagesse à un cotraînement 
assez singulier de l'Assenfb'ée nationale et dont nous ne cam- 
pu pas encore exactement les raisons, quelles que soient 
es indications de M, le ministre de ja France d'outre-mer. Je 
regrette qu'il ne l'ait pas fait. 

En ce gai concerne mes amis el moi, nous voterons contre 
la proposition que l’on soumet mainten:mt à notre vote. Nous 
ne pouvous adimettre qu'une loi organique, qui a été votée 
autrefois pour des raisons sans doule très sensées, soit remise 
en discussion et transformée fondamentalement sous la forme 
d'un ajournement d'élections qui auraient pu régulièrement se 
faire dans un delai prochain, ni pousser les concessions jusqu’à 
donner notre p'ein accord au rapport de la commission du suf- 
frage universel tel qu'il a été présenté par notre collègue, 
M. Dronne. 

Nous m'irons pas jusqu'à permettre qu'il soit dit que des 
élections qui auraient dù normalement se dérouler dans une 
période relativement proche, soient en définitive ajournées 4 
même par l'effet d'une loi nouvelle. : 

IT s'agit là, en effet, d’un précédent extrémement dangereux 
sur iequel je suis obligé d'attirer l'attention âu Conseil de la 
République, comme celle de l'opinion publique, car il peut 
avoir des ge cr de tous ordres. Il s'agit de savoir si 
nous voulons observer la règle démocratique normale, qui 


consiste à voter aux époques normales pour le renouvellement 
des assemblées ou si, de son propre mouvement, une assemblée 
nationale va voter des lois ayant pour objet d'ajourner plus 
où moins longtemps la consultation régulière de l'opinion. 


Dans ces conditions, je demande au Conseil de la République 


s'il en est encore temps, de revenir sur la décision qu'il vien 


de prendre. Nous voterons mes amis et moi-même coitre lo 

projet du Gouversement, (Applandissements sur les bancs 

pénewrs de la gauche, du centre ct de la droite el à drone) 
M, le président. 1! n'y à pas d'autre explication de vote 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 


Je suis saisi d'uue demaude de scrutin par le groupe 
liste. 

Le <eralin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en fort le 


dépouillement ) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants......... 304 
Pour l'adoption........... 21 


Le Conseil de la République a adopté. 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion le 
la proposition de résolution de M. Vaurullen et des membres ‘1 
groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouven 
ment à rendre obligatoire la construction d'un groupe scolaire 
chaque fois que l'édification d'une cité où d'un groupe de loze- 
ments la rend nécessaire en raison du nombre des usagers pro- 
bables, (Nes 951, 1949 et 5S3, année 1950) ; mais M. Van- 
rullen demande que la prochaine canférence des présidents soil 
appelée à proposer une aonvelle date de discussion, 

H n'y à pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. j'ai recu de M. Mathieu un deuxième rapport 
fait au nom de la commission de Ia famille, de la population c! 
de la santé publique sur le projet de loi, adopté par FAs<en:- 
blee nationale, tendant à modifier et compiéter l'acte dit loi cu 
» juin 1944 réglementant la profession d'oplicien-lunetier détail 
lant. (Nos Gt et 588, année 195%.) 

Le rapport scra imprimé sous le n° 742 et distribué. 

d'ai recu de M. Voure’h un rapport fait au aom de 11 com. 
mission de la famille, de la dr #0 et de la samté publique, 
sur la praposition de oi, adoptée par l’Assemblée nationate, 
portant modification des articles 8 et 9 de La loi n° 49-1095 du & 
2 août 1919 avant pour objet de veair en aide à certaines calc- | 
garies d'aveugles et de grands infirmes. (N° 599, année 1950.) LAS 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7453 et distribué. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici _ pourrait être l'ordre du jour de 
la prochaine séance publique du Conseil, aujourd'hui jeudi 
16 novembre 1950 à quinze heures et demie : 

Discussion de la question orale avec débat suivante : M. Miche! 
Debré a l'honneur de demander à M. ie ministre des affaire; 
étraugères s’il n’estime pas utile de préciser, après les événe- 
ments et les négociations des derniers mois, par quelle action 
il entend poursuivre, en Europe et hors d'Europe, les directives 
permanentes de la politique française. 

Il n’y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 


La séance est levée. 
(La séance est levée, le jeudi 16 novembre 1950, à une heure 
quarante-cinqg minules.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 
+- 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 15 OCUTOBRE 1%5e 


Application des articles 82 et 85 Ju règement ainsi conçus: 

« Art. 82. — Tout sénaleur qui désire poser une questiun écrile 
ra Gouvernement en Temct le texte au président du Conse# de ia 
République, qui le cénmunique au Gouvernement, 

« Les questions écrites doivent êlre sommairement rédigées et ne 
pontenrr aucune impulation d’ardre personnel à l'égard de tiers 
ronmément désignés; elles ne peurent être posées que par un 
eut sénateur €t à un seul ministre, » 


« Art. 83 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publicalion, 
les réponses des ministres dotvent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
rintorêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MONS. , 

« loute question écrite à laquelle à n'a pas été répondu dans 
les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales 
à la date de cetie demande de conversion. » 


DEFENSE NATIONALE 


9924. — 15 novembre 1950. — M. Bernard Chochoy exn0<e à M. le 
ministre de la défense nationale que d’après le décret n° 18-1108 qu 
40 juillet 1918, modifié et complété par Le décret no 49-508 du 1* avril 
4919, portant classement hiérarchique des grades et emplos des per- 
gonnels civils et militaires de relevant du régime des retraites, 
il semble que le classement indiciaire implique une assimielation 
dans les services accomplis quelle que soit Fadministration; qne, de 
méme qu'un fonetionnaire civil gravit les échelons de traitement de 
sa catégorie pendant le temps qu'il passe sous les drapeaux, soit 
comme appelé, soit comme rappelé, il serait logique qu’un militaire 
d'active puisse faire entrer en ligne de compte pour le calcul de 
son échelon de solde, le temps de services civils accomplis dans Fad- 
ministration, et demande pourquoi mn fonctionnaire, ex-fitulaire 
d'une administration civile, iñtégré dans l’armée active, ne pourrait 
Clre admis à bénéficier, pour la progressivité de la solde, de l'an- 
cienneté cumulée des services civils et militaires. 


EDUCATION NATIONALE 


2225. — 15 novembre 190. — M. Fernand Auberger demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale: 1° le nombre d° bourses 
de cours complémentaires; 2° le nombre de bourses de Iycées et 
collèges; 39 le nombre de bourses de l’enseignement technique qui 
ont été accordées dans le département de PAllier. au titre de Fexer- 
cice 1950; 40 le montant du erédit affecté dans ce même départe- 
nent en 194 pour chaque catégorie de bourses; 5° enfin, le nombre 
de candidats présentés, reçus et satisfaits dans chaque catégorie. 


— 


2226. — {5 novembre 1920. — M, Raymond Dronne expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que, dans la Sarthe, de nombreux 
fonctionnaires de lenseignement se sont abstenus de répondre aux 
convocations pour la correction des épreuves de l'examen du bre- 
vot d'études du premier cycle (session de septembre): que les mem- 
bres de l’enseignement du premier degré ont répondu dans la presque 
totalité aux convocations et que les défaillants apparliennent presque 
{ous à l’enseignernent du <econd degré, ce qui soulignera la cons- 
cience professionnelle et le dévonement des mailres de Fenscigne- 
ment primaire; que <es défaiilances ont amené ime perturbation 
regrettable dans les examens: et lui demande quelles mesures il 
compte prendre afin de ramener le personnel défaillant au respect 
de ses devoirs. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2227. — 13 novembre 190, — M. Antoine Avinin <isnale à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques la situation qui 
est faite aux propriétaires français de certains emprunts brésiliens 
qui viennent l'être remboursés en comptes bioqués à Londres; or, 
l'administration des finances exige des porteurs de ces lilres, avant 
même la réalisation de cette opération, le versement en franes, de 
l'impôt de {8 p. 109 sur les valeurs mobilières, npgtamment pour Ceux 
de ces emprunts représentatifs d'intérèts impayés; et demande s'il 
ne serait pas possible de prélever cet impôt au moment du trans- 
fert des fonds actwellement bloqués ou de faire ouvrir en Angleterre 
un pures du Trésor auquel ces 18 p. 100 seraient autonsatiquement 
versés, 


2228. — 15 novembre 1950, — M. Emile Durieux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les dispositions 
qu'ont à prendre, pour chtenir le dégrèvement d> leur palente, les 
Mmeuniers dent Jes attributions de céréales à moudre, faites, par 


l'O N. I. C, ne correspondent pas au rylhme de marche des mour 
lins relenu pour la fixation du prix de la farine par les pouvoirs 
publics; signale que si la valeur tocalive fixée par l'administralion 
des contributions directes peut, pour certains meuniers favorisés, 
correspondre et méme être inférieure à une activité normale, celle 
valeur locative est injustement établie à un chiffre exagéré pour 
d'autres meuniers dont Vaetivité diminuée a pour seule canse la 
réglementation différentielle imposée par un arrôté du ministre de 
l'agriculiure; que ces meuniers ne peuvent donc trouver, dans une 
exploHation réduite ohligaloirement par VEtat lui-méme, les res- 
Sources nécessaires pour payer une patenle fixée sur une base 
d'activité que la réglementation elle-même ne leur permet pas d'at- 
teindre et qui, de ce seul fait, est incontestablement fauss: et 
demande si l'administration des contributions directes ne pourrait 
ee prendre toutes mesures pour redresser, chaque fois qu'il y aurait 
jeu, Ja valeur locative des patentes imposées aux meuniers se trou- 
vant dans fa pénible et injuslifiée situation qu'il porte à sa con- 
naissance. 


2229. — 15 novembre 1950, M. Henri Martel demande à M. le 
ministre des finances et des aflaires économiques «il existe des 
textes législatifs permettant aux maisons d'alimentations coopéra- 
tives, maisons à succursales mubliples, etc, de retenir l'impôt cédn- 
laire de 5 p. 100 aux gérants employés dans leurs établissements, 


POSTES, TELECRAPHES, TELEPHONES 


2230. — 16 novembre 1950 — M. Fernand Auberger demande À 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones: 1° s'il est exact 
que la rémunéralion des gérants d'agences postales comprend les 
éléments suivants: a) un salaire forfaitaire annuel de 10. francs: 
db; diverses indemnités: pour livraison des dépêches: 1.050 francs 
par an: pour frais de régie: 1,585 francs par an: de service inté- 
rieur: 1.000 francs par an environ: €) des remises mensuelles sur 
les opérations effectuées: jusqu’à 50 opérations: 105 francs: de 20 
à 410 opérations: 940 francs: de 100 à 900 opérations: 420 francz: de 
209 à 300 opérations: 620 francs: 2e dans l'affirmative, S'il estime 
que des rétributions aussi réduites sont en rapport avee le travail, 
les heures de présence et Ja responsabilité de ces agents qui ren- 
dent des services signalés aux populations rurales: 99 gi des mesures 
pos à améliorer le sort des gérants d'agences postales sont à 
‘étude. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2231. — {5 novembre 1950, — M. André Lassagne demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelles sont, anterieus 
rement au {°° octohæe 1950, d'après les archives de chaque inspecs 
tion divisionnaire, les grandes réalisations scientifiques, techniques, 
juridiques, administratives on autres des inspecteurs divisionpaires 
en position de retraite, antérieurement au octobre 19% (dans 
chaque cas: auteur, année, réalisation), 


2232. — 15 novembre 190, — M. André Lassagne d'mande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quel ect le texte lillérab 
du serment prélé par les inspecteurs du travail à l'entrée dans la 
carrière ct lors de l'accession aux divers grades. 


2233. — 15 novembre 1950, — M. André Lassagne demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quel est le nombre 
d’inspecteurs du travail nommés entre Je fer janvier 1900 et ?e 
4er octobre 190: inspecteurs généraonx: inspecteurs divisionnaires: 
inspecieurs divisionnaires adjoints: directeurs départementaux: 
pecteurs principaux, avee les années et licux de nomination. 


2234. — 15 novembre 1950, — M. André Lassagne demande à M. la 
ministre du travail et de la Sécurité sociale, antérieurement au 
{er octobre 1950, étaient les critères fondamentaux d'inscription 
au tableau d'aptitude aux grades: inspecteur divisionnaire du tro- 
vail, directeur départemental du travail, inspecteur principal du 
travail. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2235. — 1% novembre 190, — M. Fernand Auberger rappelle à 
M, le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
que la loi n° 50040 du 19 août 1950, élendant le hénéflée de Ja 
retraite prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des services 
publics routiers de voyageurs et de rmarchandises, prévoit que leg 
modalités d'exéculion seront fixées pas règlement d'administration 
publique qui devra intervenir dans Île délai de trois mois: signale 
que ce délai expire le 19 novembre 1950: et demende si toutes 


mesures ont été prises afin que le décret d'application de ladite 


loi intervienne en temps utile. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 153 NOVEMBRE 1950 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE 


1943. — M. Raymond Dronne demande À M. le ministre de la 
défense nationale la lisle el le lieu de stationnement des musiques 
mililaires de toutes armes qui existent actuellement. ‘Question du 
4 juillet 19.9.) 

Réponse. — En répondant à la question posée, on indiquerail par 
là même le plan complet de stationnement des unités, c@ qui parait 
éuulraire à la discrétion d'usage en celle matière. 


EDUCATION NATIONALE 


2077, — M. Fernand Verdeilie expose à M. le ministre de l'éduca- 
tion natiénale que l’une des classes d'une école à trois classes vient 
d'être fermée par décision ministérielle; l’une des deux institulri- 
ces adjointes doit être mutfe d'office dans un autre poste; el 
domante en conséquence: 10 s'il existe des dispositions législatives 
el réglementaires pee la manière selon laquelle doit s'effec- 
tuer le choix de l'inslilulrice qui sera maintenue à son poste, la 
logique et la justice paraissant indiquer que celle d’entre elles qui 
a le plus d'ancienneté dans l'école doit être maintenue; 2° si, en 
l'absence de dispositions législatives et réglementaires, Ja mulalion 
est ellectuée compte tenu de l’anciennelé des services, du barème 
départemental ou de la note de mérile; 3° si l'institutrice mutée à 
droil à certains égards pour l'altribulion de son nouveau poste. 
(Question du 17 octobre 190.) 


Réponse, — Jo En cas de fermelure d'une classe dans une école 
à lrois classes, entraînant la mulation d'office de l’une des deux ins- 
lilutrices adjointes, il n'existe pas de dispositions légales spéciales 
prévoyant la manière selon laquelle doit s'effectuer le choix de l'ins- 
lilulrice qui sera multée. IL est seulement de jurisprudence constante 
aue la mutation affecte la dernière nommée à l'école; 20 l'aflecla- 
lion à un autre poste de l'inshitutrice mutée s’effeclue en concur- 
rence avec ses collègues, comple tenu de son barème départemen- 
lil: 3o à barème égal, il peut être fait état, pour l'affectation à un 
nouveau poste, de la qualité d'inslitutrice mutée par suite d’une 
suppression de classe. Pour qu'il me soit passible d'examiner, en 
toute connaissance de causa Ia situation signalée, l'honorable 
député est prié de bien vouloir préciser nominativement le cas par- 
diculier qui a motivé Ja présente question écrite. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2146. — M. Paul Chambriard demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer le; raisons pour lesquelles, alors qu'un arrêté 
ministériel du 23 janvier 193% à reclassé dans le cadre d'administra- 
tion générale, tant au point de vue de la solde que de l'ancienneté, 
les slagiaires d'administration générale ayant échoué au concours 
d'entrée à l'ENFOM pour compter de l'expiration réglementaire de 
leur stage (soit au bou! de deux ans de service), les stagiaires reçus 
audit concours sont restés sous le slalut des stagiaires jusqu'à leur 
jutégralion à l’école, soit pour certains pendant près de trois ans; 
et précise que les candidats reçus se sont ainsi trouvés défavorisés 
Var rapport à ceux qui n’ont pas élé jugés aptes à entrer à l’école. 
(Question du 24 octobre 1%0.) 


Réponse, — 1 est porté à la connaissance de l'honorable parle- 
mmentaire que les stagiaires de l'administration coloniale admis au 
slage de l'ENFOM peuvent être reclassés dans le cadre d’adminis- 
tralion générale d'outre-mer, tant au point de vue de la solde que 
de l'anciennelé, pour compter de l'expiralion de leur stage (soit 
après deux ans de service effectif outre4mer), 


MARINE MARCHANDE 


2152. - M. Edouard Soldani demande à M. le ministre de la ma- 
rine marchande si un inscrit maritime nationalisé Français depuis 
4923, ayant fait la guerre 1911-1918 dans l’armée ilalienne, peut faire 
compter ses annuilés de guerre accordées depuis le 1er juillet 1950 
pour le calcul de sa retraite, (Question du 34 octobre 1950.) 


Réponse. — L'article 6 de la loi du 12 avrit 1941 dispose que les 
marins d'origine étrangère peuvent Voir valider pour la pension le 
tmps de navigation au commerce ou à la pêche accompli avant 
leur naturalisation sur des bâtiments battant pavillon français, Ces 
dispositions excluent du bénéfice éventuel de la validation la navi- 
galion accomplie sous pavillon étranger, et, a fortiori, les services 
dans une armée ou une marine étrangère. Les services de l'espèce 
he pouvant entrer dans le décomple de la pension sur la caisse de 
relrailes des marins, leur doublement, en application de la loi du 
22 195%, n'a pas à être envisagé, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mercredi 15 novembre 1950. 


SCRUTIN (N° 225) 


Sur la motion présentée par MM. Rolinat, le général on. 
Molinier et les membres de la commission de la defense natisrote 
tendant à rejeler les amendements relatifs aux dépenses el à la 


réduction de la durée du Service militaire (Projet de 


loi portant 


à dix-huit mois la durée du service militaire acli]). 


Nombre des 


Majorits 


Pour 


Contre 


Le Conseit de la République a adopté. 


MM. 
Abel-Durand. 
Alrie, 

André (Louis). 

Assaillit. 

Aubé (Robert), 

Auberger. 

Aubert, 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Bardonnèche {de}. 

Barré (Henri), Seine. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Benchiha (Abdel- 
kader). 

Bène (Jean). 

Bernard (Georges). 

Berthoin (Jean). 

Bialarana, 

Boisrond., 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Boulangé. 

Bozzi. 

Breton. 

Breites. 

Brizard. 

Mine brossolelte 
«Gitberte Pierre-}, 

Brousse (Martial). 

Brune (Charles). 

Brunet (Louis). 

Canivez. 

Capelle 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambriard. 

Champeix. 

Char'es-Cros, 

Charlet (Gaston). 

Chazelte. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier, 

Clerc. 

Colonna | 

Cordier f{Tenri). 

Corniglion-Molinier 
{Général}. 


Cornu. 
Coty (René). 
Courrière. 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud, 
Michel Debré. 
Mme Delabie. 
Delalande. 
Delfortrie. 
Deiorme {Claudius). 
Delthil. 
Denvers. 
Depreux (René). 
(Pa 
Emile). 


Ont voté pour: 


Mme Devaud. 

Dia {Mamadou). 

Disp (Ousmane Socé). 

Djamah (Ali). - 

Doucouré (Amadou), 

Dubois {René-Emile). 

Duchet (Roger), 

Dulin. 

Dumas (François), 

Durand (Jean). 

Durand-Revil'e. 

Durieux. 

Félice (de). 

Ferraci, 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fournier (Bénigne}, 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puv-de-Dôme. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 

Grassard. 

Gravier (Robert), 

Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimal (Marcel), 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Gustave. 

Hamon (Léo). 

Ilauriou, 

Héline. 
Ignacio-Pinto fLouis). 

Jaouen (Yves), 

Jézéquel. 

Jozeau-Marigné. 

Kalenzaga. 

Labrousse (François). 

Lachomette (de). 

Lafay (Bernard), 

Laffargue (Georges). 

Laflorgues (Louis). 

Lafleur (Ienri). 

Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié. 

Lassalle-Séré. 

Laurent-Thouverey. 

Le Guyon (Robert). 

Lelant. 

Le Léannec. 

Lemaître (Claude). 

Léonetti, 

Liotard. 

Litaise, 

Lodéon. 

Longchambon. 

Maire (Georges). 

Malecot. 

Manent. 

Marcilhac 


Maroger UÜean). 


Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte), 

Jacques Mastleau, 

Mathieu. 

Maupeou (de). 

Maupoil (Henri, 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou), 

Menditte (de). 

Menu, 

Meric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 

Monichon. 

Montullé (Laille! def, 

Morel (Charles), 

Moutet (Marius), 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ou Rabah (Abdel- 
madijid). 

Paget (Alfred\. 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé, 

Pascaud, 

Patenôtre (François} 
Aube. 


Paumelle. 
Pellenc, 
Péridier. 

Pernot (Georges). 
Peschaud. 
Ernest Pezet, 
Piales. 

Pic. 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 
Plait, 

Poisson. 

Pouget (Jules). 


ujol. 
Raincourt (de), 
Randria. 

Razac. 

Renaud (Joseph). 
Restat, 
Reveillaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul), 
Rochereau. 
Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Roubert (Alex), 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruin (François), 
Rupied. 

Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau. 
Schleiter {François}. 
Schwartz. 
Sclafer, 

Séné. 

Serrure. 

Siaut 


Sid-Cara (Chériff, 


— 
T 
| 
153 
2: 
Pauly. 


lion. 
ongle 
a la 
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(Nouhoum}, Mme Thome-Patenôûtre! Verdeille, 
sisbane (Chérif). Jacqueline), Sgine-| Mine Vialle (Jane). Ont voté contre: 
co'dani. el- -Uise loutreves (de). 
Southon. ter (Pierre). 
'oyant Dxnre |Mathlen. 
lines (Edzar). Valle (Jules). Walker {Maurice}. Abel-Dirand s (René) (de) 
Tamzali {Abdennour) | Vaurullen. Wenhrunz Alric Düchet Maiunoil (Henri 
Te! (Gabriel). Varlot. Yver (Michel), Audré (Louis). Dalin VE e (Georges) 
Ternynck. Vauthier, IZalmahova. Assaiilit Domas (François s}. AN Mamadou), 
Aubé (Robert). Durand {Jean). e 
Ont voté contre: Auborser. Dar 
Aubert \! 
MM. Mile Dumont Mireille), | Lecacheux M Éboué, 
pataille. Bouches-du-Rhône Le ligabel, Baratzin M M 
Mme Bard n Damarz d. [M , 
Bechir SOW Seine. Lionel-Pélerin. Bar nnèche (dei. Forra à {Mon ! ert (de). 
Beriioz. Dupie. Loison. Barré Seine Ferran de) 
riud. Ame Eboué. Marchant. MU r | 13] 
po juerel. Estève. Marrare. 
Pourgeois. Fleury Martel (Henri). Bechir Fournier (benigne), | Navea 
Ro Fouques-Dupare Montalembert ide}, Ben \Abdel- NJoya (Arouna), 
calonne (Nestor) Fourrier |Guston} 'Mostefai (ET Hadi), Fournier (Roger), Puy: 
Chaintren. Muscateli Bène (Jean:. de-Hüme. [Okala (Charles). 
Ch ain Niger. Petit (Général) Bernard (üeorges). Fourrier (Gaston), (Juies, 
Chatenay Pinvidie Berlaud Niger Rabat (Atwel- 
revalier (Robert) Gaulle (Pierrg de). Primet. Berthuinv Jean). Franck-Chante | madjid) 
[Mme Girauil Radius. Bialarana Gadoin, Paget (Alfred. 
Cozi Gracia (Lucien de). Mme Roche (Marie). Gaspard Pajot Hubert: 
Jacques). | lostés {Menry). Bonnolous (Raymond: | Gaulle (Pierre de). |Patnôtre (François), 
Diethelm (André). Houcke, Vourc'h hurceneuve. 
Do ssot (Jean). Jacques-Destrée, WVestphal. aud Geotfro] je ‘an). Patent 
Prian Lassagne Zussy Poudet ,Pierre). Giacemoni lauly 
Le. Basser, Bouquerel. Gilbert Jules Pellene. 
Bourgeois. Gondjout Péridier, 
N'ont pas pris part au vote : Bousch. Gouyon ‘Jean de] |Pernut (Georges), 
Bozzi Lracia (Lucien ue). 
Ba (Oumar), Leceia Olivier (Ju'es). Breton Grissard Ernest Pezel 
Hiaka Boda. Lernaire (Marcel). Ponlbriand (de). Bre!tes Gravier (Robert). 
Couinaud. Emilien Lieutaud. Rabourn. Gré gory . Pie 
Franck-Chante. Maïonga Jean). reisseire, Mine Erossolette ,31- | Grenier (Jean-Marie; {Pinton 
Lirie Pierre-). Grimal (Marcel. Pinvidie 
rous<e ar icques rce! Plaie 
Excusé ou absent par congé: Jacques). Marc Plaisant 
na +} "US S). 
MM. Armengaud et Fraissineite (de). n (Léo). bonibriand: tde 
N'ont ote Haurion. Pouzel (Jules) 
ont pas pris part au v : Larsussutine Hebert Pujol 
Mine (Maric- Nétine. Rabouin. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la RépuMique, Hoctfe! tadius 
el M. Kalb, qui présidait la séance. Cassaune, Houcke. ta court 
Cayrou { Frédéric). nacio Pinto | 
Chalamon ‘ques-Destrée. 
Chambriant, ouen !Yves). ten sen 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Chapalai Jozeau-Marigné. | tove 
Cros Kalenzaga | tevnouard 
Majorité absolue....... 155 Charlet (Gaston). Labrousse (François tobe (Paul). 
Pour 240 Chatenay Lachorneite (de). tochereau. 
Chevalier (Robert). Laffarsue {Georges). tomant. 
Mais, après vérification, ces nombres ont reclifiés conformé- Lafforgue (Louis). Rotinat 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Henri). qu 
laparède. AÇarrosce :mile) 
Ciuvier. La Gontrie (de). tucart (Marc), 
Clerc. Lamarque (Albert). (François). 
Coi Lamouscse tupied 
Cordie à (Henri). Landry. vafah ‘Mencuar). 
SCRUTIN (N° 226) Corniglion-Moiinier Lasalarié Saint-Cyr. 
(Gé nér Li a-s3gne saller 
Sur l'amendement (n° 5) de M. Franceschi à l'article 17 du projet ‘Re Liurent-Thouverey. satinean 
Couinaud. Le: neux iler (François) 


de loi portant à dir-huit mois la durée du serrice militaire actif. 


Nombre des votants... . 310 
Majorité 156 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. 
Berlioz. Mme Dumont(Yvonne),, Marrane. 
Calonne (Nestor). Seine. Martei (Henri. 
Chaintron. Dupie. Mostefat {El-Hadi). 
David (Léon). Luloit Petit (Général). 
Demusois. Franezschi. Primet 


Miie Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Girault 
Haïdara (Mahamane). 


Roche (Marie). 
Souquière. 


Coupignv. 
Courrie re. 
Cozzano 

Crémieux. 


n'hé. 
Michel Pebré. 


Debü-Bridel (Jacques). 

M Delabie, 

Delalande. 

D l'ortrie. 

Deiorme |Claudius). 

Deri\ ers. 

Depreux René). 

Descomps (aul- 
Emile) 

Mme Devaud 

Dia :Marnadon). 

Diethelm André}. 

Diop (Ousmane Socé: 

Djarmah (Aji. 


Doucouré {(Arnadou.. 
Doussot- (Jean;. 
Driant. 


sChWartz 

Le sclafer. 

Lâger séné 

Le Guyon ‘Robert). rrure 

Le lant 

Le Leannce Sid-Cara (Chérif). 
Lemoitre {Claude). sigué (Nounoum). 
| -Isbane ;Chérifs. 
Eraiien Licntaud. | oldani 

Lione Péierin. southon 

Liolard. sinphor 

Litaise failhades (Edrard). 
Lodéon lamzali (Abdennour), 
Loison lajeseire 
Longehambhon. Fellis- 

Mad (Michel). l'ernynck 

Maire (Leorges). ltrarradin 

Malecot Mine Fhomc-Patenôtre 
Manenlt Jacqueline, Seine- 
Marchant 

Marrilhacy lorrés (Henry). 
Maroger Jean), lotolehibe 

Marly (Pierre). lucci 

Masson {Hippolyte). Valle ‘’jules) 

Jacques Masteau. Vanru!len. 


| 
sk 
| 
| | 
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Varlot Vitter (Pierre). Westphal. Mme Dumont Laurent-Thouverey. Pinton. 
Vourc'h Yve” Michel. {Yvoune), Seine. Le Basser. Pinvidic. 
Dupic Lecacheux Marcel Plais $ 
V:rdcille Voyant Zafmalhuva. Durand (Jean) Leccia. lait aisant. 
Bime Vialle (Jane). vaurice). Zus:y. Larand-Révitle. Le Digabel. Pontbriand {de). 
Villogtreys de). enrunz Durieux. Léger. Pouget (Jules). 
Le Guyon (Robert). Primet, 
Mine Eboué. Lelant. Pujol 
, 
N'ont pas pris part au vote: Estève Le Léannec. Rabouin, 
Félive (de). Lemaire (Marcel). Radius. 
Pa (Oumar) Biaka Lernaire Marcel) : (Claude). (de). 
bataille Le Ba:ser Maonga (Jean). Fiéchet. Emilien Lieutaud. Renaud (Joseph). 
Fleury Lionel-Pélerin. Restat, 
Fouques-Dupare. Liotard. Réveillaud, 
Excusés ou absenis par congé : Fournier (Hénigne), Litaise. Reynouard, 
Côte-d'Or. Lodéon. Robert (Paul). 
M. Armengau( Fraissinetle (de). Fournier (Roger), | Loison. Mme Roche (Marie 
MM. Armengaud et Puy-de-Dôme. Longchambon, Rochereau. 
Fourrier (Gaston), Madelin (Michel). Rozier, { 
+ Niger. Maire (Georges) Romani { 
N'ont pas pris part au vote : Frauceschi. Malécot. Rotinat. Ù 
| | Franck-Chante Manent. Roubert (Alex). 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, Jacques Gadoin. Marchant. Roux fEmile). l 
et M. Kälb, qui présidait la séance. Gaspard. Marcilhacy. Rucart (Marc), 
Gasser. Maroger (Jean). Rupied. 
Gauile (Pierre de). Marrane. Saïah 
Gautier (Julien). arte! (Henri). Saint-Cyr. 
nombres annon en ont reconnu:, après véri- Geoffroy (Jean). Marty (Pierre}. saller. 
fication, conformes à la tisie de scfulin ci-dessus. Giacomont Masson (Hippolyte). |Sarrien. 
, Gilbert Jules. Jacques Mastleau. Salineau, 
Mine Girauit. Mathieu. schleiter (François), d 
Gondjout Maupeou (de). Schwartz. 
Gonvon (Jean de). Maupoil (Henri). sclafer. ; 
Gracia (Lucien de). Maurice (Georges). séné,. 
Grassard. M'hBodje (Mamadou). |serrure. 
SSRUTIN (N° 227) Gravier {Robert}, Méric siaut. 
Sur l'amendement {no 19, de M. de Mendilte ndant à compléter À 
L'article Ve du projet de loi portant à dix-huit mois la durée du Grenier (Jean-Marie). Molie (Marcel). sisué (Nouhourn), 
litarre act Grimaldi (Jacques). Monichon. Sisbane (Chéril), 
service tnililaire actif. Gros (Louis). \Montatembhert (de). soldani. 
Gustave. Montu:lé (Laillet de).|souuuière, 
Nombre des sn liaidara (Mahamane) | Morel (Charles). southon. 
Majorié absolue. . 157 Hauriou. Mostefai (El-Hadi). symphor. 
Hebert. Moutet (Marius). Tailhades (Fdgard). | 
L'adoption. - llé'ine. Muscalelli. lamzali (Abdennoury, 
Naveau: 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. Ignario-Pinta {Louis). | Okaïa (Charles). Lernyncl 4 
Jacques-Destrée. Olivier ‘Julesi. lharredin. 
| Jézéquel. Où Rabah (Abdel- (Jacqueline), Seine 
Ont veté pour: Jozeau-Marigné. madjid). et-Oise ha 
kailenzaza Paget {Alfred}. lorrès (Henry). 
wi Grimal Marcel). Poisson, Labrousse (François Pajot | (llubert). Tolo'ehibe. 
Mine Cartot (Marie- {Yves}. (François). vatenôtre (François), |Valle (Jules). 
Hélène) Mendilte (de). Laffargue (Georges). Aube. Vanrullen. 
Menu Vovant Latforzue ‘Louis). Patient. Var'ot 
ere è Noyat Walker (Maurice). Lafleur (Henri]. Pauly. Verdeille. 
Galuing Paquirissamypoullé. Webruns. Lagarrosse. Paumelle. Mme Vialle (Jane). 
Giauque. Vrnest La Gontrie Pellenc. Villoutrexs (de). 
Lamarque {Albert). Péridier. Vilter (Pierre). 
Perrot (Georges). Vourc’h 
Landry. Peschaud, Westphal. 
Cni voie contre : Lasalarié. Petit (Général). Yver (Michel). 
Lassagne. Piales. Zafimahova. 
Bouach. Coupigny. Lassalle-Séré. Pic. Zussy. 
Abel-Durand. Lourricre, 
Breton 
Audré (Louis). Brelles Mine Crémieux. N'ont pas pris part au voie : | 
Assaillit Brizurd. [barmanthé. | 
Aubé {Robert}, Mine Brossolelte {(Gil-!Dassand | 
Auberver. berte lPierre-). bavid {Léon}, MM. Ba (Ournar!, Biaka Boda, Brune (Charles) el Malonga (Jean), | 
Aubert. Brousse (Mart al}. Michei 
Avinin. Brunet (Louis! Debà-Bridel Jacques). 
Baratgin jaionne (Nestor). [Mine Delabie. Excusés ou absents par congé: | 
Bard n-Damarzid anivez. Dela.ande. 
Barret Charles), Deithil 
Haute-Marne. Cayrou :Frédéric). Donusois. WH'ont pas pris part au vote : | 
Chantron, Denvers, 
Chambriard. Paul- M. Gaston Monnpgrville, président du Conseil de la République, | 
Benchina (Abdei- Champeix Fmile;. et M. Kalb, qui présidait là séance. | 
kader). Chapalain Mine Devaud. | 
‘’Juan), Uharles-Cros. Dia Mamadou. 
Ber!ioz Gharlet (Gaston). André). 
Bernard !Georges). Dep (Ousmane Les nombres annoncés en séance avaient de: 
Bertand (Roburts Djamah (Ati). 
Chochos Doncouré (Amadou). Nombre des votants... ...,. ss | 
Boisrond. Claparède. Majorilé absolue............ à 158 
in-Ch: €: javier ‘ 
Borieneuve. Corniglion-Molinier het (Roger). 
Borgeaud, Mais, aorès vérificition, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


Boulange 
Bouquerel. 
bourgeois. 


Cornu 
Cols {René}. 
Couinaud. 


(D (Français). 
bumunt Mireille), 


| bouches-du-Rhône. 


ment à la lisie de scrulin ci-dessus, 


L 
Le pis 


l 


| 


ur} 


in, 
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SCRUTIN (N° 228) 


Sur l'amendement (n° 6) de MM, Léon Darid et Calonne tendant 
à compléter l'article 1% du projet de loi portant à dix-huit mo% 
la durée du service militaire actif. 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Berlioz. 
calonne (Nestor). 
Chainlron. 
David (Léon). 
Perniusois. 
Mlle Dumont(Mireille), 
Bouches-du-Rhône, 


MM. 
Abel-Durand. 


Alric. 

André (Louis). 

Assaillit. 

Aubé (Robert). 

Auberger, 

Aubert. 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), Seine. 

Baret (Charles), 
Haute-Marne. 

Palaile 

Bechir 

Benchiha (Abd-el- 
Kader). 

Pène {Jean). 

Pernard (Georges). 

Bertaud. 

Berthoin {Jean). 

Biatarana. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud. 

Bonnefous Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Boulangé. 

Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bousch. 

Bozzi. 

Preion. 

Brettes, 

Brizard. 

Mme brossolelte (Gil- 
berte Pierre-). 
Brousse (Martial). 
Brune (Charles). 

Brunet (Louis). 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie- 
liélène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Cha!amon. 

Chambriard. 

Champeix. 

Chapalain. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Chatenay. 

Chazette. 

Chevalier !Robert). 

Chochoy. 

Ciaireaux. 

Claparède, 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
{Général), 


Ont voté pour: 


Mine Dumont{Yvonne), 


Scine. 
Dupic. 
Duloit. 
Franceschi 
Girault. 
Haïdara (Mahamane) 


Ont voté contre: 


Cornu 

(René). 
Couinaud 
Coupigny. 
Courrière. 
Cozzano 

Mme Crémieux. 
Darmnanthé, 
Dassaud 

Michel Debré. 


Debü-Bridel (Jacques). 


Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme {Claudius). 

Deïthil 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Mme Devaud. 

Dia {Marnadou). 

Diethelm (André). 

Diop (Ousmane Socé). 

Pjamah (Ai). 

Douccuré (Amadou). 

Doussot {Jean). 

Driant. 

Bronne. 

Duchet (Roger). 

Dulin 

Dumas (François). 

Durand (Jean), 

Durand-R£ville. 

Durieux. 

Mme Eboué. 

Estève 

Félice (de), 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fleury 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gasparg 

Gasse”. 

Gatuing. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julien). 

Geotfroy (Jean). 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert (Jules). 

Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia de). 

Grassard. 

Gravier (Robert). 

Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimal {Marcel), 


(René-Emie). 


311 
156 
292 
Marrane. 
Martel :Ienry). 


Mostefaï (El-fadi). 
Petit {Général}, 
Primet. 

Mme Roche (Marie). 
souquière. 


Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
ustave 

Hlamon ‘Léo), 
ilauriou. 

Hébert. 

Hoeffel. 

Houcke. 
ignario-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jézéque.. 
Jozeau-Marigné, 
Kalenzaga. 
Labrousse (François). 
Lachomette ‘de). 
Lafav (Bernard). 
Laflargue (Georges). 
Latfforgue {Lonis). 
Lafleur (Ilenri). 
Lagarrosse 

La Gontrie (de). 
Lamarque {Albert}. 
Lamousse. 

Landry 

Lasalarié. 

Lassagne. 
Lassalle-Sré, 
Laurent-Thouverey. 
Lecacheux. 

Leccia 

Le Digabel. 

Léger 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

ie Léannec 
Lemaire (Marcel). 
Lemailre (Claude). 
Léonetti. 

Emilien Licutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liolard. 

Lilaise 

Lodéon. 

Loison. 

Longeham bon. 
Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 
Malécot. 

Manent. 

Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Marly (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
lacques Masteau, 
Mathieu 

Miaupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
“Menu 

Méric. 

Minvieile. 

Molle (Marcel). 
Monichon. 
(de). 
Montullé (Laillet de), 


Morel (Charles). 

Moutet (Marius). 

Muscatelli. 

Naveau 

N'Joyva (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles), 

Olivier 

Où Rabah {Abdel- 
madjid). 

Paget (Alfred). 

Pajot {lubert. 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud 

Patenûôtre 
Aube. 

Patient 

Pauly 

Pauinelle. 

Pellenc. 

Péridier, 

Pernot (Georges). 

Peschaud 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pie 

Pinton 

Pinvidic 

Marcel Plaisant 
Plait. 

Poisson. 
Pontbriand ‘de). 
Pouget (Jules). 


(François), 


Pujol. 

Radius 

Raincourt (de). 
Randria 

Razac 

Renaud Joseph). 
Reslat. 
Reveillaud 
Reyrouard. 
Robert (Paul). 
Rochercau 
Rogier. 

Romani 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 
Roux (Emi'e). 
Rucart (Marc), 
Rain François). 
pied. 

Saiah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saller 

Sarrien. 
Satineau 
Schleiler (François). 
Schwar!z. 
Sclafer. 

séné 

seruire. 

Siaut 

Sid-Cara (Chérif). 


Sisbane {Chérit). 


soldani. 

soutnon 

lailhades (Edgard). 
lamzali (Abdennour). 
leisseire. 

lellier (Gabriel). 
lernynck 

lharradin 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
elt-Oise 

Torrès (Henry), 
Tototenibe 

Tuccs 

Valle {Jules}, 
Vanrulen. 

Varlot 

Vauthier. 

Verdellle. 

\Mine Vialle (Jane). 
Viloutreys ‘de), 
Vitter (Pierre). 
Vourc'h, 

Voyant 

Walker {Maurice). 
Wehrung. 
Westphal 

Yver {Michel). 
Zafimahova, 
Zussy. 


Sigué (Nouhoum). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ba (Oumar). 


Boauvais 
Biaka Boda, 


Le Basser, 
Malonga (Jean). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Armenczaud 


Fraissinette 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monner\i 
et M. Kaib, qui présida 


lle, président du Con 


1 
IL = 


Les nombres annoncés en Séance avaient 
Majorité ses 


Mais, après vérficati 


ment à liste de scrutin ci-de 


on", 


nombres ont 


seil de 


la “publique, 


de: 


été rectifiés conforme 


Sur l'amendement (no 


SCRUTIN (N° 229) 


de M. Primet à 


l'article du projet 


de loi portant à dix-huil mois la durée du service militaire actif, 


Majorité se rosée 128 


Le Conseil! de la 


MM. 
Berlioz. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron. 
David (Léon), 
Demusois 
Mlle Dumont {Mireille}, 

Bouches-du-Rhône, 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric, 


Ont voté pour: 


Dumont'Yvonne),!'Marrane. 


seine. 
Dupic. 
Duloit, 
Franceschi. 
Mme Girauit 


Ont voté contre : 


André (Louis), 
Assaillit 
Aubé (Robert). 


Martel (Henri. 
Petit (Général) 
Primet 
Mme Roche 
Souquière. 


‘Marle) 


Auberger. 
Aubert. 
Avinin. 


| 
| 


2228 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1950 
Ba-s'gin Fournier (Benigne), Novat. Madelin (Michel). Olivier ‘Jules 
Lardoa-Lamarzid. Côte-d'Or. Okaia {Charles). Malonga (Jean). Pinvidice, 
Bardonnèche (de). Fournier (Roger), Ou fRaban {(Abdel- Marchant. Pontbriand ‘de). Vitlter (Pie: 
Barré (Henri), Seine Puy-de- Dôme, madjid}. Montalembert (de). KRabouin. Vourc'h. 
Barret {Charles}, Paget (Alfred). Mostefaï ([(El- Radius. Westphal 
Hau'e-Marne. Jacquez Gadain. Pajot (Hubert). Muscatelli. Teisseire. \Zussy 
Bencuina Gaspard, Paquirissam ypoullé. 
Gasser Pascaud, 
ène Jean). Gatuing. Palenôlre François), Excusé 
Bernard (ueorges). Gautier (Julien). Aube. goi ou absent par congé 
Binlarana. Geoffroy (Jean). Patient. 
Roisrenil Pauly. MM Arméngaud el! Fraissinctte (dc). 
Boivin-Champezux. üiauque Patumeie. 
Bonnefous (Raymond). | Gilbert Jules. Petienc. 


Bordenruve. 
Boudei (Pierre). 
Boulangé, 
Bozzi 
Brelon 
Brettes. 
Brizard. 
Mme #ressoleite 
‘üitberle Pierre-}, 
brousse Martial). 
Brune (Charles), 
Brunet (Louis), 
Camsvez. 
Capelle. 
Carcassonne, 
Minc Gardot 
uéiène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric), 
Chalamon, 
Chambriard. 
Champceix. 
Charies-Cros, 
Charlet (Gaston). 
Chazelle, 
Chochoy. 
Claireaux, 
Claparède, 
Clavier. 
Colonna, 
Cordier (Henri). 
Cornu 
Coty (René), 
Courrière. 
Mme Crémieux. 
Dartmanthé. 
Dassand. 
Michel Debré, 
Mme lwlabie, 
Delalande, 
Delortrie. 
Deiorme (Claudius). 
Delthil. 
Penvers. 
Depreux (René. 
Descomps (Paul- 
Emule). 
Mme levaud. 
Din {Marmadou),. 
Diop socé). 
Djamuh (Al). 
Doucouré (Amadou). 
Dubois (René-Emile). 
Duchet (Roger), 
Dulin 
Dumas (Francois). 
Durand 
Durand-Ré ville. 
Duriecux. 
Félice (de), 
Ferracci. 
Ferrant, 
Fléchet, 


{Marie- 


Gondijout. 

Gouyon (Jean de). 
Grassard. 

Gravier «Robert. 
Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 
Grimai (Marcel). 
Grimañdi (Jacques), 
Gros Louis). 
Gustave. 

Hamon (Léo), 
Hauriou 

Héline. 
Ignacio-Pinto f{Louis). 
Jaouen (Yves). 
Jéquet 
Jozeau-Marigné, 
Kalenzaga. 
Labrousse (Francois). 
Lachomelte (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Läfdorgue 1Louis)., 
Lafleur Henri, 
Lagarrosse. 

La Gontrie (def, 
Lamarque (Albert), 
Lamou<se 

Landry. 

Lasa:arié 
Lassalle-Sôré 
Laurent-Thouverey. 
Le Guvon (Robert), 
Lelant. 

Le Léaunec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaire (Claude). 
Léonetti. 

Liotard. 

Lilaise, 

Lodéon 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Maléecot. 

Manent. 
Marcilhacy. 
Maroger Jean). 
Marty (Pierre) 
Masson illippolyte). 
Jacques Masteau. 
Mathien. 

Maupéou ‘Ae), 
Maurice (Gcorges). 
M'Bodie Mamadou). 
Mendille (de), 
Menu 

Mérie. 

Miuvielie. 

Molle Marcel). 
Monichon. 

Montullé ‘Laillet de). 
Morel {Charies). 
Moutet (Marius). 
Navean, 


Péridier. 

Pernot (Georges). 

Peschand. 

Ernest Pezet, 

Piales. 

Pic 

Pinton. 

Marcel Plalsant, 

Plait. 

Puisson. 

Pounget (Jules). 

Pujol. 

Raincourt 

Randria. 

Razac 
Renaud (Joseph). 

Restat. 

Reveil!laud. 

Reynouard. 

Robert (Paul), 

Rochereau. 

Rogier. 

Rormani. 

Rotinat 

Roubert (Aïex)}, 

Roux (Emüe}. 

Rucart (Marc), 

Ruin (Françdis). 

Rupied. 

Saiah (Menouar). 
Saint- -Cyr. 
salter. 
sarrien, 
satineau. 
Schleiter 
Schwar!z. 
sdafer. 
serrure. 
siaut, 
Sid-Cara (Chérif). 
{Nonhoum), 
sisbane (Chérif), 
soldani, 
soulthon. 
symphor. 

Taïlhades (Edgarnd). 

Tamzali (Abdennour). 

Tellier (Gabriel). 

Tornynek. 

Mme Thome-Patenétre 
(Jacqueline), Seine- 
elt-Dise. 

Totolehihe. 
lucci. 

Valie 

Vanrullen. 

Varlot, 

Vauthier 

Yerdeille., 

Mme Vialle (Jane), 
Vitoultreys Ke). 

Voyant, 

Wa. ker 
Wehrung. 

Yver (Michel), 


(François), 


N'Joya {Arouna). 


Zafimahova. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ba Oumar, 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir 
Bertaud. 
Bérthoin (Jean). 
PBiaka Boda, 
Bolifraud. 
Bouquerel, 
Bourseots, 
Bousch. 
Chapalain. 
Cha'enay. 
Chevalier (Robert). 


Corniglion-Molinier 
(Gé [FES ral). 

Couinqud. 

Coupigny. 

Debû-Bridel Jacques). 

Dielhelm (André), 


Doussot Jean). 
briant. 

Mme Eboué. 
Fstève. 


eur. 
Fouques-Dnpare. 
Fourrier (Gaston), 


Niger, 


Gaulle (Pierre de). 
Gracia (Lucien de). 
Haïdara (Mahatnane]. 
Hebert. 

Houcke. 
Jacques-Destrée. 
Lassague. 

Le Bysser. 
Lecacheux, 

Leccia. 

Le bDigabel, 

LEger. 

Emilien Licutaud. 
Loison, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la 


République 
et M. Kaïb, qui présidait la séance. + 


Les nombres anmoncés en Séance avaient CE de: 


Pour l'adoption... : 17 


Mais, après vérificalion, <es nombres ont ét£ rectifiés conforme 


ment à la jiste de scrutin ci-dessus, 


SCRÜUTIN (N° 236) 


Sur l'amendement (n°9 19) de M. Primet tendant à complitrr 
ticle 4er du proyet de loi à dia-huil mois la durée du ser. 
vice rmililaire actif. 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 
MM. 
Berlioz. Mme Pumont Martel (Henri). 
Calonne (Nestor). (Yvonne), Seine. Mastefat (FlHadi). 
Chaintron. Dupie. Petit (Généran 
David (Léon). PDutoit. Primet 
Demusois, Franceschi. 
Mie Dumont (Mireille) | Mine Girault, Mme Roche (Marie), 

Bonches-du-Rhôue. Marrane. Souquière, 

Ont voté contre : 

MM. Bozzi. Cornu 
Abel-burand. Breton. Coty (René). 
Alric. Breltes. Couinaud. 

André Brizard. Coupigny. 
Assaillit. Mine Brossolette {Gil-!Courrière. 
Aubé (Robert), berte Pierre-}. Cozzano. 
Auberger. Brousse Martial). Mme Crémieux. 
Aubert. Brune (Charles). Darmanthé. 
Avinin. Brunet (Louis). Dassaud. 
Baralgin. Canivez Michel Debré. 
Berdon-Damarzid, Capelle. Debü-Bridel (Jacques). 
Barret (Charles), Carcassonne. Mme Delabie. 
Haute-Marne. Mme Cardot (Marie | Pelalnnde. 
Bataille. Delfortrie. 
Beauvais Cassagne. DelthiL 
Bechir Sow Cayrou {Frédéric}, benvers. 
Benchiha (Abd-el- Chalamen. Depreux (René). 
Kader). Chambriard. Descomps (Paul- 
Bène (Jean). Champeix. Emile). 
Bernard (Georges). Chapalain, Dia (Mamadou). 
Bertaud. Charies-Cros. Diethelm (André). 
Biatarana. Charlet (Gaston). Diop {Ousmane socé), 
Boisrond. Chatenay. Djamah (Ali). 
Poivin-Champeaux. Chazette. Doucouré 
Bolifraud. Chevalier (Robert). Dousset (Jean). 
Bonnefous {Ray- Chochey. Driant. 
mond}, Claireaux, Dubois (René). 
Bordeneuve. Clapardde. Duchet (Roger). 
Borgeaud. Clavier. Dulin. 
Boudet (Pierre), Clerc. Dumas (François). 
Bouiangé Colonna. Durand (Jean). 
Pouquerel. Cordier (Henri). Durand-Reville. 
Bourgeois. Corniglion-Molinier Durieux. 
Bousch, {Général}. Mme Eboué. 


LE 
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Fstève. Le Guyon (Robert). jPontbriand ‘de). 
Félice (de). Lelant. Pouget (Juies). SCRUTIN (N° 231) 
Ferracci. Le Léannec. Pujol 
Ferrant. Lemaiire (Clauwje). Rabouin. Sur les @mendements 11) de M. Lemaire et de M. Primet 
Fléchet nn, Der. (de) à l'article à du projet de lei portant à dir-huit mois la durée du 
“leur y. ane €). airé ac 
Fournier (Bénigne), Liotard. Razae 

Côte-d'Or. Litaise. Renaud tJoseph), Nombre des volants. . 
Fournier Roger), Lodéon. Restat Malorité- 157 
Puy-de-Dôme Loison Reveillaud, 
Fourrier (Gaston), Longehambon Reynouard 

Niger Madelin (Michel). Robert (Paul). POUF. 38 
Franck-Chante. Maire (Georges. Rochereau. Contre 178 
Jacques Gadoin. , 

anent. toimani. 
Marchant. Le Conseii de la République n'a pas adopté. 
Gatuing. Marcilhacy. Roubert (Alex). 


Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacornoni 

Giauque 

Gilbert jules. 
tondjout 

Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grassard. 

Gravier (Robert). 
Grégory 

Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Ja:ques). 
Gros (Louis). 
Gustave, 

Jlamon (Léo). 
Jlauriou. 

Hebert. 

Jiéline. 

loeffel. 

Joucke. 
Ignacio-Pinta (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Labrousse (Français). 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafflorgue (Louis). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert), 
Lamousse, 

Landry 

Lasalarié. 

Le sagne. 
Lassaiie-Séré. 
Lauren!(-Thouverey. 
Lecacheux. 

Leccia, 

Le bigabel. 

Läger. 


Maroger (Jean). 

Marly (Pierre). 

Masson ({Ilippolvte). 

Jacques Masteau. 

Matbieu. 

Maupeou (de). 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu. 

Meric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 

Monichon 

Montalembert (de). 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charles). 

Moutet (Marius), 

Muscatelli. 

Naveau 

N'Joya (Arouna), 

Novat. 

Okala {Charles}. 

Olivier ‘Jules. 

Ou Rabah (Abdel- 
maujid| 

Paget {Alfred}. 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé. 


Pascaud. 


Patenôtre (François), 
Aube. 

Patient. 

Pauly. 

Paurnelle. 

Pellenc. 

Pécridier, 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pis 

Pinton. 

Pinvidie. 

Marcel Plaisant. 

Plait. 

Poisson. 


Roux (Emile). 

Rucart (Marc), 

Ruin François). 

Rupiea. 

{Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau. 

Schleiter (François). 

Schwartz. 

Slafer 

Séné. 

Serrure. 

Saut. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 

sishane (Chérif). 

Soldani. 

southon. 

Ssimphor. 

Tailhades ‘Edgard\. 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Ternvnck. 

Tharradin 

Mme Thome-Patenôtre 
‘Jacqueline), Scine- 
et-Oise. 

Torrès 

Totolehibe. 

Tucci 

Valle Jules). 

Vanrallen. 

Var:ot. 

Vauthier. 

Verdeille 

Mme Vialle {[Jane). 

Villoufrexs fde). 

Viller tPierre). 

Vourc'h. 

Voyant 

Walker (Maurice). 

Webrung 

Westphat. 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 

Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
(Uumar). 
Bardonnèche (ée). 
Harré (Henri), 
Berthoin (Jean). 


Seine. 


Biaka Boda. 
Delorme {Claudius). 
Mme Devaud,. 
Dronne. 


Haïdara (Mahamane) 


L. Basser 
(Marcel), 
Malonga 
Fellier (Gabriel). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Armengaud et Fraissinelte (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
el M. Kalb, qui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des Volants... 315 


Majorité absolue... 


Pour 48 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


MM. 
Berlioz 
Biatarana 
Brousse (Martial). 
Caionne 
Capelle. 
Chaintron 
Chambriard 
David (Léon). 
Delorme (Claudius). 
Dérmusois 


M'e Dumont(Mireille., 


Bouches du-Rhône. 


MM 
Abel-Durand. 
Alric. 

André Louis). 

Assatilit. 

Aubé (Robert). 

Auberger. 

Aubert. 

Avinin. 

Baralgin 

Bardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (Ilenri), Seine 

Barret (Charles), 
Häu'e-Marne. 

Bataitle. 

Beauvais 

Bechir Ssow. 

Benchiha 
{Abdelkader). 

Bène (Jean). 

Bernard (Georges). 

Bertaud 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Borifraud 


Bonnetous (Raymond). 


Bordeneuve. 

Borgeaud 

Boudet {Picrre). 

Boulangé. 

Bouquerel. 

Bonrgeois. 

Bouseh. 

Bozzi. 

Breton. 

Brelles. 

Brizard. 

Mine Brossoletie 
Güber!te Pierre-). 

Brune {Char'es). 

Brunet ‘Louis). 

Canivez 

Carcas<onne. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Cassagne 

Cayron (Frédéric), 

Chalamon. 

Champeix. 

Chapalain. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Chalenay. 

Chazelle. 

Chevalier (Robert). 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier. 

Clere. 

Colonna 

Cordier (Henri). 


Ont voté pour : 


Mme Dumont 
(Yvonne) Seine. 

Dupic. 

Butoit 

Francesehi. 

Mme Grault. 

Gravier {Robert} 
Haidura (Mahamane) 

Lachomette (de). 

Lemaire (Marcel). 

Marrane. 

Martel (Henri). 


Ont voté contre : 


Cornig'ion-Molinier 
{Général}, 

Cornu 

Couinaud. 

y. 

Courrière. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé 

PDassaud. 

Michel Pebré. 

Debü-Bridel (Jacques) 

Mine Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delhi 

Denvers. 

Depreux (René). 

Des-omps (Paul- 
Ermi'er. 

Mme Devaud 

Dia (Mamadou). 

Diethe‘m (André). 

Diup Ousmane Socé). 

Djama (Ali) 

Doucouré (Amadou). 

Doussot (Jean). 

Driant 

Dronre, 

Dubois 

buchet 

Duiin 

Dumas /Francois). 

Durand (Jean). 

Durand-Reville. 

Durieux 

Mme Eboué. 

Félice (de). 

Ferracei. 

Ferrant, 

Fléchet. 

Fleury. 

Fournier (Bénigne), 
e d'or 

Fournier (Roger), 
Pu;-de Dôme. 

Fourrier (Gaston), 
Niger 

Franck Chan'e. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Galtuing. 

Gaulle iPierre de}. 

Gautier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

,acemoni. 

{‘iauque. 

utibert Jules, 

Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 


(René-Einile). 


(Rog-r). 


Molle ‘Marcel). 
Monichon 

Morel (Charte 
Mastelai (El-Hadi). 
Peschaud, 

Petit (Général). 
Pia'es 

Primet. 

Renaud (Joseph\. 
Mme Roche (Marie), 
Souquière 


Tellier (Gabriel), 


Graria (Lucien de). 
Grassard. 

Grégory. 

Grerder (Jean-Marie). 
Grima! (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros 
Gu-tave 

Ilamon (Léo). 
Hlhauriou. 

Hebert. 

Héline. 

Hoelfel. 

iloux ke. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée, 
Jaonen (Yves). 
Jozeau-Marigné. 
Kalb 


Kaïenzaga. 
|Labrou-se (François), 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges), 
Lafforgue (Louis). 
Lafeur (Henri). 
Lagarrosse 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert), 
Lamous<e, 

Landry. 

Lasalarié. 
Lassagne. 
Lassalle-Sré, 
Laurent-Thouverey, 
Le Basser. 
Lecarneux. 

Leccia 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon {Robert}, 
Lelant, 

Le Léannec. 
Lemaitre (Claude). 
Léone'ti 

Emitien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 


|Liotard 


Litaise. 

Lodton. 

Loison 
Longehambon. 
Madelin (Michel, 
Maire (Georges). 
Malceot, 

Manent 
Marchant. 
Mar:ilhac y. 
Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 
Ma:son (lippolvte). 


Jacques Masteau. 


TA 
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Mathieu. 
Maupeou 
Maupoil (Henri) 
Maurice (Georges) 
M'Bodije 
Mer-ditle (de 
Menu. 
Meri: 
Minvielle 
Montalembert (de) 
Montullé ‘Laillet de) 
Moutet (Marius). 
Muscatelli 
Naveai 
N'Joya (Arouna). 
Novat. 
Okala (Charles). 
Olivier (Jules). 
Ou Rabah 
(Abd :imadijid). 
Paget (Alfred). 
Païot (Hubert). 
Paquirissamypoullé. 
Pascaud. 
Poténôtre (François), 
Aube 
Patient. 
Pauly 
Paumel!'e. 
Pellenc. 
Péridier, 
Pernot (Georges). 
Ernest Pezet 
Pie 
P'inton. 


Pinvidic. 
Marvel Plüisant. 
Plait. 

Poisson. 
Pontbriand (de). 
Pouytet (Jules). 
Pujoi. 

Rabouin. 
Radius 
Raincourt (de). 
Randria. 

Razac. 

Reslat 
Réveillaud, 
Revnouard 
Robert !Paul). 
Rochereau. 


Rogier. 

Roman. 

Rotinaät 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruin ‘François). 
Rupied 

Salah {Menouar). 


Saint-Cyr. 
Saller 
Sarrien. 
Satineau. 


Schwar!z. 
Sclafer. 
Séné. 
serrure. 


Schleiter (François). 


Siaut. 
Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoum). 
Sisbane (Chérif). 
Soldani. 
southon. 
symphor 
Tailhades {Edgard). 
Tamzeli (Abdennour). 
Teisseire. 
Ternynck. 
Tharradin 
Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine 
et-Oise 
Torrès (Henry). 
Totolehibe. 
À 
Valle (Jules). 
Varlot 
Vauthier. 
Verdeille. 
Mme Vialle (Jane). 
Villoutrevs (de). 
(Pierre). 
Vourc'h. 
Vovant. 
Walker (Maurice). 
Wehrung. 
Westphal. 
Yver (Mic hel)}. 
Zafimahova. 
Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ba (Oumar). 


Excusés ou absents par congé 


Berthoin (Jean). 
Biaka Boda. 


Armengaud et Fraissinelle (de). 


Malonga (Jean). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
M. Gaston Monnerville, 
M. René Coly, 


Les nombres 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


Mais, 


annoncés en séance 


après vérification, 
ment à la lisie de sc 


ubsoltue 


président du Conseil de 
qui présidait la séance. 


la République, 


avaient Clé de: 


rulin ci-dessus, 


ces nombres ont été 


rectifiés conformé- 


SCRUTIN (N° 232) 


Sur l'amendement (no 12) de M. Primet tendant à supprimer les 


deux 


dir-huit 1nois la durée 


Nombre des 
Majorité abso 
Pour 
Contre 


Le Conseil de 


MM. 
Berlioz. 
Lalonne (Nestor), 
Chaintron. 
David (Léon), 
Demusois. 


derniers alinéas de 


l'article 3 


Ont voté pour: 


du projet de loi porlant à 
du service militaire actif. 


l'adoplion...... en 


la République n'a pas adopté. 


Mile Dumont (Mireille), ,Taïdara (Mahamane). 


Bouches-du-Rhône. 
Mine Dumont 
{Yvonne), Seine, 
Dupic. 
Duioit 
Franceschi. 
Mie Giraull 


Marrane. 

Marte (Henri) 
Mostelai Et Hadiy: 
Petit (Général). 
Prumet. 

Mme Roche 
Souquière. 


MM. 
Abel-Durand. 
Atric. 

André tLouis). 

Assailhit, 

Aubé (Koabert). 

Auberger, 

Aubert. 

Avinin 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), Seine 

Barret (Charles), 
Haute-Marne, 

Bataille 

Beauvais 

Bechir Sow. 


Benchiha ‘Abdelkader). 


Bène (Jean). 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 

Biatarana. 

Boisrond. 

Boivin Champeaux. 
Bolifraud. 


Fonnefous (Raymond). 


Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Houlangé. 

Bouquerel, 

Bourgeois. 

Boz1. 

Breton. 

Brettes. 

Brizard. 

Mme bBrossolette 
Gilberte Pierre-}, 

Prousse (Martial). 

Bruna (Charies). 

Brunet (louis). 

Canivez 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mme Cardot {Marie- 
lélène). 

Cassagne 

Cayrou (Frédéric). 

Chalarmon 

Chambriard, 

Champeix, 

Chapalain. 

Charles-Cros. 

Charlet 1Gaston). 

Chatenay. 

Chazelte. 

Chevalier (Robert). 

Chochoaw. 

Ciair aux. 

Claparède. 

Clavier. 

Clerc 

Coionna. - 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu. 

Couinaud, 

Coupigny. 

Courrière, 

Cozzano. 

Mine Crémieux. 

Darmaunthé, 

Dassaud. 

Michel Debré. 

Debn Bridel (Jacques) 

Mme Delabie. 

Delalande, 

Delfortrie. 

Delorme (Claudius). 

Deltnil 

Denvers. 

Deprenx (René). 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Mene bDevaud. 

Dia (Mamadou), 

Dietheïm (André). 

Diop (Ousmane Socé). 

Djamah (Al). 

Doucouré (Amadou). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dronne. 

Dubois René-Emile}, 

Puchet (Roger). 

Dulin. 


Ont voté contre: 


Dumis ‘Fran'ois), 
Durand (Jean). 
burand-Réville. 
Durieux 
Mme Fboué. 
Estève 
Félire 
Ferracci, 
Ferrant, 
Flécuet. 
Fleury. 
‘Fouques Dupare. 
Fournier bénigne}, 
Côte-d'Or. 
Fournier (Roger), 
de-Dôme. 
Fourrier 
Niger. 
Franck Chante 
‘ques Gadoin. 
Ga:ser 
Gatu ing 
Gaulle “(Pierre 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
GiacomonLs 
Giauque 
Gilbert Jules. 
Gondjout. 
Gouvon (Jean de). 
Gracia ‘Lucien de). 
Grassard. 
Gravier (Robert). 
Grégory. 
Grenier (Jean Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Gustave, 
Hamon (Léo). 
Hauriou. 
febert, 
Héline. 
Hoeffel. 
[Houcke. 
ignacio-Pinto (Louis). 
Jaouen (Yvesi, 
Jézéquel. 
lozeau-Marigné. 
Ka1b. 
Kalenzaga. 
Labrousse (Français, 
Lachomelte (dej. 
Lafay (Bernard). 
Lallargue (Georges). 
Lafforgue (Louis), 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 
La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 
Landry. 
Lasalarié, 
Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey, 
Lecacheux. 
Leccia, 
Le Digabel. 
Le Guyon (Robert). 
Lelant. 
Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaître (Claude). 
Léonetli. 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin, 
Liotard. 
Litaise. 
Lodéon. 
Loisor, 
Longchambhon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Malécot. 
Manent. 
Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jicques Masteau, 
Malhieu. 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri), 


Puy 


Maurice (Georges). 


M'Bodje (Mamadou), 

Mentutle (de), 

Menu 

Meric. 

Mainvielle. 

Molle (Müurcel), 

Monichon 

Montalembert (de). 

Montulk (Laïllet de), 

Marei (Charles). 

Moutet (Marius). 

Muscatelli. 

Naveau, 

\'Jova (Arouna), 

Nov: at. 

)kala (Charles). 

Olivier {Jules}. 

Rabah (Abdel- 
madjid 

Paget (Alfred). 

Pafot (Hubert). 

Paquirissam ypoul'é. 

bPasçcaud. 

Patrnôtre (François), 
aube. 

Patient. 

Pauly. 

Paumelfle. 

Pellenc. 

Péridier, 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 


Pinton, 

Pinvidice. 

Marcel Plaisant, 
Plait. 

Poisson. 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 

Pujol. 

Rabouin. 

Radius. 
Raincourt (de). 
Randria, 

Razac. 

Renaud (Joseph). 
Restat. 
Révei!laud, 

Reynouard. 
Robert (Paul), 
Rochereau, 
Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Roubert (Alex), 

Roux (Emile). 

Rucart (Marc). 

Ruin (François). 

Rupied, 

Saiah (Mernouar). 

saint-Cyr, 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau, 

Schleiter (François). 

schwartz. 

Sclater. 
séné. 

serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Chérif). 

sotdani. 

symphor. 

Tailhades (Edgard). 

Tamzali (Abdennour}. 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise 

Torrès (Henry). 

Totolehibe. 


|Tucci. 


Valle (Jules), 
Vanrullen. 


{Varlot. 


Vauthier. 
Verdeille. 
Mme Vialle (Jane), 


Villoutreys (de). 


per 


el 


| 
| | voi 
| | 
| | | 
| | 
| | | 
| | 
| | | | 
| | | | \ 
| | | 
| | | 
| | 
| | | ] 
| | 
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— | | 
| | 
| 
| 
| | 
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| 1: 
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vitter (Pierre). Walker (Maurice). Yver (Michel), Gurkijout Manent. Restat 
Wehrung. Zafimahova. Gouyon (Jean de). Marchont. Reveillaud. 
voyant. Westphal. Zussy. Gracia (Lucien de). ! Marcilhacy. Reynouard 

Grassard. Maroger Jean). Robert Paul). 
Gravier (Robert). Marty (Pierre). Rochereau. 
N'ont pas pris part au vote: Grégory. Masson (Hiprolyte) Rosier 
Grenier ‘Jean-Marie). | Jacques Masteau Romant 
NM. Biaka Boda. Le Basser. Griinal (Marcel). Mathieu Rotinat 
pa (Oumar). Bousch. Malonga (Jean). Grimaldi (Jacques). Maupeou (de) (Rouberl (Alex). 
perthoin (Jean). Jacques-Destrée. Gros (Louis). Maupoil Henri Roux (Emile) 
Gustave. Maurice (Georges) Rucart Marc) 
Hamon (Léo). M'Eodie ‘Mamadou). Buin 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Armengaud et Fraissinette (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


Gasion Monnerville, président du Conseil de la République, 


tené 


qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 


Nombre: des 
absolue 


Majorité 


Pour l'adoption... 19 


Contre 


Mais, après vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessns. 


296 


! 
ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


SCRUTIN (N° 233) 


Sur l'ensemble du projet de loi portant à dir-huit mois la durée 


du service militaire actif. 


Majorité absolue des menxbres composant le 

Conseil de la 
Pour 291 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

(Louis). 


André 

Assaillit. 

Aubé (Robert). 

Auberger. 

Aubert. 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), Seine. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille. 

Beauvais. 

Bechir Sow. 

Benchiha (Abd-el- 
Kader). . 

Bène (Jean). 

Bernard (Georges). 

Bertaud. 

Berthoin (Jean). 

Biatarana., 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud, 

Bonnefous (Raymond) 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Boulangé. 

Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bousch. 


Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 
Brousse (Marbal). 


Ont voté pour : 


Brune (Charles). 

Brunet (Louis). 

Canivez. 

Capelle. 

Mme Cardot Marie- 
Hélène), 

Cayrou (Frécéric). 

Chalamon. 

Chambriard. 

Champeix. 

Chapalain. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Chatenay. 

Chazette. 

Chevaïer (Robert). 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Cornig'ion-Molinier 
(Général). 

Cornu. 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzan 

Mme 

Darmanthé. 

Dassaua. 

Michel Debré. 


Debû-Bridel (Jacques). 


Mme Delabie. 
Delalande. 
Delfortrie. 
Delorme (Claudiu=). 
Delthil. 

Denvers. 

Depreux (René). 


Descomps (Faul- 
Emilie). 

Mine bDevand. 

Dia (Mamadou), 
Diethelim (André). 

Diop (Ousmane Socé). 

Djamah (Al). 

Doucouré (Amadou). 

Doussot (Jean). 
Driant. 

Dronne. 

Dubois (René-Emile). 

Duchet (Roger), 
Dulin. 

Dumas (François). 

Durand (Jean). 

Durand-Re ville. 


Durieux. 

Mme Eboué. 

Estève. 

Fésice (de). 
Ferracci. 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fleury 
Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-c’Or. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 


Franck-Chante. 
Jacques Gaduin. 
Gaspard. 
Gasser. * 
Galuing. 

Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean), 
Giacomoni. 
Giauque. 

Gilbert Jules, 


Hauriou. 


Menditte de) 


Rupied 


Hebert, Menu. 
Hléline. Meric rouar). 
Minvielle 
Houcke. Molle (Marcel). n, 
Ignacio-Pinto fLouis). | Monichon [Satine 
Jacques-Destrée. Montale mbe rt 'de) ‘rancois 
Jaouen 'Yves). Montullé (Lail} et de) François). 
serture. 
Lachome lle {de}. N'Joya (Arouna). Cara ’Chérifi. 
Lafay (Bernard). Vovat 
Laflargue (Georges). ‘Char! 
Lafforgue tLouis) laries,. sisbane (Chérif}. 
Olivier (Jules). Sotdani 
Lafle Henri). Pazet (Alfred). Southon 
Lagarosse. Pajot ‘Hubert. Svmphor 
La Gontrie (de) %- 
Lamarque (Albert) Paquirissamypoullé. lailhade: (Edgard) 
Lamousse. Pascaud Tamzall  Abdennour), 
Landry Fatenôtre (François) |Teisse 
Lasalarié. Aube. Tellier Gabriel}. 
Lassagne Patient. lernync 
Lassale-Séré. Paulv Tharradin. 
Laurent- -Thouverey. Pauinelle. Mine Thome Patenôtre 
Le Basser. Pellene {Jacqueline , Seine- 
Lecacheux. Péridier. et-Oise 
Levceia Pernot (Georges). Torrèst Henry). 
Le Dizabel. les “haud lehibe. 
Léger. Ernest Pezet. Tucer 
Le (Robert). Piales. Valle Jule). 
Lelani. Pic. Vanrullen. 
Le Leannece. Pinton. Vartat 
Lemaire (Marcel). Pinvidie. Vauthier 
Lemailre (Claude). Marcel Plaisant. Verdeille 
Léonetti. Plait Mme Vialle Jane). 
Emilien Lieutaud, Poisson, Villoutrexs 'de), 
Lionel-Pélerin. Pontbriand (de). Vitter (Pierre). 
Liotard. Pouget (Jules). Vourc'h 
Litaise. Pujol Voyant 
Lodéon. Rabouin. a Maurice). 
Loison. Radius 
Longehambon. Raincourt de), hal 
Madelin (Michel). Randria Yver Michel). 
Maire (Georges), Razac, Zatimahova 
Malecot. Renaud (Joseph). lZus<v, 
Ont voté contre: 
MM. 
Berlioz. Mme Dumont (Yvonne), | Martel Henri). 
Calonne (Nestor). Seine. Mostefai (El-Hadi). 
Chaintron. Dupic. 
David (Léon). Dutoit it ‘Général\, 
Demusnis, Franceschi. Primet 
Mlle Dumont (Mireille), | Mme Girau!t. Mme Roche Marie). 
Bouches-du-Rhône. Marrane. ISouquière 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Carcassonne 
Ba (Oumar). Haïdara  {Mahamane). Abdel. 
Biala Boda. Labrousse madiid 
Excusés ou absents par congé : 
MM. aArmenganud ei Fraissinette (de). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de ln blique, 
el M. René Coty, qui prés<idait séance 
Les nombres annoncés en séance avaient 
Majorité absolue des membres conposa 
Conseil de la République......... 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé 1 formé 


ment à la iisle de scrutin ri-de 


6 à 


| 
| 
Breton. 
Brettes. 
Brizard. _ 
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SCRUTIN (N° 234) 

Sur Les conclusions de la cornmission du suffrage universel tendant 
à s'opposer au passage à la discussion de l'article unique du 
projet de loi relatif u l'élection de l'Assemblée de l'Union [ran- 
çuise. 


Nombre des volants... 301 


Pour 
Contre 


l'adoption 83 


Le Conseil de la République n'a pas adoplé. 


Ont voté pour : 


MM Diethe'm (André). Madelin (Michel). 

Abel-burand. Doussot (Jean). Marchant. 
Alric. bronne Mathieu. 
Aubé (Robert) Dubois René). Maupeou (de). 
Barret (Charles), Durand ‘Jean). Maupoil (Henri). 

Haute Marne. burand-Réville, Montalembert de). 
Balai je. Mme Eboué. Musca:elli 
Beaux ais Fléchet. )livier (Jules). 
Bechir Fleury Patenotre (François), 
Bernard (GUecrges). Fouques-Dupare Aube. 
Bertaud. Fournier (Bénigne), |[Pinvidic, 
Boisrond Lôte d'Or. Plait 
Bolifraud. Fourrer {Gaston}, Pon!briand (de). 
Bonnelons Niger Pouget (Jules). 

(Raymond), Gaulle :Pierre de). tabouin. 
BouquereL. Gautier (Jutien). Radius 
Bous: (Louis). Raincourt (de), 
Chalainon, Hebert Rocherean. 
Chapalain. iloeffe! Rucart (Marc). 
Chatena y. Jacques-Pestrée. Rupied 
Chevalier (Robert). Jozeau-Marigné. Schwartz. 
Colonna. Kalb Séné 
Corniglion-Molinier Lafa, (Bernard), Teisseire, 

(Généralr. Lassagne Ternynck. 
Coty (René). Le Passer. Tharradin. 
Couinaud. Leccia forrès (Henrv). 
Coupigay. Le Digabe!, Vilter (Perre). 
Cozzano Léger. Vourc'h 
Michel Debré. Le Guvon (Robert), |Westphal. 
Debo Bride! (Jacques). !Emilien Lientaud, Yver (Michel). 
Depreux (René). Lione!-Pélerin. Zussy. 
Mme bevaud. Loison. 

Ont voté contre: 

MM. Chochoy. Giacomoni. 
Andre Louis). Claireaux. Giauque. 
Assaillit. Claparède. Jules, 
Auberger, Clavier. Mme Giraulit. 
Aubert. Clere. hondjout 
Avinin Coron fouvon (Jean de). 
Baratgin Courrière Gracia {Lucien de). 


Bardon-Damarzid. Mme Crémieux, Girassard 


Bardonnèche (de). Darmanthé. uravier (Robert), 

Barre (Henri), Seine | Dassard Grégory. 

Benchiha David (Léon), Grima! (Marcel). 
(Abdelkader). Mine Delabie Grimaldi (Jacques). 

Bône (Jean). Delorme (Cioudius).  fGustave. 

Rerlioz Dejthil Ilaïdira tMahamane). 

Berihoin (Jean). Demusois. Hamon !Léo;. 

Hiatarana Denvers Hauriou 

Boivin-Champeaux. Descomps (Paul- Héline 


bordeneuve. Emile). ignacio-Pinto (Louis). 


Borgeaud Dia {Mamadou). Jaouen (Yves). 
Boudet  l'ierre). Diop (Ousinane Socé), [Hézéquel. 
Boutang. Djamah (Ali). Kalenzaga. 
Bozzi Doucouré (Amadou). /Labrousse (François) 
breton. Duchet Roger). Lachomette !de). 
bretles. Dulin. Laflargue {Georges). 
trirard Dumas (Francois). Lafflorgue (Louis). 
Mine Brossolelte Dumont(Mireille), !Lafleur (Henri). 

(Giberte Pierre-). Bouches-du-Rhône . |Lagarrosse. 
Brousse (Martial). Mme Dumont(Yvonne)!La Gontrie fde). 
brune itCharles). seine, Lamarque (Albert\. 
Brunet (louis) Dupic Lamousse. 
Calonne (Nestor). Durieux. Landry. 
Lanivez. Dutoit. Lasalarié. 
Capelle Félice ‘de). Lassalle-Séré. 
Carcassonne. l'erracci. Laurent-Thouverey. 
Mme (Marie- Ferrant. Lelant 

Hé'ène). Fournier (Roger\, Le Léannec. 
Cassagne. Puy-de-Dôme. Lemaire (Marcel). 
Uavrou (Frédéric). Franceschi. Lemaïtre (Claude). 
Chaintron. Franck-Chante. Léonetti. 
Chambriard. Jacques Gadoin Liotard. 
Charmpeix. Gaspard. Lilaise. 
Charles-Cros. asser, Lodéon 
Unarlet (Gaston). Gatuing. Longehambon. | 
Luazette, Geoffroy (Jean). Malécot, 


Manent. 

Marrane. 

Marte: (Ilenri). 
Martv (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteau. 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditle (de). 
Menu. 

Mérie. 

Minvielle. 

Molle (Marcel), 
Monmchon. 


Montullé Laillet de). 


Morel {Charles\. 
Mostefai (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Naveau. 
N'Jova (Arvuna). 
Nova. 
Okala (Charles). 
Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 
Paget (Alfred). 
Pajot (Hubert). 
Paquirissamypoullé 
Pascaud. 
Patient. 
Pauly 
Paumelle. 


Pellenc. 
Péridier. 

Pernot (Georges). 
Peschaud 

Petit (Général). 
Ernest Pezet. 
Piales. 

Pie. 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Poisson. 

Prime. 

Pujou. 

Randria. 

Razac. 

Renaud (Joseph). 
Restal. 
Réveil'aud. 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Mine Roche (Marie). 
Roger 

Romani. 

Rotinat. 

Roubert {Alex), 
Roux (Emile). 
Ruin (François). 
saïah (Menouar), 
Saint-Cyr. 

Salter 


Schleitér (Francois 
Sclafer. 
Serrure. 

siaut. 


Sid-Cara rChérif). 
Sigué (Nouhoum) 
Sisbane (Chérit). 
sotdant. 
Souquière. 
southon. 
Symphor, 
lailhades (Fdgard). 
Tamzali (Abdennour) 
Tellier {Gabriel). x 
phome-PatenGtre 
acqueline}, Seine. 
Totolehibe. 
Tucci 
Valle (Jules). 
Vanrullen. 
Varloi. 
Vauthier. 
Verdeille 
Mme Vialle (Jane). 
Voyant. 
Walker (Maurice). 
Wehrunz. 
Zafimahova. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
BA (Oumar), 
Biaka Boda, 
Bourgeois. 
Cordier Henri). 
Delaiande. 


 Delfor rie. 


Driant. 
Estèse. 
Gretuer 
Ioncke 
Le. acheux. 


(Jean Marie: 


Maire (Georges). 
Malonga (Jean). 
Marcilhacy. 

Maroger (Jean), 
Viloutreys (de), 


Ercusés ou absents par congé : 


MM. Armengaud et Fraissineile (de). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
qui présiduit la séanre, 


Les nombres annoncés en séance avaient € de: 


Nombre des votants... 


Majorité 


absolue 


Pour 


Contre 


211 


Mais, après vérification, ces nombres ont 6t6 rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 235) 


Sur l'anis sur le projet de loi relatif à l'élection 
de l'Assemblée de l'Union française. 


Nombre des 
Majorité 


93 


Contre 


Le Conseil! de la République a adopté, 


MM. 
André Louis). 


Assaillit. 
Auberger. 


Aubert. 


Avinin. 


Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 


Benchiha ‘Abdel- 


Bène (Jean). 
Berlioz. 


Bardonnèche ide). 


Barré illenri), Seine. 


: Boudet iPierre). 
: Boulangé, 


Ont voté pour: 


Kader). 


Berthoin Jean). 
Biatarana. 
Bordeneuve. 
Borgeaud, 


Bozzi. 

Breton, 

Brettes. 

Brizard. 

Mme Brossolette 
(Gilberle Pierre } 

Brousse (Martial). 

Brune {Charles). 

Brunet Louis). 

Calonne (Nestor). 


-] 


_ 
| 
| 
| £aniv 
| 
| Carcü 
213 | 
| | 
| 
| Chan 
chan 
| 
| Char 
| 
| 
Clar 
| 
| [RAR 
Clerc 
Cort 
| Mint 
| 
| pas: 
| pay! 
| Mon 
| 
pen 
pen 
pes 
Dia 
Dio 
Dja 
pot 
Duc 
pui 
| Mil 
Mn 
pu 
pu 
pu 
Fél 
Fe: 
Fo 
Fri 
Fr: 
Ga 
3€ 
| Ci 
Gi 
M 
G 
G 
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canivez. Gravier (Robert). Patient, Maupeou (de). Pontbriand de). Teisseire 

Capelle. Grégory. Pauly. Mau poil Henri). Pouget (Jules). lérnynck,. 

Carcasson Grimal (Marcel). Paurmnelle. Mon!talembert Rabouin. Tharradin 

pme {Marie- Grimaldi (Jacques). Pellenc. Muscatelli Radius. Corrès (Henry. 
Gustave. Peridier. Olivier (Jules). Raincourt (de). Vitter Pierre). 
cassagne. Haïdara (Mahamane). | pernot (Georges). Patenôtre (François), | Rochereau Vourc'h 

Cayrou (Frédérie). Hamon (Léo). Peschaud. Aube. Rucart (Marc). Westphal. 

Chaintron Hauriou, Petit (Général). Pinvidie, Rupied. Yver (Michel). 

Chambriand. Hé;ine Ernest Pezet. Plait. Schwariz. Lussy. 


Champeix. 
Charles Cros. 

Chi arlet Gaston). 
Chazette 
Chochoy 
Clatreaux. 
(liparède. 
Clavier. 

Cl re 

Cornu 

Courrière 

Mine Cremieux. 
parmanthé. 

Pas 

David (Léon). 
Mme Delabie. 
pelorme (C laudius). 
pelthil 
pemusols. 
penrers 

Descomp s (Paul- 


nile) 
où (M: amadou). 
‘Ousinane SOCé). 
Djam ah (Ali). 
poucouré (Amadou). 
puchet (Roger). 
Duiin 
Dumas (François). 
Mile Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 
{Yvonne), Seine, 
Durieux, 
Puloit. 
Félice de). 
Ferracci. 
Ferrant. 
Fournier (Roger), 
Puy-le-Dôme. 
Franceschi. 
Franck-Chante. 


Jacques Gadoin. 
Gaspard, 

Gasser 

Gal 


Geotfroy (Jean), 
Giacomoni, 
Giauque. 

Gilbert Jules. 
Mme Girault. 
Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 
Grassard. 


MM. 

Durand. 

ric 
Aubé (Robert). 
Barret (Charles), 

Haute-Marne. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 


Bonnefous (Raymond). 
pouquerel. 

Bousch 

Chalamon. 

Cha 

Chale 

Chevalier (Robert). 
rniglion- 
(Général), 


Ignacio-Pinto (Louis), 

Jaouen (Yves). 

Jézéquel. 

Kalenzaga. 

Labrousse (François). 

Lachomette 

Lalfargue (Georges). 

Latforgue (Louis). 

Lafleur {Henri). 

Lasarrosse 

La Gontrie 

Lamarque (Albert). 

Lamousse, 

Landry. 

Lasalarié. 

Lassalle-Séré. 

Laurent-Thouverey. 

Lelant. 

Le Léanneec. 

Lemaire (Marcel). 

Lemailre Claude). 

Léonetti. 

Liotard. 

Litaise, 

Lodéon. 

Longchambon. 

Maiecot. 

Manent. 

Marrane. 

Martel {Henri). 

Marty (Pierre). 

Masson (IHippolvte). 

Jacques Masteau. 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de), 

Menu. 

Meric 

Minvicile. 

Molle (Marcel). 

Monichon. 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charles), 

Mostefaï (El-Hadi). 

Moutet Marius). 

Naveau 

N'Joya 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud, 


{Arounaä). 


Ont voté contre: 


Coty (René). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano. 
Michel Debré. 


Debû-Bridel (Jacques). 


Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Diethelm (André). 
Doussot {Jean). 
Driant. 

Dronne. 

Dubois (René). 
Durand (Jean). 
Durand-Réville. 


y. 
Fouques Duparc. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 


Piales 
Pic 
Pinton. 
Marcel 
Poisson. 
Primet. 
Puijol 
Randria. 
Razac. 
Renaud {Joseph}. 
Restat. 

Réveiilaud 
Reynouard. 

Robert {Paul} 

Mme Roche (Marie), 
hogier. 

Romani, 

Rotinat 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 

Ruin Francois). 
Saïah (Menouar), 
Saint-Cyr. 

Salter. 

Sarrien. 

satineau. 

Schleiler {François). 
Sclater 

serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 
sigué (Nouhoum). 
Sisbane (Chérif), 
Soldani. 

Souquière. 

southon 

Symphor. 

lailhades ‘Edgard). 
famzali ‘Abdennour). 
leiler {Gabriel}, 
Mfhe Thome-Patenôtre 

(Jacqueline), Seine- 

et-Oice. 
lolotehibe. 
lucci 
Valle (Jules). 
Vanrulicn. 

Varlot 

Voutfhier. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane). 
Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 


Plaisant, 


Zafimahova. 


Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Gracia (Lucien de), 
(Louis), 
Hebert. 

Hoetfel. 

Houcke, 
lacques-Destrée. 


alb. 

Lafay (Bernard). 
Lassagne. 

Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia. 

Le 
Lége 


ger 
Le Guyon (Robert). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Loison. 
Madelin (Michel). 
Marchant. 


Mathieu. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Delalande. |Marcilhacy 
Ba Oumar). Delfortrie. |Maroger (Jean) 
Biaka Boda Gremer (Jean-Marie), 
Boivin-Champeaux. Maire (Georges), itreys (de) 


Cordier (Henri). Malonga Jean). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Armengaud ét Fraissineite (de). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaslon Monnerville, président du Conseil de la Réoul 18, 
qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en sance ont été 1 nnus, 
ficalion, conformes à la lisie de scrutin ci-dessus. 
Rectifications 
au comple rendu in extenso de la séance du jeudi 9 noven 4 


(Journal officiel du 


novembre 


Dans le serulin {ne 2/9 sur l'avis sur le projet de loi 

l'article 11 de la loi du jar ivier 193%) portant modificati 

lication des textes relalifs aux pouvoirs pubii: 

MM. Franceschi et Hoïdara Mühamane, portés comme int 
pas pris part au vote . déclarent avoir voulu voter 


Ordre du jour du jeusi 16 novembre 1950. 


A quinze heures trente, — PUBLIQUE 

Discussion de la question orale, avec débat, euivante: 
M. Michet Debré à l'honneur de demander à M. le mini des 
affaires étrangères s'il n'estime pi as utile de pré iser, apri 
nements et les négociations des tniers Imo par quelle actian 


il entend poursuivre, 
manentes de 


en Europe et ya d'Euro pe, 
la politique francaise, 


les directives por. 


Les billets portant la date dudit jour et valalles pour ja jouryte 
comprennent: 
D étage, — Depuis M. Henry Torrès, jusques et : npris 
ric 
Tribunes. — Depuis M. Louis André, jusques et y compris W. Nes 


tor Calonne, 


Liste des projeis, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 16 novembre 1950. 


No 729. — Proposition de résolution de M. Peschaud tendon! à done 
ner satisfaction aux revendicalions des anciens combattants. 

No 735. — Rapport de M Naveau Prôposilion de. lution 
tendant à faire bénéficier les pri teurs de blé d'une tu9 
de conéervalion. 

No M0. — Proposition de résolution de M. Geyrzes Porn tendant 


à l'adoption des recommandations volées par l'assemblée 
suilalive du Conseil de l'Europe. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 
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Vendredi 17 Novembre 1950. % 


is) 
ir), | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
Bernard {Geor 
ges) 
Boisrond. 
Mme Eboué. 
Eslève. 
Féchet. 


